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INTRODUCTION 
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I.  — Dans  les  Etats  modernes,  la  question  des  respon- 
sabilités civiles  qui  peuvent  être  engagées  vis-à-vis  des 
particuliers  à l’occasion  de  l’activité  des  personnes  pu- 
^ bliques,  attire  à l’heure  actuelle  particulièrement  l’attention. 
Elle  est  très  discutée  et  les  solutions  admises  varient  presque 
avec  chaque  Etat.  Cela  vient  de  ce  que  cette  question  est 
très  complexe,  beaucoup  plus  complexe  que  lorsqu’il  s’agit 
de  responsabilité  civile  entre  particuliers.  La  réparation 
des  dommages  causés  par  les  personnes  publiques  met,  en 
J effet,  en  cause  des  intérêts  divers  qui  ne  sont  pas  toujours 
conciliables  entr’eux.  De  là  les  difficultés  et  aussi  la  variété 
des  solutions  possibles,  car,  suivant  que  la  préférence  est 
donnée  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  intérêts  contradictoires, 
w on  aboutit  à des  régimes  de  réparation  différents. 

Le  premier  de  ces  intérêts  — et  c’est  lui  qui  paraît 
actuellement  être  surtout  pris  en  considération  dans  la  plu- 
part des  Etats  modernes  — est  celui  du  particulier  à obtenir 
“réparation  du  dommage  qui  lui  a été  causé.  Cet  intérêt 
" exerce  son  influence,  à la  fois  sur  la  portée  du  droit  à l’in- 
/>  demnité  et  sur  la  désignation  du  titulaire  de  la  responsabi- 
o lité. 

ot 
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La  préférence  donnée  à l’intérêt  du  particulier,  conduit 
d’abord  à étendre  les  responsabilités  qui  peuvent  être 
engagées,  à reconnaître  au  particulier  lésé  un  large  droit 
à l’indemnité.  On  arrive  ainsi  à déclarer  que  toute  faute 
dommageable  fera  naître  ce  droit  à son  profit.  Mais  la 
logique  de  l'idée  entraîne  encore  plus  loin.  On  est  amené 
à admettre  une  responsabilité  fondée  en  dehors  de  toute 
faute.  C’est  ce  qui  s’est  produit  en  France.  Sous  l’influence 
de  l’idée  d’égalité  devant  les  charges  publiques,  la  juris- 
prudence du  Conseil  d’Etat  décide  qu’en  principe,  le  fonc- 
tionnement défectueux  d’un  service  public  qui  cause  un 
dommage,  engage  une  responsabilité,  abstraction  faite  de 
savoir  si  une  faute  a été  commise.  On  n’a  pas  voulu,  en  effet, 
que  le  service  public  fonctionnant  dans  l’intérêt  de  tops,  le 
dommage  qu’entraîne  ses  irrégularités  de  fonctionnement 
restât  à la  charge  de  quelques-uns.  La  responsabilité 
découle  non  de  l’idée  de  faute,  mais  de  l’idée  de  risque 
tempérée  par  celle  de  fonctionnement  défectueux  du  ser- 
vice1. 

Quant  au  titulaire  de  la  responsabilité,  l’intérêt  du  par- 
ticulier postule  que  ce  titulaire  soit  la  personne  publique. 

En  effet,  pour  donner  pleinement  satisfaction  à cet 
intérêt,  il  faut  non  seulement  reconnaître  le  droit  à l’in- 
demnité, mais  assurer  aussi  que  cette  indemnité  sera  effec- 
tivement payée.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  faire 
incomber  la  responsabilité  à une  personne  sûrement 
solvable.  Or,  deux  responsabilités  sont  ici  possibles  : celle 
du  fonctionnaire  et  celle  de  la  personne  publique,  pour  le 
compte  de  laquelle  agit  le  fonctionnaire.  Mais  toutes  deux 
ne  permettent  pas  d’atteindre  également  bien  le  but  pour- 
suivi. Le  fonctionnaire  risque,  en  effet,  de  n’être  pas  tou- 


1.  V.  Teissier,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique , p.  177,  no  147. 
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jours  pour  le  particulier  un  créancier  solvable.  La  personne 
publique,  au  contraire,  est  toujours  solvable,  au  moins 
lorsque  l’Etat  est  dans  une  situation  normale.  Voilà 
pourquoi,  à raison  de  l’intérêt  du  particulier,  en  vue  de 
lui  assurer  un  créancier  solvable,  on  est  amené  à recon- 
naître la  responsabilité  de  la  personne  publique  plutôt  que 
celle  du  fonctionnaire. 

Telles  sont  les  solutions  qu’entraîne  la  préférence  donnée 
à l’intérêt  du  particulier  lésé.  Or,  ces  solutions  seront 
complètement  différentes  si,  sans  méconnaître  absolument 
cet  intérêt,  en  le  plaçant  simplement  au  second  plan,  on 
tient  plutôt  compte  des  autres  intérêts  qui  s’opposent  à lui. 
On  arrive  alors,  soit  à restreindre  le  droit  à l’indemnité, 
soit  à ne  reconnaître  que  la  responsabilité  personnelle  du 
fonctionnaire,  soit,  tout  au  moins,  à limiter  la  responsabilité 
de  la  personne  publique  pour  la  remplacer  par  celle  du 
fonctionnaire. 

Tout  d’abord,  le  droit  à l’indemnité  du  particulier  se 
heurte  à une  objection  tirée  de  l’idée  de  souveraineté 2. 
Elle  met  en  cause  l’intérêt  qu’il  y a à ce  que  les  fonctions 
publiques  soient  exercées  avec  une  certaine  indépendance. 
Les  torts  du  Souverain  ne  se  réparent  pas,  dit-on  : il  y va 
du  bon  fonctionnement  des  services  publics.  L’idée  d’auto- 
rité, en  effet,  est  à la  base  de  l’organisation  de  tout  service 
public.  Elle  implique  une  certaine  indépendance.  Or,  dis- 
cuter les  actes  du  service  en  mettant  en  jeu  une  responsabi- 
lité, c’est  nuire  à cette  autorité,  en  restreignant  son  indé- 
pendance. C’est  aboutir  à un  mauvais  fonctionnement  du 
service.  Il  faut  donc  admettre  une  certaine  présomption 
d’infaillibilité  et,  par  suite,  une  certaine  irresponsabilité 
civile. 


2.  V.  Duguit,  Les  transformations  du  droit  public  (Paris,  1913),  p.  223  et  s. 
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C’est  encore  ce  même  intérêt  qui  pousse  à établir  des 
procédures  exceptionnelles  pour  la  mise  en  jeu  des  respon- 
sabilités. De  là  procède,  notamment,  l’autorisation  préalable 
au  cas  de  poursuite  contre  les  fonctionnaires,  car  cette 
formalité  a pour  but  de  protéger,  moins  la  personne  du 
fonctionnaire  que  la  fonction  qu’il  remplit.  Elle  empêche, 
dans  une  certaine  mesure,  que  la  reconnaissance  de  la 
responsabilité  ne  porte  atteinte  à l’indépendance  néces- 
saire à la  fonction. 

D’autres  intérêts  s’opposent  encore  à celui  du  particu- 
lier lésé  pour  venir,  ceux-là,  agir  sur  la  question  du  titu- 
laire de  la  responsabilité;  et  cela,  soit  pour  écarter  la  res- 
ponsabilité de  la  personne  publique,  soit  pôur  exiger 
positivement  la  responsabilité  personnelle  du  fonctionnaire. 

Contre  la  responsabilité  incombant  à la  personne 
publique,  s’élève  d’abord  l’intérêt  des  finances  publiques. 
De  trop  lourdes  charges  financières,  dit-on,  peuvent  être 
imposées  au  trésor  public,  si  la  personne  publique  est  tou- 
jours responsable.  Cette  raison  a été  souvent  invoquée  en 
faveur  de  l’irresponsabilité  de  l’Etat  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  judiciaires,  parce  que  là  des  dommages  peuvent 
être  fréquemment  causés  aux  justiciables. 

Si  donc  cet  intérêt  des  finances  publiques  est  réel  et 
qu’on  veuille  lui  donner  satisfaction,  on  aboutira,  sinon  à 
supprimer,  au  moins  à limiter  la  responsabilité  de  la  per- 
sonne publique  ; ou  bien  encore,  à substituer  celle  du 
fonctionnaire,  quand  on  voudra  laisser  subsister  une  res- 
ponsabilité au  profit  du  particulier. 

De  plus,  des  considérations  tirées  de  l’intérêt  des  ser- 
vices publics  portent  à exclure  la  responsabilité  des 
personnes  publiques  pour,  non  seulement  tolérer,  mais 
exiger  la  responsabilité  personnelle  du  fonctionnaire.  Cette 
dernière  responsabilité  serait  utile,  nécessaire  même,  pour 


assurer  le  bon  fonctionnement  des  services.  Celle  de  la  per- 
sonne publique  ne  pourrait  pas  procurer  ce  résultat. 

En  effet,  la  mise  en  jeu  dune  responsabilité  civile 
n’atteint  pas,  en  fait,  qu’un  but  réparatif.  Elle  produit 
aussi  des  effets  répressifs.  Sans  doute,  le  droit  moderne 
distingue  nettement  les  moyens  répressifs  des  moyens 
réparatifs  comme  sanctions  de  la  violation  du  droit.  Mais 
cependant,  malgré  tout,  par  la  nature  même  des  choses,  le 
fait  d’être  tenu  éventuellement  à payer  une  indemnité  déter- 
mine une  intimidation  qui  pratiquement  réalise  l’effet 
préventif  du  procédé  répressif. 

Dans  ces  conditions,  mettre  la  responsabilité  à la  charge 
de  la  personne  publique,  c’est  faire  disparaître  un  moyen 
d’action,  qui  tend  à presser  sur  le  fonctionnaire  pour 
l’amener  à remplir  correctement  sa  fonction.  Le  fonction- 
naire civilement  responsable  apporte  plus  de  soin,  plus  de 
zèle  dans  sa  fonction  que  celui  qui  sait  que  ses  fautes  ou 
négligences  n’auront  pour  lui  aucune  conséquence  pécu- 
niaire. 

Cependant,  la  prise  en  considération  de  l’intérêt  du  ser- 
vice public  n’entraîne  cette  solution  de  la  responsabilité 
personnelle  du  fonctionnaire  que  d’une  façon  relative.  Car 
l’effet  répressif  sur  le  fonctionnaire  peut  être  réalisé  aussi 
bien,  sinon  mieux,  par  d’autres  procédés.  La  répression 
pénale,  et  surtout  la  répression  disciplinaire,  remplacent 
parfaitement  à ce  point  de  vue  la  responsabilité  civile. 
Donc,  dans  les  pays  où  la  répression  disciplinaire  notam- 
ment est  fortement  organisée,  le  souci  d’intimider  le  fonc- 
tionnaire pourra  ne  pas  agir  sur  l’organisation  de  la 
responsabilité  civile 3. 


3.  Comme  le  fait  très  justement  remarquer  Goodnow  ( Comparative  Adminis- 
trât. Law.,  II,  p.  86  et  s.)  pour  juger  de  la  portée  et  de  l’efficacité  d’un 
système  de  sanctions  sur  les  agents  publics,  il  ne  faut  pas  envisager  chaque 
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D’autre  part,  même  si  on  veut  laisser  subsister  la  res- 
ponsabilité civile  du  fonctionnaire  comme  moyen  répressif 
à l'égard  de  ce  dernier,  cela  n’entraîne  pas  forcément  la 
suppression  de  la  responsabilité  de  la  personne  publique. 
On  peut,  en  effet,  établir  que  si  la  personne  publique  est 
responsable  vis-à-vis  du  particulier,  le  fonctionnaire,  lui, 
sera  responsable  vis-à-vis  de  la  personne  publique  à raison 
de  l’obligation  où  il  a mis  celle-ci  de  réparer  sa  faute.  Telle 
est  la  solution  à laquelle  on  est  conduit  quand  on  veut  tenir 
compte  autant  de  l’intérêt  du  service  que  de  celui  du  parti- 
culier lésé. 

Ainsi,  en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  de  l’utilité  et 
de  l’opportunité,  cette  question  de  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  particuliers  par  l’activité  de  l’Etat  et  des 
personnes  administratives,  se  présente  comme  très  com- 
plexe 4.  Des  intérêts  divergents  sont  mis  en  jeu  et,  suivant 
que  la  préférence  est  accordée  à l’un  plutôt  qu’à  l’autre, 
il  en  résulte  des  solutions  différentes. 


II.  — Les  trois  systèmes  étrangers  que  nous  nous  pro- 
posons d’étudier  ici  ont  ceci  de  commun  qu’ils  recon- 
naissent à peu  près  de  la  même  façon  le  droit  à l’indemnité 
du  particulier.  Une  responsabilité  existe  presque  toujours. 
Elle  est  toutefois  limitée  au  cas  où  il  y a eu  faute  commise 


sanction  séparément.  Il  faut  les  voir  toutes  dans  leur  ensemble  et  dans  leur 
participation  respective  au  but  commun  qui  est  la  bonne  marche  des  services 
publics  et  la  protection  des  citoyens.  Elles  sont  en  effet  de  nature  à se  com- 
pléter l’une  l’autre.  Ainsi  la  répression  disciplinaire  peut  suppléer  à ce  que 
la  répression  pénale  ou  même  la  responsabilité  civile  peuvent  avoir  d’in- 
complet à un  certain  point  de  vue.  De  même  une  certaine  organisation  de 
la  responsabilité  civile  peut  remplacer  en  partie  la  répression  disciplinaire. 

4.  Et  encore  faisons-nous  abstraction  dans  ces  considérations  des  idées  juri- 
diques émises  pour  faire  la  construction  des  systèmes  de  responsabilité.  Car 
ces  idées  au  lieu  de  n’être  destinées  qu’à  mettre  en  forme  juridique  les 
solutions  dictées  par  des  raisons  d’utilité  et  d’opportunité,  ont  été  détournées 
de  leur  but  normal  et  utilisées  pour  imposer  les  solutions  elles-mêmes. 
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par  le  fonctionnaire.  La  responsabilité  basée  sur  le  fonc- 
tionnement défectueux  du  service  n’est  pas  reconnue. 

La  grosse  différence  de  ces  systèmes  existe  relativement 
au  titulaire  de  cette  responsabilité.  A ce  point  de  vue,  — 
et  c’est  ce  qui  fait  l’intérêt  qu’il  y a à les  comparer  — le 
système  allemand  présente,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l’Etat,  une  tendance  qui  est  à l’opposé  de  celle  des  systèmes 
anglais  et  américain. 

En  effet,  en  Allemagne,  on  paraît  surtout  se  préoccuper 
de  l’intérêt  du  particulier.  Le  système  tend  à lui  assurer 
la  réalisation  effective  de  la  réparation.  Cela  résulte  de  ce 
qu’en  principe  la  responsabilité  vis-à-vis  du  particulier 
incombe  toujours  à la  personne  publique. 

Toutefois,  si  l’intérêt  des  finances  publiques  n’est  plus 
ainsi  pris  en  considération  principale,  l’intérêt  du  service 
public  n’est  pas  négligé.  Le  système  maintient  l’action 
répressive  qui  résulte  pour  le  fonctionnaire  de  la  responsa- 
bilité civile.  Il  y est  établi,  en  effet,  que  souvent  la  personne 
publique  condamnée  à payer  une  indemnité  a un  droit  de 
recours  contre  le  fonctionnaire.  Celui-ci  reste  donc  respon- 
sable de  sa  faute,  mais  responsable  uniquement  vis-à-vis 
de  la  personne  publique. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  le  sys- 
tème n’est  pas  orienté  dans  le  sens  d’une  responsabilité  de 
la  personne  publique.  En  principe,  c’est  le  fonctionnaire 
qui  est  seul  responsable  vis-à-vis  du  particulier. 

La  tendance  serait  donc  de  se  préoccuper  moins  de 
réaliser  la  réparation  que  de  ménager  les  finances 
publiques  et  d’assurer  le  bon  fonctionnement  du  service 
public.  Toutefois,  cela  n’est  rigoureusement  vrai  que  pour 
l’Etat.  D’après  le  common  îaw  anglais,  l’Etat  bénéficie 
d’une  irresponsabilité  absolue;  il  en  est  de  même  aux  Etats- 
Unis.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  administra- 
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tives  locales,  une  responsabilité  peut  être  mise  à leur 
charge.  Cependant  aux  Etats-Unis  cette  responsabilité  est 
limitée.  Les  administrations  participent  en  bien  des  points 
à l’irresponsabilité  de  l’Etat.  On  peut  donc  dire  que  c’est 
aux  Etats-Unis  que  l’on  se  préoccupe  le  moins  d’assurer 
que  le  particulier  obtiendra  réellement  la  réparation  qui 
est  reconnue  lui  être  due. 


PREMIÈRE  PARTIE 


ANGLETERRE 


Les  règles  du  système  anglais  en  matière  de  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  particuliers  par  l’activité 
des  personnes  publiques,  sont  les  suivantes  : 1°  L’obliga- 
tion de  réparer  n’incombe  jamais  au  patrimoine  de  l’Etat; 
2°  Elle  peut  incomber  aux  patrimoines  administratifs 
locaux;  3°  Elle  peut  incomber  également  aux  patrimoines 
individuels  de  ceux  qui  sont  les  agents  publics  tant  du 
pouvoir  central  que  de  l’administration  locale. 

En  d’autres  termes,  l’Etat  est  toujours  irresponsable;  les 
personnes  publiques  locales  (les  « corporations  » publiques 
locales,  suivant  l’expression  anglaise)  peuvent  être  respon- 
sables; enfin  les  agents,  tant  de  l’Etat  que  des  personnes 
publiques  locales,  peuvent  être  personnellement  respon- 
sables. 

Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’un  dommage  causé  par  un  agent 
du  pouvoir  central,  le  particulier  lésé  n’aura  d’action  en 
indemnité  que  personnellement  contre  cet  agent,  contre  son 
patrimoine  individuel.  Il  n’aura  jamais  d’action  en  indem- 
nité contre  l’Etat.  Et  encore,  certains  de  ces  agents,  tels 
les  juges,  sont-ils  irresponsables.  D’où,  pour  le  particulier, 
une  situation  assez  défavorable.  Le  créancier  de  l’indemnité 
peut  être  insolvable  et,  d’autre  part,  une  créance  d’indem- 
nité ne  naît  pas  dans  certains  cas. 
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Mais,  au  contraire,  quand  le  dommage  aura  été  causé 
par  une  personne  publique  locale  ou  un  de  ses  agents,  la 
responsabilité  pouvant  incomber  tantôt  à la  personne 
publique,  tantôt  à l’agent,  le  particulier  aura,  suivant  le 
cas,  une  action  en  indemnité,  soit  contre  la  personne 
publique,  soit  contre  l'agent.  Ici,  la  situation  du  particulier 
devient  meilleure  que  lorsqu’il  se  trouve  en  face  de  l’Etat 
et  de  ses  agents.  Il  ne  court  pas  toujours  le  risque  de 
trouver  un  créancier  insolvable  puisque  ce  n’est  pas  tou- 
jours l’agent  qui  est  personnellement  responsable.  En 
outre,  il  se  trouve  en  présence  d’une  responsabilité  qui  a 
une  portée  plus  étendue. 

Il  est  donc  exagéré  de  dire,  comme  on  le  fait  quelquefois, 
qu’en  Angleterre  on  ne  connaît  que  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  fonctionnaires.  Sans  doute  cela  est  rigoureu- 
sement vrai  quand  il  s’agit  d’un  dommage  causé  par 
l'activité  du  pouvoir  central.  Mais  cela  n’est  plus  vrai 
lorsque  l’administration  locale  est  en  cause.  Par  ailleurs, 
si  on  remarque  que  les  attributions  de  l’administration 
locale  anglaise  sont  très  étendues,  englobent  beaucoup  de 
matières  qui,  en  France,  sont  réservées  au  pouvoir  central, 
on  arrive  à cette  conclusion  qu’en  somme  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  particuliers  est  souvent  fournie  par 
un  patrimoine  public.  Cela  tendrait  à expliquer  qu’on  se 
soit  peu  efforcé  en  Angleterre  d’établir  le  principe  de  la 
responsabilité  de  l’Etat  : le  besoin  s’en  est  fait  moins  sentir 
que  dans  d’autres  pays. 

Toutefois,  il  n’est  pas  douteux  que  si  en  fait  l’intérêt  du 
particulier  n’est  pas  entièrement  sacrifié,  l’esprit  du  sys- 
tème anglais  n’est  pas  de  s’en  préoccuper  principalement  et 
directement.  Ce  système  appartient  certainement  à la 
catégorie  des  systèmes  qui  placent  au  premier  plan,  soit 
l’intérêt  des  finances  publiques,  soit  celui  du  service 
public. 
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Au  surplus,  la  responsabilité  civile  des  corporations 
publiques  locales  procède  du  caractère  de  corporation  privée 
qui  fut  primitivement  le  leur.  Actuellement,  en  Angleterre, 
comme  ailleurs,  les  administrations  locales  ont  cessé  de 
faire  figure  d’organismes  privés  institués  et  fonctionnant  en 
vue  de  satisfaire  les  besoins  privés  d’un  groupement  parti- 
culier d’habitants.  Elles  sont  des  personnes  publiques;  leurs 
services  sont  véritablement  des  services  publics  et  font  partie 
intégrante  de  l’organisation  administrative.  Cependant,  la 
jurisprudence  anglaise,  avec  cet  esprit  traditibnnaliste  qui 
la  caractérise,  persiste  à les  considérer,  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité,  comme  des  corporations  privées.  Ainsi 
donc,  dans  cette  responsabilité,  il  n’y  a pas,  pour  ainsi  dire, 
d’exception  au  principe  anglais  de  l’irresponsabilité  des 
patrimoines  publics. 

Tel  est  l’aspect  général  des  règles  anglaises  en  notre 
matière.  Il  faut  maintenant  les  préciser  en  examinant  les 
différentes  responsabilités  qui  peuvent  être  mises  en  jeu 
et  la  portée  de  chacune  d’elles.  Mais,  auparavant,  il 
convient  d’exposer  les  conceptions  juridiques  très  parti- 
culières admises  en  Angleterre  pour  les  différentes  per- 
sonnes publiques,  et  pour  leurs  rapports  avec  les  agents 
publics,  car  le  système  des  responsabilités  procède  très 
directement  de  ces  conceptions. 

Cette  étude  est  limitée  aux  règles  de  responsabilité  qui 
existent  en  vertu  du  common  law . Ce  n’est  qu’accessoire- 
ment  et  à titre  d’exemple  que  certaines  règles  spéciales 
établies  par  stalute  s’y  trouvent  mentionnées. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  conception  juridique  de  l’État,  des  Administrations 
publiques  locales 

et  de  la  situation  des  Agents  publics. 


Un  trait  essentiel  caractérise  cette  conception L En 
Angleterre,  l’Etat  n’est  pas  une  entité  formant  une  per- 
sonne morale  unique.  Il  n’est  pas  une  corporation.  Le 
pouvoir  central  est  constitué  par  une  sérié  de  corporations 
juxtaposées.  Puis,  à ces  corporations  viennent  s’ajouter 
celles  qui  existent  dans  les  administrations  locales.  Ainsi, 
à la  différence  de  la  conception  continentale  qui  connaît 
elle  aussi  des  personnes  publiques  locales  et  ces  services 
d’Etat  personnalisés  que  sont  les  établissements  publics, 
mais  place  au-dessus  d’eux  une  personne  morale  supé- 
rieure qui  est  l’Etat,  la  conception  anglaise  n’admet  pas 
cette  personnalité  une  de  l’Etat,  distincte  des  autres  per- 
sonnes publiques  et  les  dominant. 

En  Angleterre,  on  ne  connaît  pas  la  conception  de  l’Etat- 
personne  que  les  juristes  allemands,  et  Gerber1 2,  un  des 
premiers,  ont  fait  pénétrer  dans  la  plupart  des  droits 
publics  modernes.  Enfin,  le  mot  ce  Etat  » n’a  pas,  dans  ce 
pays,  un  sens  proprement  juridique;  il  ne  correspond  pas 
à une  entité  juridique  déterminée;  il  sert  uniquement  à 

1.  Sur  cette  conception,  que  les  auteurs  anglais  ne  semblent  guère  avoir 
systématisée,  v.  Hatschek,  Englisches  Staatsrecht,  I,  p.  75  et  s. 

2.  V.  Gerber,  Grundzüge  des  Deutschen  Staatsrechts,  3e  édit.,  1880,  p.  225.  — 
Sur  ces  théories,  v.  Duguit,  L’Etat,  I,  p.  229  et  s.  — Id.,  Droit  constitut.,  I, 
p.  43  et  s. 
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désigner  cet  ensemble  d’institutions  juridiques,  de  corpo- 
rations publiques,  qui  constituent  le  mécanisme  du  pouvoir 
central 3.  Quant  aux  administrations  locales,  on  les  met  à 
part  sous  le  nom  de  gouvernement  local.  Telle  est  la  tech- 
nique du  droit  anglais  pour  réaliser  la  construction  juri- 
dique de  l’Etat  4. 

Mais  alors  on  peut  se  demander  comment  la  conception 
anglaise  a pu,  tout  en  maintenant  la  notion  de  personna- 
lité morale  comme  procédé  de  technique  juridique,  se 
passer  de  la  personnalité  de  l’Etat.  N’y  a-t-il  pas  là 
quelque  chose  de  logiquement  impossible  dans  certains 
cas  ? Cette  difficulté  a cependant  été  résolue  grâce  à certains 
types  spéciaux  de  corporations.  En  les  exposant  nous 
allons  être  ainsi  amenés  à de  nouvelles  précisions  sur  le 
système  anglais  des  corporations  publiques. 

Dans  la  conception  française  de  la  personnalité  morale, 
l’élément  humain  qui  constitue  cette  personnalité  est 
formé  par  les  bénéficiaires  de  l’activité  de  la  personne 
morale,  par  le  groupe  d’individus,  par  la  collectivité  au 


3.  Le  droit  anglais  n’admet  pas  davantage  la  théorie  française  de  la  nation- 
personne  titulaire  de  la  souveraineté  (pour  son  exposé,  v.  Duguit,  L’Etat,  II, 
p.  57).  On  pourrait  cependant  considérer  que  l’élargissement  du  droit  électoral 
a réalisé  en  Angleterre  ce  que  nous  appelons,  en  France,  la  souveraineté 
nationale.  Mais  la  construction  juridique  de  ce  fait  à l’aide  de  l’idée  de 
nation-personne  juridique  n’a  pas  été  faite. 

Dans  ces  conditions,  à défaut  de  personnalité  de  l’Etat  ou  de  la  nation, 
pour  constituer  juridiquement  le  titulaire  de  la  souveraineté,  la  théorie  anglaise 
considère  que  ce  titulaire  est  le  Parlement.  On  entend  par  Parlement  le  groupe 
formé  par  le  roi  et  les  deux  Chambres  et  l’expression  de  la  souveraineté  résulte 
de  l’accord  de  ces  trois  organes.  (Sur  ces  points,  v.  Dicey,  Introduction  à 
l’étude  du  droit  constitutionnel,  édit,  franç.,  p.  35.) 

4.  Cette  conception  anglaise  de  l’Etat  rappelle  beaucoup  par  certains  côtés 
celle  qui  a été  présentée  comme  pouvant  s’appliquer  au  droit  public  français, 
par  Marquès  di  Braga  et  Camille  Lyon  ( Comptabilité  de  Fait,  no  172).  Ils 
conçoivent  la  personnalité  de  l’Etat  comme  fractionnée  entre  les  différents 
services  : cette  personnalité  disparaîtrait  pour  se  démembrer  au  profit  des 
services  publics.  Il  n’y  aurait  plus  ainsi  une  personnalité  unique,  mais  autant 
de  personnalités  qu’il  y aurait  de  services  distincts.  Mais  cette  opinion  est 
reste  isolée  et  la  plupart  des  juristes  français  l’ont  repoussée.  (V.  notamment, 
Michoud,  Personnalité  morale,  I,  p.  276.) 
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profit  de  qui  cette  activité  est  exercée.  Mais,  quand  les 
bénéficiaires  n’ont  pas  d’existence  juridique  ou  forment 
une  collectivité  trop  vague  et  trop  imprécise  pour  appa- 
raître comme  une  entité  distincte,  on  estime  généralement 
que  cette  collectivité  ne  peut  constituer  le  substratum  d’une 
personne  morale  et,  dans  l’opinion  dominante,  c’est  le  but 
poursuivi  qui,  à la  place  d’un  élément  humain,  fournit  ce 
substratum.  On  a,  alors,  dans  le  premier  cas,  une  corpo- 
ration, et,  dans  le  second,  une  fondation5. 

Mais  l’individu  ou  le  groupe  d’individus  qui  administre 
au  profit  de  la  collectivité  bénéficiaire  ou  au  profit  du  but, 
ne  sont,  en  aucun  cas,  considérés  comme  l’élément  humain 
constitutif  de  la  personne  morale.  Ils  ne  sont  jamais  que 
les  représentants  ou  organes  de  la  corporation,  les  admi- 
nistrateurs de  la  fondation. 

Dès  lors,  avec  cette  conception,  voici  l’objection  que  sou- 
lève le  systèmé  anglais  avec  son  exclusion  de  la  personna- 
lité de  l’Etat. 

Elle  n’existe  pas  lorsque  le  bénéficiaire  de  l’activité  de 
la  personne  morale  est  la  collectivité  des  habitants  d’une 
circonscription  territoriale.  En  effet,  dans  ce  cas,  si  on 
prend  cette  collectivité  comme  élément  humain  de  cette 
personne,  on  est  amené  à reconnaître  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  une  personnalité  morale  unique.  Or,  une 
telle  solution  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes du  droit  anglais.  Si  celui-ci  rejette,  en  effet,  la  per- 
sonnalité une  de  l’Etat,  il  admet  que  les  administrations 
locales  forment  chacune  une  personne  morale. 


5.  Sur  la  distinction  de  la  corporation  et  de  la  fondation,  y.  Michoud, 
Personnalité  morale,  I,  p.  182  et  s.  — M.  Michoud  n’admet  pas  de  distinction 
entre  la  corporation  et  la  fondation  au  point  de  vue  du  substratum  de  leur 
personnalité.  Il  estime  que  « la  fondation,  comme  la  corporation,  a pour 
substratum  réel  un  groupement  humain  » qui  est  formé  par  les  destinataires 
(Ibid.,  p.  185). 
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Mais  si,  par  contre,  le  bénéficiaire  est,  non  plus  une 
fraction  de  la  nation,  mais  la  nation  entière,  si  tous  les 
individus  qui  la  constituent  peuvent  indistinctement  pro- 
fiter de  l’activité  de  la  personne  morale,  l’élément  humain 
de  cette  personne  devra  être  la  nation.  Alors,  on  retombe 
forcément  dans  la  conception  de  la  nation -personne  ou  de 
l’Etat-personne.  Et  cependant  le  droit  anglais  la  rejette. 
Comment  alors,  dans  cette  hypothèse,  la  difficulté  est-elle 
résolue  ? 

On  eût  pu  trouver  la  solution  avec  l’idée  française  de 
fondation  et  en  la  concevant  d’une  certaine  manière. 
Négligeant  les  bénéficiaires,  on  eût  pris  comme  substratum 
de  la  personne  morale  le  but  qu’elle  poursuit,  c’est-à-dire 
les  fonctions  dont  elle  est  investie. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  ce  sens  que  le  droit  anglais  s’est 
orienté.  Il  a voulu  maintenir  l’idée  de  corporation.  Mais 
alors,  pour  ne  pas  en  venir  à la  personnalité  de  l’Etat,  il 
a admis  que  l’élément  humain  constitutif  d’une  corpora- 
tion pouvait  être  ce  que  nous  appelons  ses  organes  ou 
représentants.  Ainsi,  parmi  les  corporations  publiques 
anglaises,  on  en  trouve  beaucoup  qui  sont  constituées  par 
les  agents  publics  chargés  de  la  gestion  du  service.  Cette 
conception  a été  même  étendue  à certaines  personnes 
publiques  locales  pour  lesquelles  cependant  on  eût  pu  s’en 
passer 6. 


6.  Cette  conception  de  la  corporation  en  Angleterre  paraît  venir  de  ce  que 
le  procédé  de  technique  juridique  qui  historiquement  a précédé  dans  le  droit 
anglais  la  notion  de  personnalité  morale,  a été  celle  du  trust.  En  effet,  les 
administrateurs  du  trust,  les  trustées,  étaient  des  organes  de  la  collectivité 
bénéficiaire  qui  agissaient  juridiquement  pour  son  compte  et  détenaient  des 
biens  à son  profit.  Aussi  lorsqu’à  la  conception  du  trust  se  substitua  celle  de 
personnalité  morale,  les  trustées  devinrent  les  éléments  humains  de  la  cor- 
poration (v.  Maitland,  Trust  und  Korporation,  Grunhut’s  Zeitschrift,  1904, 
p.  1 et  s.).  D’ailleurs  en  ce  qui  concerne  les  fondations  proprement  dites 
(charities) , la  technique  anglaise  en  est  encore  à l’idée  de  trust.  La  fondation 
n’est  pas  constituée  en  personne  morale,  mais  en  trust.  Les  biens  affectés  au 
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Mais,  avec  cette  conception  anglaise  de  la  corporation, 
une  autre  difficulté  surgit.  On  peut  facilement  concevoir 
que  la  corporation  soit  constituée  non  par  les  bénéficiaires, 
mais  par  ceux  qui  exercent  son  activité,  quand  ceux-ci 
constituent  un  groupe  de  plusieurs  personnes,  tel  une 
assemblée,  une  commission,  un  conseil.  Il  est  normal 
qu’une  collectivité  d’individus  constitue  l’élément  humain 
d’une  personne  morale.  Mais,  lorsque  l’activité  de  la  per- 
sonne morale  est  exercée  par  un  seul  individu,  non  plus 
par  un  conseil  ou  une  assemblée,  mais  par  un  agent  public 
unique,  où  trouver  alors  1 élément  humain  constitutif  de  la 
personnalité  morale,  puisque  par  ailleurs  on  a exclu  à ce 
titre  les  bénéficiaires  ? 

Le  droit  anglais  est  arrivé  à résoudre  la  difficulté  grâce 
à une  idée  qui  n’est  pas  nouvelle,  qui  est  au  contraire  très 
ancienne.  Elle  vient  du  droit  canonique.  Mais  elle  ne  figure 
plus  parmi  les  procédés  techniques  actuels.  Elle  consiste 
à considérer  qu’une  personne  morale  peut  être  constituée, 
non  seulement  par  une  collectivité  d’individus,,  mais  aussi 
par  un  individu  unique. 

On  admet,  en  effet,  en  Angleterre,  deux  espèces  de  cor- 
porations : les  corporations  aggregate  et  les  corporations 
sole  7. 

Les  corporations  aggregale  sont  celles  dont  l’élément 
humain  constitutif  est  une  collectivité  d’individus.  Ce  sera 
une  association,  un  groupe  d’habitants,  une  assemblée  ou 
un  conseil  administratif  lorsqu’ils  seront  incorporés,  c’est-à- 


but  de  la  fondation  sont  remis  à des  trustées  qui  les  administrent  au  profit 
des  bénéficiaires.  Il  y a constitution  d'une  propriété  et  d’une  administration 
fidéicommissaires  (v.  sur  ce  point,  Saleilles,  Rapport  sur  la  question  des 
Fondations,  Bullet.  de  la  Soc.  d’Et.  Législat.,  1906,  p.  487.  — Jean  Escarra, 
Les  fondations  en  Angleterre,  thèse  Paris,  1907). 

7.  Sur  cette  distinction,  v.  Halsbury,  The  Law  of  England,  v°  Corporation, 
p.  301  et  305.  — W.  Renton  and  Roberston,  Encyclopedia,  yo  Corporation,  IV, 

p.  1. 
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dire  constitués  en  personne  morale.  La  corporation  aggre- 
gate  peut  ainsi  être  constituée  soit  par  les  bénéficiaires  de 
son  activité,  soit  par  l’organe  qui  exerce  ses  fonctions 
lorsque  cet  organe  est  une  collectivité  ou  un  groupe  d’in- 
dividus. 

Les  corporations  sole  sont  celles  constituées  par  un 
seul  individu.  Ce  sera  l’organe  chargé  d’exercer  ses  fonc- 
tions quand  cet  organe  sera  un  agent  unique.  Il  y aura 
ainsi  dans  cet  individu  deux  personnalités  juridiques  dis- 
tinctes. On  trouvera  d’abord  sa  personnalité  juridique 
propre  qui  disparaît  avec  lui  et,  en  outre,  sa  personnalité 
corporative  qui  ne  disparaît  pas  avec  lui,  mais  qui  se 
transmet  intacte  en  substance  et  en  contenu  à l’individu 
qui  lui  succède. 

C’est  ainsi,  grâce  à cette  notion  de  la  corporation,  en 
admettant  qu’elle  peut  être  conslituée  autrement  que  par 
les  bénéficiaires,  que  si  elle  est  aggregate , elle  peut  aussi 
être  sole , que  le  droit  anglais  a pu  se  passer  de  l’idée  de 
personnalité  de  l’Etat,  tout  en  ne  recourant  pas  à l’idée  de 
fondation.  Il  a pris  certains  organes  de  gouvernement  et 
d’administration  comme  éléments  constitutifs  des  diffé- 
rentes personnes  morales  publiques;  ces  organes,  tant  les 
organes  collectifs  que  les  organes  individuels,  ont  été  ainsi 
incorporés.  Tel  est  le  procédé  de  technique  à l’aide  duquel 
a été  opérée  la  construction  juridique  de  l’Etat  anglais. 


SECTION  I 

Les  Corporations  publiques  dans  le  pouvoir  central. 

L’organisme  qui,  en  Angleterre,  forme  le  pouvoir  cen- 
tral, est  composé  d’abord  par  une  corporation  supérieure 
qui  est  la  Couronne  ( Crown ),  puis  par  toute  une  série 
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d’autres  corporations  constituées  par  certains  agents  de  la 
Couronne  qui  ont  été  incorporés. 

La  Couronne,  corporation  suprême  de  l’Etat  anglais,  est 
constituée  par  la  personne  du  roi.  C’est  donc  une  corpo- 
ration sole.  La  Couronne  a des  agents  ( servants  of  the 
Crown)  qui  agissent  sous  ses  ordres  et  pour  son  compte 
comme  les  agents  de  toute  corporation. 

Toute  l’activité  juridique  du  roi  et  des  agents  de  la  Cou- 
ronne exercée  en  leur  qualité  officielle  est  donc  rapportée 
à la  Couronne.  C’est  en  son  nom  et  pour  son  compte  que 
sont  laits  les  actes  juridiques.  Cette  corporation  est  rendue 
titulaire  de  tous  les  droits  et  obligations  qui  se  rattachent 
à cette  activité  juridique.  Ainsi,  les  revenus  publics,  pro- 
duits par  les  impôts  ou  autres  sources  de  recettes,  sont  dits 
revenus  de  la  Couronne.  D’autre  part,  les  droits  sur  les 
propriétés  publiques  (ce  que  nous  appelons  le  domaine  de 
l’Etat)  ont  pour  titulaire  la  Couronne.  Mais  sur  ce  point, 
à part  certains  biens  qui  sont  considérés  comme  possédés 
en  pleine  propriété  par  la  Couronne,  la  plupart  de  ces 
biens  ne  sont  détenus  par  la  corporation  qu’en  qualité  de 
trustée  pour  le  public  8. 

A prime  abord,  cette  personnalité  morale  de  la  Couronne 
semblerait  se  présenter  comme  jouant  le  même  rôle  juri- 
dique que  la  personnalité  de  l’Etat.  Mais  ce  n’est  là  qu’une 
analogie  d’apparence.  D’ailleurs,  il  s’est  produit,  au  cours 
du  XIXe  siècle,  dans  la  construction  juridique  de  l’Etat 
anglais,  une  transformation  qui  ne  permet  plus  d’établir 
cette  assimilation  entre  la  Couronne-corporation  et  l'Etat- 
personne. 

Cette  transformation  a consisté  dans  la  création  au- 
dessous  de  la  Couronne  d’une  série  de  corporations  qui 


8.  V.  Hatschek,  Englisches  Staatsrecht,  I,  p.  79. 
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contribuent  à former  avec  elle  la  structure  juridique  du 
pouvoir  central 9. 

A mesure  que  se  développèrent  les  attributions  de  l’Etat, 
on  trouva  incommode  et  même  insuffisant  qu’il  n’y  ait 
qu’une  seule  corporation,  la  Couronne,  pour  lui  rattacher 
toute  l’activité  juridique  des  agents  du  pouvoir  central.  On 
fut  ainsi  amené  à donner  une  personnalité  morale  propre, 
en  les  constituant  en  corporation,  à certains  agents  de  la 
Couronne.  Ces  agents  incorporés  ont  alors  absorbé  une 
partie  de  l’activité  juridique  rattachée  à la  Couronne  avant 
leur  incorporation,  puisqu’ainsi,  ils  peuvent  faire  des  actes 
juridiques  en  leur  nom  corporatif  au  lieu  de  les  faire  au 
nom  de  la  Couronne.  Les  corporations  qu’ils  ont  constituées 
ont  été  désormais  titulaires  des  droits  et  obligations  dont 
la  Couronne  a ainsi  cessé  d’être  investie.  De  plus,  les  biens 
dont  la  gestion  se  rattachait  à leurs  fonctions,  n’ont  plus 
été  détenus  par  la  Couronne.  Leur  corporation  les  a détenus 
en  qualité  de  trustée  au  profit  de  la  Couronne.  Il  en  a été 
même  ainsi  pour  certains  revenus  de  la  Couronne  que  ces 
agents  incorporés  sont  chargés  de  percevoir  : ils  opèrent 
cette  perception  en  qualité  de  trustée  au  profit  de  la 
Couronne. 

Généralement,  ces  agents  incorporés  ne  sont  pas  les 
ministres,  membres  du  Cabinet. 

Cependant,  il  y a des  ministres  qui  constituent  une  cor- 
poration. Ainsi,  le  Postmaster  general  est  un  agent  incor- 
poré. De  même,  le  Secrétaire  d’Etat  pour  la  guerre  : c’est 
lui  qui  est  trustée  de  tout  le  domaine  militaire,  ainsi  que 
des  fournitures  et  du  matériel  de  l’armée. 

Mais  la  plupart  des  agents  incorporés  sont  plutôt  des 
organes  qui  existent  à côté  des  ministres  ou  qui  leur  sont 


9.  V.  IÏATSCHEK,  Op.  cit.,  I,  p.  79. 


subordonnés.  Aussi,  le  Conseil  de  l’Amirauté  ( Lords  Com - 
missioners  ol  Admiralty)  forment  une  corporation.  On 
trouve  encore  les  Commissaires  des  bois  et  forêts  (Com- 
missioners  ol  Woods  and  F or  est)  et  les  Commissaires  des 
Travaux  publics  ( Commissioners  ol  Works)  qui  tous  deux 
sont  incorporés.  Les  premiers  sont  chargés  de  la  gestion 
du  domaine  forestier.  Ils  font,  en  leur  nom  corporatif,  des 
actes  juridiques  relatifs  à ce  domaine  et  le  détiennent  en 
qualité  de  trustée.  Les  seconds  s’occupent  de  la  construc- 
tion et  de  l’entretien  des  bâtiments  affectés  aux  services 
civils  de  l’Etat.  Ils  possèdent  dans  ce  but  des  pouvoirs 
analogues  à ceux  des  premiers.  On  peut  citer  encore 
comme  agents  incorporés  les  Commissaires  des  prisons 
(. Prisons  Commissioners).  Ils  dépendent  du  Home  OHice. 
Ils  sont  chargés  de  l’entretien  des  prisonniers  et  font  en 
leur  nom  corporatif  les  actes  juridiques  qui  s’y  rapportent. 

Remarquons  enfin  que  ces  incorporations  ont  réalisé, 
tantôt  des  corporations  aggregate , tantôt  des  corporations 
sole , suivant  qu’on  se  trouvait  en  présence  d’un  organe 
constitué  par  une  collectivité  d’agents  ou  par  un  seul  agent. 

Telle  est  en  bref  cette  institution,  si  spécialement 
anglaise,  des  agents  incorporés  de  la  Couronne.  Etant  une 
sorte  de  décentralisation  par  services,  elle  donne  à l’orga- 
nisation juridique  du  pouvoir  central  une  grande  souplesse. 
Aussi  elle  tend  à se  développer  de  plus  en  plus.  Le  nombre 
des  agents  incorporés  s’accroît  et  leur  capacité  s’étend, 
diminuant  d’autant  l’importance  juridique  de  la  Couronne. 
Nous  serons  amenés  dans  la  suite  à indiquer  certains 
principes  relatifs  à leur  capacité  juridique  et  on  verra 
dans  quelle  mesure  ils  ont  juridiquement  supplanté  la 
Couronne. 
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SECTION  II 

Les  Corporations  publiques  dans  le  Gouvernement  local. 

L’organisation  du  gouvernement  local,  au  point  de  vue 
de  la  personnalité  morale,  ne  diffère  pas  des  systèmes  con- 
tinentaux aussi  profondément  que  l’organisation  du  pou- 
voir central.  En  effet,  on  y trouve,  pour  chaque  circons- 
cription administrative,  une  personnalité  morale  unique  à 
laquelle  se  rapporte  toute  l’activité  juridique  des  agents  de 
la  circonscription.  Mais  cette  analogie  cesse  quand  on 
envisage  la  constitution  de  ces  personnes  publiques  locales. 
Car  l’élément  humain  constitutif  de  la  corporation  n’est 
jamais  la  collectivité  entière  des  habitants  de  la  circons- 
cription bénéficiaires  des  services  publics  locaux.  Le  plus 
souvent,  la  corporation  est  formée  par  les  organes  supé- 
rieurs de  l’administration  locale.  On  a procédé  à leur 
incorporation  tout  comme  cela  a eu  lieu  pour  certains 
agents  de  la  Couronne.  Ainsi,  on  retrouve  ici  ce  procédé 
de  technique  juridique  propre  au  droit  anglais  qui  consiste 
à constituer  la  corporation,  non  avec  les  bénéficiaires  de 
l’activité  qu’elle  exerce,  mais  avec  les  organes  chargés 
d’exercer  cette  activité.  Voici,  en  effet,  en  bref  comment 
sont  constituées  ces  personnes  publiques  locales. 

Dans  l’organisation  actuelle  du  gouvernement  local,  il  y 
a d’abord  trois  circonscriptions  concentriques,  c’est-à-dire 
qui  sont  fractions  territoriales  les  unes  des  autres,  d’une 
façon  qui  rappelle  la  division  administrative  française.  La 
circonscription  la  plus  étendue  est  le  comté.  Il  se  divise  en 
districts  dont  les  uns  sont  urbains  et  les  autres  ruraux 
suivant  qu’ils  sont  constitués  ou  non  par  des  aggloméra- 
tions d’habitants.  Enfin,  chaque  district  se  divise  à son  tour 
en  paroisses. 
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Mais,  en  dehors  de  ces  trois  circonscriptions  et  formant 
au  point  de  vue  administratif  comme  un  îlot  indépendant, 
on  trouve  le  bourg.  Ce  sont  certaines  grandes  villes  qui, 
par  privilège  spécial,  ont  reçu  une  organisation  propre 
différant  aussi  bien  de  celle  de  la  paroisse  et  du  district 
urbain  que  de  celle  du  comté.  Le  bourg  est  censé  être  en 
dehors  du  comté,  de  même  qu’il  ne  contient  pas  de  circons- 
cription telle  que  district  ou  paroisse.  Enfin,  les  bourgs 
sont  des  circonscriptions  administratives  extraordinaires 
placées  en  dehors  du  système  général  des  divisions  terri- 
toriales. 

Toutes  ces  circonscriptions  possèdent  la  personnalité 
morale;  elles  sont  des  corporations.  Mais  ces  corporations 
n’ont  pas  toutes  la  même  constitution. 

1°  Les  bourgs  forment  des  corporations  que  l’on  appelle 
les  corporations  municipales  ( Municipal  Corporations) 10. 
Les  fonctionnaires  supérieurs  du  bourg  ne  constituent  pas 
ta  corporation  municipale.  Ces  fonctionnaires  sont  le  maire 
(May or),  les  alderrnen  et  les  conseillers  dont  l’ensemble 
constitue  le  Conseil  du  bourg.  Mais  ce  Conseil  n’est  qu’or- 
gane  de  la  corporation.  La  personnalité  morale  du  bourg 
n’a  pas  été  réalisée  par  l’incorporation  de  ce  Conseil.  La 
corporation  municipale  est,  en  effet,  constituée  par  la  com- 
munauté des  bourgeois  du  bourg.  Cela  résulte  nettement 
du  Municipal  Corporation  Act  de  1882,  qui  définit  la  cor- 
poration municipale  : « Un  corps  constitué  par  l’incorpo- 
ration des  bourgeois  d’un  bourg  ».  Mais  ce  n’est  pas  encore 
là  la  conception  française  de  la  personne  publique  locale. 
Les  bourgeois  ne  sont  pas  tous  les  bénéficiaires  de  l’acti- 
vité de  la  corporation,  car  tous  les  habitants  du  bourg  n’ont 
pas  la  qualité  de  bourgeois.  Il  faut  réunir  certaines  condi- 

10.  Redlich  et  Hirst,  Le  Gouvernement  local  en  Angleterre  (traduct.  franç.), 
I,  p.  307  et  317. 
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tions  prévues  par  le  Municipal  Corporation  Act  de  1882 
pour  pouvoir  faire  partie  de  cette  communauté.  Ainsi  pour 
le  bourg,  ce  n’est  pas  tout  à fait  la  structure  anglaise  de 
la  corporation  qui  a été  adoptée.  Mais,  au  contraire,  pour 
les  autres  corporations  publiques  locales,  leurs  organes 
directeurs  sont  bien  'les  éléments  constitutifs  de  leur  per- 
sonnalité morale. 

2°  Les  paroisses  se  divisent  en  deux  catégories.  Il  y a 
d’abord  celles  qui  possèdent  à la  fois  une  Assemblée  de 
paroisses  et  un  Conseil  de  paroisse11.  L’Assemblée  est 
formée  par  la  collectivité  de  tous  les  habitants  et  le  Conseil 
est  un  organe  représentatif  élu  par  l’Assemblée.  Dans  ces 
paroisses,  la  corporation  est  constituée  par  le  Conseil  de 
paroisse.  C’est  ce  Conseil  qui  a été  incorporé  pour  établir 
une  personnalité  morale  dans  la  paroisse. 

D’autres  paroisses  ne  possèdent  qu’une  Assemblée  de 
paroisse  sans  Conseil 12.  Ici,  l’élément  humain  incorporé 
n’a  pas  été  l’Assemblée,  mais  seulement  le  Président  de 
l'Assemblée  avec  les  overseers,  qui  sont  les  agents  d’exé- 
cution de  l’Assemblée. 

Ainsi,  dans  ces  deux  espèces  de  paroisses,  la  collectivité 
des  habitants  ne  forme  pas  l’élément  constitutif  de  la  cor- 
poration. Il  en  est  de  même  dans  le  district  et  le  comté. 

3°  Le  district  et  le  comté  ont  une  organisation  juridique 
analogue.  Ils  sont  administrés  par  un  Conseil.  Or,  la  per- 
sonnalité morale  du  comté  fut  constituée  par  le  Local 
Government  Act  de  1888  au  moyen  de  l’incorporation  du 
Conseil  de  comté  13.  Avant  cette  date,  le  comté  ne  formait 
pas  une  personne  morale.  Son  organisation  juridique 
existait  sous  la  forme  du  trust.  Le  trustée  qui  agissait  au 

11.  V.  Redlich  et  Hirst,  op.  cit.,  II,  p.  229. 

12.  Redlich  et  Hirst,  op.  cit.,  II,  pp.  5 et  18. 

13.  Redlich  et  Hirst,  op.  cit..  Il,  pp.  5 et  18. 
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profit  des  habitants  du  comté  était  le  clerk  (secrétaire)  du 
comté  l4. 

Pour  les  districts,  le  Conseil  de  districts  est  incorporé 
et  forme  ainsi  l’élément  constitutif  de  la  personnalité 
morale  du  district 15. 


SECTION  III 

La  situation  des  Agents  des  corporations  publiques. 

Toutes  les  corporations  publiques,  en  dehors  des  organes 
même  qui  les  constituent,  possèdent  des  agents.  Ainsi,  non 
seulement  la  Couronne  a ses  agents,  mais  aussi  les  agents 
incorporés  de  la  Couronne  ont  les  leurs.  Enfin,  il  y a de 
même  les  agents  des  corporations  locales.  Quelle  est  la 
situation  juridique  de  ces  agents  par  rapport  à la  corpo- 
ration dont  ils  dépendent  ? 

En  principe,  le  droit  anglais  considère  qu’il  y a entre 
une  corporation  et  son  agent  rapport  de  mandant  à man- 
dataire (principal  and  agent)  ou  de  maître  à préposé 
(master  and  servant). 

On  admet  alors  en  principe  toutes  les  conséquences  juri- 
diques qui  résultent  de  ces  rapports. 

14.  On  trouve  là  un  exemple  d’une  transformation  de  trust  en  corporation 
qui  vient  à l’appui  de  cette  observation  déjà  présentée  : la  tendance  de  la 
technique  anglaise  au  sujet  de  la  constitution  des  corporations  venant  de  ce 
que  celles-ci  ont  été  précédées  historiquement  par  la  forme  du  trust. 

15.  L’anomalie  qui  paraît  exister  entre  la  constitution  de  la  personnalité 
morale  du  bourg  et  celles  des  autres  corporations  locales,  s’explique  si  on  se 
rapporte  à l’idée  générale  qui  domine  vraisemblablement  la  technique  anglaise 
dans  cette  matière  des  personnes  morales.  Cette  technique  paraît  en  effet 
tenir  à donner  comme  élément  constitutif  non  une  collectivité  vague  et  im- 
précise, mais  plutôt  un  véritable  corps  constitué,  c’est-à-dire  un  groupement 
d’individus  délimité  et  cohérent.  C’est  pourquoi  la  collectivité  des  habitants 
d’une  circonscription  a été  écartée  tandis  que  la  communauté  des  bourgeois 
était  admise,  car  cette  communauté  a ce  caractère  de  corps  constitué. 
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Cela  est  rigoureusement  vrai  pour  les  corporations 
publiques  locales.  On  admet,  en  effet,  quelles  sont  sou- 
mises au  droit  commun  des  corporations. 

Mais  la  règle  ne  s’applique  plus  rigoureusement  pour 
les  agents  de  la  Couronne  et  ceux  des  agents  incorporés 
de  la  Couronne.  Dans  certains  cas,  ils  cessent  d’être  juri- 
diquement les  mandataires  ou  préposés  de  la  corporation 
dont  ils  dépendent.  Ils  sont  considérés  comme  n’agissant 
plus  au  nom  de  celle-ci,  mais  en  leur  nom  personnel. 


CHAPITRE  II 


La  Responsabilité  civile  des  Corporations  publiques  anglaises 
et  de  leurs  Agents. 


Une  conception  si  particulière  de  la  structure  juridique 
des  personnes  publiques  ne  pouvait  manquer  d’avoir  son 
influence  sur  les  règles  en  matière  de  responsabilité  pour 
dommages  causés  aux  particuliers  par  les  agents  publics. 
Elle  a fait  établir,  en  effet,  des  règles  très  différentes  de 
celles  admises  dans  les  systèmes  continentaux.  L’analogie 
pouvait  exister  pour  la  responsabilité  des  corporations 
publiques  locales.  Leur  constitution  spéciale  n’était  pas  une 
raison  suffisante  pour  les  soustraire  à un  régime  de  respon- 
sabilité du  genre  de  celui  qui  est  appliqué  dans  certains 
pays,  comme  la  France,  aux  administrations  locales  per- 
sonnalisées. 

Mais,  pour  le  pouvoir  central,  pour  l’Etat  proprement 
dit,  il  était  impossible  qu’il  en  fût  de  même.  11  ne  pouvait 
pas  être  question  d’une  responsabilité  de  l’Etat  puisque 
l’Etat  anglais  ne  constitue  pas  une  personne  juridique. 

Cependant,  si  en  droit,  cette  responsabilité  devait  être 
écartée,  on  eût  pu  aboutir  en  fait  au  résultat  pratique 
quelle  entraîne.  Il  eût  suffi  pour  cela  de  déclarer  qu’une 
responsabilité  civile  incomberait  à la  Couronne  et  aux 
agents  incorporés  de  la  Couronne.  En  effet,  quand  l’Etat 
est  responsable,  la  réparation  est  prélevée  sur  les  revenus 
publics.  La  même  chose  se  fût  produite  au  cas  où  la  Cou- 
ronne ou  ses  agents  incorporés  eussent  été  responsables. 
Car  les  biens  et  revenus  qu’ils  détiennent  et  perçoivent  en 
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leur  qualité  corporative  ne  sont  autre  chose  que  les  biens 
et  revenus  de  l’Etat.  La  réparation  eût  été  fournie  avec  les 
mêmes  revenus  que  lorsqu’il  y a responsabilité  de  l’Etat. 

Mais  ce  résultat  pratique  n’a  pas  pu  être  atteint  parce 
que  précisément  la  personne  qu’il  eût  fallu  rendre  respon- 
sable n’était  pas  l’Etat,  mais  la  Couronne  ou  ses  agents 
incorporés.  Or,  le  droit  anglais,  à raison  même  de  la  qua- 
lité de  ces  personnes  publiques , comme  on  va  le  voir,  n’a 
pas  pu  admettre  qu’une  responsabilité  civile  pût  leur 
incomber.  Voilà  comment  la  structure  de  l'Etat  anglais  a 
empêché  l’établissement  de  la  responsabilité  de  l’Etat  ou 
d’autres  responsabilités  la  remplaçant  pratiquement.  Alors, 
à défaut  de  ces  responsabilités,  on  en  est  resté  à la  res- 
ponsabilité personnelle  des  fonctionnaires. 

SECTION  I 

L’Irresponsabilité  civile  de  la  Couronne. 

La  Couronne  est  soustraite,  en  matière  de  responsabilité 
civile,  au  droit  commun  des  corporations.  Elle  est  toujours 
irresponsable  soit  de  son  propre  fait,  c’est-à-dire  du  fait 
du  Roi,  soit  du  fait  des  agents  de  la  Couronne.  Ainsi,  la 
Couronne  ne  peut  être  atteinte  ni  par  une  responsabilité 
directe,  ni  par  une  responsabilité  indirecte  L 


l.  V.  Roberston,  The  Law  and  Practice  of  Civil  Proceedings  by  and  against. 

the  crown  and  Departement  of  Government  (London,  1908),  p.  2.  — Addison, 
The  Law  of  Torts  (8e  édit.,  1906),  p.  140.  — Stephen,  Commentaries  on  the 

Laws  of  England  (4  vol.,  London,  15*h  Edit  by  Jenks,  1908),  II,  p.  559.  — 
Halsbury,  The  Law  of  England  (27  vol.,  London,  1907-1914),  Vis  Action,  I,  p.  17. 
— Constitutional  Law,  VI,  p.  412.  — Wood  Renton  and  Roberston,  Encyclo- 
pedia  of  the  Laws  of  England  (15  vol.,  London,  2e  édit.).  — Vl. * * 4»  Pétition  of  Right, 
XI,  p.  98.  — Executive  Government,  V,  p.  548.  — Lawrence  Lowell,  Le 

Gouvernement  de  l’Angleterre  (édit,  franç.,  2 vol.),  I,  p.  35.  — Anson,  Loi  et 
pratique  constitutionnelles  de  l’Angleterre  (édit,  franç.,  2 vol.),  II,  p.  572.  — 
Goodnow,  Comparative  Administrative  Law,  II,  p.  154. 
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Le  fondement  de  cette  règle  d’irresponsabilité  réside 
dans  le  célèbre  principe  du  droit  anglais  : The  King  can 
do  no  wrong.  Le  roi,  dit-on,  ne  peut  mal  faire,  ne  peut 
pas  commettre  un  délit  (tort).  On  complète  la  formule  en 
ajoutant  que  le  Roi  ne  peut  pas  autoriser  un  délit 2. 

La  portée  exacte  de  ce  principe  est  la  suivante. 

Il  ne  signifie  pas,  comme  on  le  croit  quelquefois,  que 
tout  acte  émané  de  la  Couronne  ou  de  ses  agents  ne  peut 
être  que  juste,  légal  et  non  dommageable.  Cela  aboutirait 
à dire  qu’il  ne  peut  en  résulter  aucune  responsabilité  civile 
à la  charge  de  qui  que  ce  soit. 

Le  sens  de  ce  principe  est  tout  autre.  Il  n’élimine  pas 
toute  possibilité  d’existence  d’une  faute  dans  l’activité  de 
la  Couronne  et  de  ses  agents.  Il  exprime  seulement  qu’une 
faute  commise  ne  peut  jamais  être  imputée  à la  Couronne. 
Mais,  comme  la  faute  subsiste,  elle  peut  être  imputée  à 
l’agent  de  la  Couronne,  soit  à titre  d’auteur  principal,  s’il 
a accompli  l’acte  lui-même,  soit  à titre  de  conseiller  si 
l’acte  a été  accompli  par  la  Couronne  elle-même. 

Bien  plus,  il  en  est  de  même  si  l’acte  fautif,  le  tort 
commis  par  l’agent  a été  formellement  autorisé  et  même 
ordonné  par  la  Couronne;  et,  cela,  parce  que  celle-ci  ne 
peut  pas  plus  autoriser  que  commettre  un  tort.  Malgré 
cette  autorisation  ou  cet  ordre,  la  faute  n’est  pas  impu- 
table à la  Couronne,  mais  toujours  encore  à l’agent. 

2.  Ces  idées  sont  nettement  précisées  dans  l’arrêt  Feather  v.  Rex  (1865, 
6 Ba.  S.,  257)  (cité  par  Roberston.  Civil  Proceedings...,  p.  351)  : « La  maxime 
que  le  roi  ne  peut  mal  faire  s’applique  à ses  fautes  personnelles  aussi  bien 
qu’à  ses  fautes  politiques  et  non  seulement  aux  fautes  commises  personnelle- 
ment par  le  souverain,  — si  tant  est  qu’une  telle  chose  puisse  être  supposée 
possible,  — mais  aux  dommages  illégitimes  causés  à un  particulier  sous 
l’autorité  du  souverain.  Car,  de  la  maxime  que  le  roi  ne  peut  mal  faire,  il 
résulte,  comme  conséquence  nécessaire,  que  le  roi  ne  peut  pas  autoriser  une 
faute.  En  effet,  autoriser  à commettre  une  faute,  c’est  commettre  une  faute, 
attendu  que  l’acte  fautif  quand  il  a été  accompli  devient  d’après  la  loi  l’acte 
de  celui  qui  a ordonné  ou  autorisé  qu’il  fût  fait  ». 


— 33 


En  d’autres  termes,  le  principe  que  the  King  can  do  no 
wrong , aboutit  à faire  disparaître  les  rapports  de  principal 
à agent  ou  de  master  à servant  entre  la  Couronne  et  son 
agent,  lorsque  celui-ci  commet  un  tort  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions.  Cela  résulte  de  ce  que  la  Couronne  ne  peut 
être  obligée  par  les  fautes  de  ses  agents.  Mais  le  principe 
va  plus  loin  encore.  La  Couronne  étant  incapable.de 
s’obliger  par  ses  propres  /or/s-,  l’agent  peut  se  trouver 
obligé  par  les  torts  de  la  Couronne. 

C’est  ainsi  qu’en  Angleterre  la  Couronne  est  toujours 
irresponsable  civilement  à raison  de  sa  nature  propre  et 
que  par  ailleurs  la  responsabilité  personnelle  de  l’agent  de 
la  Couronne  se  trouve  engagée.  Il  y a donc  là,  en  faveur 
du  principe  qui  correspond  à ce  qu’on  appelle  ailleurs 
l’irresponsabilité  civile  de  l’Etat,  un  fondement  extrême- 
ment solide.  Car  ce  fondement  met  en  jeu  moins  une  idée 
rationnelle  s’imposant  à l’esprit,  qu’un  axiome  s’appuyant 
sur  le  sentiment  de  loyalisme  monarchique  du  peuple 
anglais.  Une  longue  tradition  ininterrompue  de  respect 
pour  la  personne  royale  a fait  de  la  maxime  que  « the 
King  can  do  no  wrong  » un  de  ces  mythes  politiques  qui 
sont  les  plus  fermes  soubassements  des  institutions  d’un 
pays. 

Au  surplus,  un  autre  élément  vient  encore  renforcer  le 
principe  d’irresponsabilité  de  la  Couronne.  Ce  sont  des 
raisons  d’ordre  juridictionnel  qui  constituent  cet  autre 
obstacle  au  principe  de  responsabilité.  Les  tribunaux,  en 
effet,  ne  peuvent  même  pas  être  saisis  d’une  demande 
d’indemnité  pour  tort  contre  la  Couronne.  L’action  est 
irrecevable. 

Parmi  les  règles  qui  constituent  le  régime  juridique  de 
la  Couronne,  figure  une  certaine  immunité  judiciaire  dont 
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elle  bénéficie  3.  Cette  immunité  consiste  en  ce  que  la  Cou- 
ronne ne  peut  être  citée  devant  les  tribunaux  par  un  parti- 
culier sans  qu’elle  y consente.  Les  tribunaux  ne  peuvent, 
sur  la  demande  d’un  particulier,  contraindre  la  Couronne 
à comparaître  devant  eux.  Il  faut  quelle  accepte  de  com- 
paraître volontairement.  Ainsi,  cette  immunité  n’est  pas 
absolue;  elle  est  relative.  Il  dépend  du  bon  vouloir  de  la 
Couronne  qu’elle  s’applique  ou  non. 

L’immunité  est  fondée  sur  cette  double  idée  : d’une  part, 
toute  justice  émane  du  Roi  et,  d’autre  part,  les  cours  et 
tribunaux  sont  constitués  par  des  agents  de  la  Couronne, 
créés  et  institués  par  elle.  Ainsi,  il  serait  illogique  de  sou- 
mettre la  Couronne  à une  justice  qui  émane  d’elle  sans 
qu’elle  l’accepte.  En  outre,  il  serait  contraire  à la  dignité 
royale  que  la  Couronne  reçoive  ordre  de  comparaître  de 
la  part  de  ses  propres  agents  qui  siègent  dans  les  tribu- 
naux. Cette  dignité  veut  que  la  comparution  soit  libre  et 
volontaire  de  la  part  de  la  Couronne. 

Ainsi  donc,  le  particulier  qui  veut  intenter  une  action 
contre  la  Couronne  doit  d’abord  s’adresser  à celle-ci  pour 
lui  demander  d’accepter  le  procès.  Ce  consentement  est 
demandé  et  obtenu  en  suivant  une  procédure  spéciale 
appelée  le  Pétition  ol  Right 4. 

Ce  Pétition  contient  précisément  la  demande  faite  au  Roi 
de  vouloir  bien  comparaître.  Elle  est  adressée  au  Home 
Secretary  qui  la  transmet  au  Roi  et  celui-ci  décide  après 

3.  Sur  cette  immunité,  v.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  etc.,  p.  2.  — The 
Law  of  Englarid.  — Vis  Action,  I,  p.  17.  — Constitutional  Law,  VI,  p.  412.  — 
Crown  Practice,  VIII,  p.  28.  — Goodnow,  Comparative  Administrative  Law, 
II,  p.  154. 

4.  Sur  le  Pétition  of  Right,  v.  Clode,  Law  and  Practice  of  Pétition  of 
Right  (London,  1887).  — Roberston,  Civil  Proceedings...,  etc.,  p.  330  et  s.  — 
La  procédure  du  Pétition  of  Right  est  fixée  par  le  Pétitions  of  Right  Act, 
1860,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  Roberston,  op.  cit.,  p.  685.  Pour  l’exposé 
des  règles  de  cette  procédure,  v.  Roberston,  op.  cit.,  p.  367  et  s. 
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avoir  pris  l’avis  de  Y Attorney  General.  Si  alors  le  consen- 
tement est  donné,  l’affaire  est  portée  devant  le  tribunal 
compétent  et  jugée  suivant  les  formes  ordinaires  5. 

Il  semble  à prime  abord  que  cette  procédure  du  Pétition 
of  Right  pourrait  servir  à mettre  en  jeu  devant  les  tribu- 
naux la  responsabilité  civile  de  la  Couronne.  On  pourrait 
dire,  en  effet  : en  vertu  du  principe  d’irresponsabilité,  une 
action  en  dommages  et  intérêts  ne  peut  être  intentée  par 
un  particulier  contre  la  Couronne;  mais,  si  celle-ci,  saisie 
par  voie  de  Pétition  o$  Right  d’une  telle  demande  de  pour- 
suite, consentait  à être  poursuivie,  elle  renoncerait  par  là 
à son  privilège  d’irresponsabilité.  Les  tribunaux  seraient 
ainsi  régulièrement  saisis  d’une  telle  action. 

Mais  cette  procédure,  loin  de  favoriser  la  responsabilité 
de  la  Couronne,  y est  plutôt  un  obstacle  : elle  ne  peut  être 
utilisée  en  matière  de  demande  d’indemnité  pour  tort  contre 
la  Couronne  6.  C’est,  qu’en  effet,  le  Roi  ne  peut  lever  l’im- 
munité judiciaire  de  la  Couronne  sur  Pétition  of  Right  que 
lorsque  la  Couronne  est  juridiquement  obligée,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  y a matière  à action  en  justice  contre  elle.  La 
demande  par  voie  de  Pétition  of  Right  ne  peut  pas  avoir 
pour  objet  l’octroi  d’une  faveur  touchant  le  fond  du  droit 
du  demandeur,  mais  uniquement  la  renonciation  à un  pri- 
vilège de  juridiction.  Elle  ne  peut  pas  porter  sur  quelque 
chose  dépendant  du  bon  plaisir  du  Roi,  mais  sur  une  récla- 
mation en  droit  ou  en  équité  dont  les  tribunaux  peuvent 
connaître  7. 

5.  Cette  procédure  est  devenue  actuellement  de  pure  forme  d’abord,  parce 
qu’en  fait  la  décision  est  prise  par  l'Attorney  General  et,  second  lieu,  parce  que 
le  consentement  est  rarement  refusé  quand  il  y a matière  à action  judiciaire. 

6.  Sur  ce  point  v.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  etc.,  p.  350  et  638.  — 
Clode,  op.  cit.,  p.  53. 

7.  V.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  p.  330  et  p.  350,  où  est  cité  l’arrêt 
Feather  v.  B ex  qui  formule  la  règle  en  ces  termes  : « Il  faut  bien  avoir  dans 
l’esprit  que  le  Pétition  o{  Right  à la  différence  d’une  demande  s'adressait  à 
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C’est  ainsi  que  le  Pétition  of  Bight  est  recevable  à l’occa- 
sion d’un  contrat  qui  a été  passé  entre  un  particulier  et  la 
Couronne  ou  ses  agents  et  dont  ce  particulier  réclame 
l’exécution.  Il  est  encore  recevable  en  vue  de  recouvrer 
une  propriété  mobilière  ou  immobilière  qu’un  particulier 
prétend  indûment  détenue  par  un  agent  de  la  Couronne. 
Dans  tous  les  cas,  en  effet,  la  Couronne  peut  être  juridi- 
quement obligée  vis-à-vis  du  particulier  ou  avoir  été 
obligée  par  les  actes  de  ses  agents.  Car  la  Couronne  est 
capable  de  s’obliger  ou  d’être  obligée,  notamment  par  con- 
trat. Il  existe  entre  elle  et  ses  agents  rapport  de  principal 
à agent , c’est-à-dire  que  ces  actes  des  agents  de  la  Cou- 
ronne créent  pour  elle  des  droits  et  obligations.  Enfin,  il 
y a là  matière  à action  en  justice.  Il  s’agit  alors  unique- 
ment de  faire  lever  l’immunité  judiciaire;  le  Pétition  oj 
j Bight  pourra  donc  être  utilisé. 

Mais  la  Couronne  étant  incapable  de  s’obliger  par  ses 
torts  ou  d’être  obligée  par  les  torts  commis  par  ses  agents, 
du  moment  qu’il  n’y  a pas  d’obligation  créée  à la  charge 
de  la  Couronne,  il  n’y  a pas  matière  à action  contre  elle. 
Ainsi,  il  n’est  pas  possible  de  donner  suite  à un  Pétition 
o|  Bight  dans  cette  hypothèse.  Si  l’autorisation  de  pour- 
suite était  donnée  au  particulier,  il  y aurait  plus  que  renon- 
ciation à un  privilège  de  juridiction,  à une  immunité  judi- 
ciaire, il  y aurait  concession  sur  le  fond  du  droit.  Le  Roi 
reconnaîtrait  au  profit  du  particulier  et  à la  charge  de  la 
Couronne  une  obligation  que  le  tort  commis  n’a  pas  créé. 
Or,  il  n’est  pas  possible  d’arriver  à ce  résultat  avec  le 
Pétition  of  Bight  : par  le  consentement  qu’il  donne  à cette 

la  grâce  ou  à la  faveur  du  souverain,  est  fondée  sur  la  violation  de  quelque 
droit  pour  lequel,  malgré  l’immunité  judiciaire  dont  la  loi  couvre  le  souverain, 
une  action  en  droit  ou  en  équité  peut  être  intentée.  Le  Pétition  doit  donc 
présenter  en  apparence  une  base  de  plainte  qui,  malgré  l’incapacité  du  par- 
ticulier à poursuivre  le  souverain,  peut  faire  matière  à procès  ». 
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occasion,  le  Roi  ne  peut  pas  conférer  au  particulier  un 
droit  qui  n’existe  pas  pour  que  le  particulier  le  fasse  ensuite 
valoir  en  justice:  il  ne  peut  que  l’autoriser  à faire  valoir 
en  justice  un  droit  déjà  existant 8. 

Ces  deux  règles  de  l’irresponsabilité  absolue  de  la  Cou- 
ronne et  de  l’irrecevabilité  en  cette  matière  du  Pétition  of 
Right  sont  admises  sans  aucune  contestation  et  depuis 
longtemps  par  la  jurisprudence  anglaise.  Nous  mention- 

8.  L’arrêt  Feather  v.  Rex  (cité  par  Roberston,  Civil  Proceedings...,  p.  351) 
précise  ainsi  ce  point  de  vue  : « Il  en  résulte  (du  principe  que  le  roi  ne  peut 
mal  faire)  qu’un  Pétition  of  Right  qui  réclame  relativement  à un  acte  dom- 
mageable accompli  par  la  Couronne  ou  par  un  agent  public  sous  l’autorité 
de  la  Couronne,  ne  contient  pas  matière  de  plainte  qui  puisse  conférer  au 
demandeur  droit  à réparation.  De  même  qu’aux  yeux  de  la  loi,  une  telle 
faute  ne  peut  pas  être  commise,  de  même,  en  droit  aucun  droit  à réparation 
ne  peut  naître  et  le  Pétition  qui  se  fonde  là-dessus  perd  en  même  temps  toute 
base  ». 

De  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  l’irresponsabilité  civile  de  la  Couronne  et  son 
immunité  judiciaire,  il  résulte  nettement  que  ces  deux  règles  sont  tout  à 
fait  différentes,  comme  procédant  de  principes  différents.  L’irresponsabilité 
est  un  privilège  de  fond;  l’immunité,  un  privilège  de  forme,  de  procédure. 
D’autre  part,  ce  n’est  pas  l’immunité  judiciaire  qui  détermine  l’irresponsa- 
bilité civile,  puisque  s’il  y avait  là  rapport  de  cause  à effet,  l’irresponsabilité 
ne  serait  pas  absolue  : il  dépendrait  du  bon  plaisir  de  la  Couronne  qu’elle 
existât.  Enfin  les  deux  règles  sont  chacune  fondées  sur  des  principes  diffé- 
rents : on  trouve  pour  l’une,  l’incapacité  de  la  Couronne  en  matière  d’obli- 
gation délictuelle  et,  pour  l’autre,  des  considérations  d’opportunité  tirées 
notamment  du  respect  de  la  dignité  royale. 

Or,  certains  auteurs  anglais  — et  c’est  pourquoi  nous  insistons  sur  ce  point 
— ne  semblent  pas  avoir  nettement  distingué  de  l’immunité  judiciaire, 
l’irresponsabilité  de  la  Couronne,  en  ce  sens  qu’ils  paraissent  donner  le 
même  fondement  à ces  deux  règles,  à savoir  que  The  King  can  do  no  wrong. 
Ce  serait  à raison  de  cette  sorte  d’infaillibilité  qui  découle  du  principe,  que 
la  Couronne  serait  irresponsable  pour  tort  et  qu’il  faudrait  son  consentement 
pour  pouvoir  dans  les  autres  cas,  la  citer  en  justice.  Ainsi,  la  Couronne 
étant  censée  infaillible,  il  lui  serait  tantôt  interdit,  tantôt  permis  de  renoncer 
à cette  infaillibilité.  Voilà  ce  qui  résulterait  de  ce  point  de  vue  (v.  Stephen’s 
Commentaries , II,  p.  559;  III,  p.  649.  — The  Laws  of  England,  vis  Action,  I, 
p.  17.  — Constitutional  Law,  VII,  p.  412). 

Or,  cette  manière  de  voir  ne  paraît  pas  très  logique.  Avec  elle,  en  effet,  on 
n’explique  pas  pourquoi  la  Couronne  ne  peut  pas  accepter  d’être  citée  en 
justice  dans  certains  cas  et  pourquoi  elle  peut  l’accepter  dans  d’autres.  Au 
contraire,  en  limitant  les  conséquences  du  principe  que  The  King  can  do  no 
wrong  à l’irresponsabilité  civile,  en  ne  le  faisant  pas  intervenir  pour  l’immu- 
nité judiciaire  et  en  donnant  à cette  immunité  un  autre  fondement,  on 
arrive  à une  explication  plus  satisfaisante  des  deux  règles. 

D’ailleurs,  certains  auteurs  ont  bien  fait  la  distinction  (v.  notamment  dans 
ce  sens:  Roberston,  Civil  Proceedings...,  etc.,  pp.  2 et  350.  — Anson,  Loi  et 
pratiques  constitutionnelles  de  l’Angleterre,  il,  p.  571).  — Un  auteur  amé- 
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nerons  seulement  les  deux  arrêts  suivants  qui  sont  toujours 
cités  comme  les  leading  cases  en  cette  matière  : 9. 

1°  Viscouni  Canterbury  v.  Attorney  General  (1843.  1.  Ph. 
305). 

Le  demandeur,  pendant  qu’il  était  speaker  de  la  Chambre 
des  Communes,  avait  subi  des  dommages  par  suite  de  l’in- 
cendie du  Palais  du  Parlement.  Des  vêtements  et  autres 
objets  lui  appartenant,  avaient  été  brûlés  ou  détériorés.  Il 
alléguait  que  cet  incendie  était  dû  à la  négligence  de  cer- 
tains agents  de  la  Couronne  employés  par  les  Commis- 
sioners  o|  W oods  and  Forest 10.  Il  réclamait  une  indem- 
nité à la  Couronne  et  demandait  par  la  voie  de  Pétition  o% 
Right  l’autorisation  de  poursuite.  L’arrêt  décide  que  le 
Pétition  ne  peut  être  admis  dans  une  telle  matière,  parce 
que  d’abord  la  Couronne  ne  peut  pas  être  tenue  comme 
responsable  pour  ses  négligences  personnelles,  et  parce 

ricain,  Freund  ( Private  Claims  against  State,  dans  Political  Science  Quaterley, 
t.  VIII,  p.  624)  a nettement  vu  le  véritable  fondement  de  l’immunité  judiciaire 
de  la  Couronne  lorsqu’il  dit  que,  les  Cours  exerçant  leur  juridiction  sous 
l’autorité  du  souverain  et  rendant  leurs  décisions  en  son  nom,  le  roi  ne  peut 
être  soumis  au  contrôle  de  ces  Cours.  C’est  là  d’ailleurs  le  fondement  qui  est 
donné  aux  Etats-Unis  par  la  jurisprudence  à l’immunité  judiciaire  de  l’Etat, 
comme  on  le  verra  plus  loin. 

Il  y a lieu  également  d’écarter  un  autre  fondement  de  l’irresponsabilité  de 
l’Etat  proposé  par  Addison  (the  Law  of  Torts,  p.  140).  Dans  cette  opinion,  si 
en  matière  de  tort  commis  par  les  agents  de  la  Couronne  les  rapports  de 
principal  à agent  ou  de  master  à servant  n’existent  plus  entre  l’agent  et  la 
Couronne,  cela  viendrait  de  ce  que  cet  agent  ne  tient  son  pouvoir  ( authority ) 
que  du  common  law  ou  d’un  statute.  Or,  la  loi  sous  ces  deux  formes  n’étant 
pas  élaborée  par  la  Couronne  l’agent  ne  tient  pas  son  pouvoir  de  celle-ci  : 
ainsi  il  ne  peut  être  ni  agent  ni  servant  de  la  Couronne. 

Or,  ce  fondement  ne  peut  être  accepté,  car  si  l’agent  de  la  Couronne  n’est 
ni  agent  ni  servant,  parce  qu’il  ne  tient  pas  son  pouvoir  de  la  Couronne,  il 
faudra  en  conclure  qu’il  est  dépourvu  de  cette  qualité,  non  seulement  en 
matière  de  tort,  mais  aussi  en  matière  de  contrat.  Or,  cela  n’est  pas.  L’agent 
de  la  Couronne  engage  celle-ci  en  qualité  d’agent  par  les  contrats  faits  au 
nom  de  la  Couronne.  Ce  n’est  donc  pas  pour  cette  raison  que  l’agent  n’est 
pas  agent  ou  servant  en  matière  de  torts. 

9.  V.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  etc.,  p.  350. 

10.  Les  Commissioners  of  Works  n’existaient  pas  encore  et  c’étaient  les  Com- 
missioners  of  Woods  and  Forest  qui  étaient  chargés  de  l’entretien  des  bâti- 
ments civils. 
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qu’en  outre  le  principe  de  la  responsabilité  du  master  pour 
la  faute  de  ses  servants  ne  s’applique  pas  à elle. 

2°  Tobin  v.  Rex  (1864.  16.  C B (n.  s.)  310). 

Ici  encore  même  décision  d’irrecevabilité  d’un  Pétition 
of  Right,  pour  le  même  motif  d’irresponsabilité  de  la  Cou- 
ronne à raison  de  la  faute  de  ses  agents.  Le  demandeur 
fondait  sa  demande  en  indemnité  contre  la  Couronne  sur  le 
fait  que  son  navire  avait  été  détruit  d’une  façon  irrégu- 
lière par  le  commandant  d’un  navire  de  la  marine  royale, 
chargé  de  la  répression  de  la  traite  des  nègres  et  dans 
l’exercice  de  cette  fonction. 


SECTION  II 

L’Irresponsabilité  civile  des  Agents  incorporés  de  la  Couronne. 

Les  agents  de  la  Couronne,  qui  forment  une  corporation, 
bénéficient  en  principe  de  la  même  irresponsabilité  civile 
que  la  Couronne.  Ni  par  leurs  propres  actes,  ni  par  les 
actes  de  leurs  agents,  la  corporation  qu’ils  constituent  ne 
peut  être  rendue  responsable  11 . 

A premier  abord,  cette  irresponsabilité  paraît  anormale. 
Car  le  principe  que  the  King  can  do  no  wrong  ne  saurait 
évidemment  s’appliquer  ici,  avec  les  conséquences  qu’il 
entraîne  pour  la  Couronne.  Les  droits  et  obligations  qui  se 
rattachent  à l’activité  de  ces  agents  incorporés  n’ont  pas 
pour  titulaire  la  Couronne,  comme  cela  a lieu  pour  les 
agents  non  incorporés,  mais  la  corporation  elle-même 
qu’ils  constituent.  Dès  lors,  rien  n’oblige  à imputer  la  faute 
commise  à l’agent  personnellement.  La  faute  pourrait 
être  imputée  à la  corporation. 


11.  Ainsi,  dans  Smith,  v.  L.  A.  (1897,  25  R.  112),  le  département  de  la  Guerre 
est  déclaré  être  irresponsable  des  fautes  commises  par  ses  agents. 
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Cependant,  il  n’en  est  pas  ainsi  : ces  corporations  sont 
irresponsables  comme  la  Couronne.  Cela  tient  à leur  orga- 
nisation juridique  telle  que  la  conçoit  le  droit  anglais. 

En  effet,  constitués  en  corporation,  par  statute  spécial, 
ces  agents  incorporés  ont  une  capacité  corporative  stricte- 
ment limitée  aux  dispositions  de  ce  stalute.  Les  actes  qu’ils 
peuvent  faire,  les  obligations  qu’ils  peuvent  créer  en  qualité 
de  corporation,  sont  limitativement  énumérés  par  le  texte 
qui  les  régit.  Si  certains  éléments  de  compétence  n’y  figurent 
pas,  il  n’est  pas  possible  de  les  leur  reconnaître  comme 
conséquence  normale  d’autres  éléments  qui  y sont  indiqués. 

Ainsi,  on  accorde  généralement  à ces  agents  capacité 
pour  faire  des  contrats,  détenir  des  biens  ou  agir  en  justice 
en  leur  nom  corporatif,  rarement  ils  reçoivent  formelle- 
ment le  pouvoir  de  défendre  en  justice.  Alors,  quand  cette 
dernière  capacité  n’est  pas  mentionnée,  elle  n’est  pas  con- 
sidérée comme  résultant  implicitement  des  autres.  Le  par- 
ticulier ne  peut  alors  que  citer  la  Couronne;  il  doit,  par 
suite,  procéder  par  voie  de  Pétition  of  Right 12. 


12.  Voici,  à titre  d’exemples,  quelques  indications  précises  sur  la  capacité 
juridique  de  certains  de  ces  agents  incorporés  de  la  Couronne. 

1.  — Les  Commissioners  of  Works  (v.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  p.  79 
et  s.)  sont  une  corporation  en  vertu  du  Works  and  Public  Buildings  Act,  1874 
(37  et  38,  Vict.  cap.  84,  sec.  2).  Ils  sont  chargés  de  la  construction  et  de  l’entretien 
des  bâtiments  civils;  ils  font,  en  leur  nom  corporatif,  tous  les  contrats  néces- 
saires sous  le  contrôle  de  la  Trésorerie  en  stipulant  ordinairement  que  le 
paiement  du  fournisseur  sera  effectué  avec  les  fonds  alloués  par  le  Parlement. 

Le  texte  qui  les  régit  ne  leur  donne  pas  formellement  capacité  pour  défendre 
en  justice.  Le  particulier  devra  donc  procéder  par  la  voie  de  Pétition  of 
Right.  Cependant  dans  l’affaire  Graharn  v.  Commissioners  of  Works  (1901, 
2 R.  B.  781),  il  a été  décidé  qu’une  action  pouvait  être  intentée  directement 
contre  les  Commissioners.  Mais  cette  solution  est  contestée  (v.  Roberston, 
Civil  Proceedings...,  p.  81). 

2.  — Les  Prisons  Commissioners  (v.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  p.  87),  sont 
aussi  une  corporation  en  vertu  du  Prisons  Act  1877  (40  et  41  Vict,  cap.  21, 
sec.  21).  Ils  ont,  sous  le  contrôle  du  Home  Office,  une  compétence  analogue  à 
celle  des  précédents  en  vue  de  l’entretien  des  prisonniers  et  des  Prisons.  Il  ne 
peut  être  procédé  contre  eux  que  par  la  voie  du  Pétition  of  Right  parce  qu’ils 
n’ont  pas  reçu  le  droit  de  défendre  eux-mêmes  en  justice.  Il  n’y  a pas  de 
décision  de  justice  contraire  sur  ce  point. 

3.  — Le  Conseil  de  l’Amirauté  (v.  Roberston,  Civil  proceedings...,  p.  37)  fait 
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Or,  précisément,  les  statules  relatifs  à ces  agents  incor- 
porés ne  leur  donnent  jamais  capacité  en  matière  d’obli- 
gations délictuelles.  Ces  corporations  sont  considérées 
ainsi  comme  incapables  de  s’obliger  par  leurs  propres 
torts  ou  d’être  obligées  par  les  torts  de  leurs  agents.  Tel 
est  le  fondement  juridique  de  cette  irresponsabilité  civile  13. 

Mais  alors  pour  quelles  raisons  les  statules  ont-ils  refusé 
cette  capacité  aux  agents  incorporés  de  la  Couronne  ? Il 

lui-même  ou  par  l’intermédiaire  de  ses  agents,  tous  les  contrats  relatifs  aux 
choses  de  la  marine. 

Différents  Acts  donnent  à l’Amirauté  compétence  pour  acquérir  des  terrains 
par  voie  d’expropriation  ou  autrement  et  prévoient  les  moyens  pour  payer 
l’indemnité.  D’après  V Admiralty  Suit  Act  1868  (31  et  32,  Vict,  c.  78),  l’Amirauté 
peut  agir  en  justice  et  procéder  par  information.  En  outre  d’après  Y Admiralty 
Land  Work  Act  1864  (27  et  28,  Vict,  c.  57,  sec.  11)  l’Amirauté  peut  non  seulement 
intenter  une  action,  mais  aussi  y défendre  quand  il  s’agit  de  terrains  à 
propos  desquels  est  intervenu  un  contrat  d’achat  en  vertu  de  cet  Act  ou  d’un 
autre.  Mais,  sauf  dans  cette  hypothèse,  l’Amirauté  ne  peut  pas  défendre  en 
Justice  : le  particulier  doit  procéder  par  voie  de  Pétition  of  Right. 

4.  — Les  contrats  du  département  de  la  Guerre  sont  passés  au  nom  du  Secré- 
taire d’Etat  à la  Guerre,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  agents,  car  le  Secrétaire 
d’Etat  a été  constitué  en  corporation  à la  place  du  Board  of  Ordnance  (bureau 
de  l’artillerie)  par  le  Ordnance  Board  Transfert  Act  1855  (sec.  31).  En  vertu 
de  divers  Acts  ( Defense  Act  184 2.  — War  Department  Stores  Act  1867),  il  peut 
agir  en  justice.  Pour  les  terrains  du  domaine  militaire,  le  Secrétaire  d’Etat 
à la  Guerre  a les  mêmes  pouvoirs  de  défendre  en  justice  que  l’Amirauté  : c’est- 
à-dire  que  son  droit  de  défendre  est  limité  à certains  cas  en  dehors  desquels 
il  ne  peut  être  procédé  que  par  voie  de  Pétition  of  Right. 

En  résumé,  il  ressort  de  ces  quelques  exemples  que  si  les  agents  incorporés 
de  la  Couronne  ont  assez  généralement  le  droit  d’agir  en  justice,  ils  n’ont  que 
rarement  le  droit  d’y  défendre.  Le  particulier  doit  donc  presque  toujours 
procéder  par  la  voie  de  Pétition  of  Right.  Aussi,  pour  éviter  cette  complication 
de  procédure,  il  arrive  très  fréquemment  que  dans  les  contrats  passés  par  ces 
agents,  il  y a une  clause  d’arbitrage.  On  stipule  que  pour  les  dificultés  qui 
pourront  s’élever  sur  l’interprétation  ou  l’exécution  du  contrat,  l’affaire  sera 
déférée  à des  arbitres  désignés. 

13.  Il  y a là  une  exception  aux  principes  du  droit  anglais  relativement  à la 
capacité  des  corporations.  La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que  lorsqu'une 
corporation  a été  constituée  par  slatute  et  y a reçu  la  capacité  de  posséder 
des  biens  et  d’avoir  des  revenus,  cela  entraîne  la  possibilité  pour  la  corporation 
d’êtr.e  civilement  responsable.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  statute  reconnaisse 
formellement  cette  responsabilité.  En  d’autres  termes,  la  capacité  corporative, 
lorsqu’elle  existe  en  matière  de  biens  et  de  revenus,  s’étend  de  plein  droit  à 
l’obligation  délictuelle. 

Ce  principe  a été  notamment  affirmé  dans  l’affaire  Taff  Vale  Railway  C°  v. 
Amalgamated  Society  of  Railway  qui  déclarait  la  responsabilité  civile  des 
Trades-Unions  pour  dommage  causés  au  cours  d’une  grève.  Une  loi,  le  Trade 
Dispute  Act  de  1906  a dû  intervenir  pour  établir  l’irresponsabilité  des  Trades- 
Unions  dans  cette  hypothèse.  Sur  cet  arrêt,  v.  Gérard,  La  violence  dans  les 
Grèves  anglaises  (thèse,  Rennes,  1913),  p.  169. 
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en  a été  ainsi  certainement  parce  que  la  responsabilité  de 
ces  corporations  eût  entraîné  en  fait  la  responsabilité  de 
la  Couronne.  En  effet,  la  réparation  eût  été  payée  sur  le 
patrimoine  de  ces  corporations.  Or,  ce  patrimoine,  tant 
en  biens  qu’en  revenus,  n’est  autre  qu’une  portion  des 
biens  et  des  revenus  de  la  Couronne  que  les  agents  incor- 
porés détiennent  ou  perçoivent  en  qualité  de  trustée.  C’est 
donc  en  fait  la  Couronne  qui  aurait  payé  l’indemnité.  Pra- 
tiquement, on  serait  arrivé  au  même  résultat  que  si  la 
Couronne  eût  été  responsable  elle-même. 

A ce  principe  de  l’irresponsabilité  des  agents  incorporés 
de  la  Couronne,  il  y a une  exception  relative  au  Secré- 
taire d’Etat  pour  l’Inde.  Cet  agent  est  incorporé  et  il  est 
civilement  responsable  en  tant  que  corporation.  L’excep- 
tion vient  de  ce  que  cet  agent  incorporé  fut  établi  pour  être 
substitué  à la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Il  succéda 
ainsi  à tous  les  droits  et  obligations  de  cette  Compagnie. 
Or,  celle-ci  étant  une  corporation  soumise  au  droit  com- 
mun, notamment  en  matière  de  responsabilité,  cet  agent 
incorporé  se  trouva  soumis  à une  même  responsabilité  14 . 


SECTION  III 

La  Responsabilité  civile  personnelle  des  Agents  de  la  Couronne  ls. 

Donc,  en  Angleterre,  la  règle  est  que  toutes  les  corpo- 
rations publiques  qui  forment  le  pouvoir  central  sont  civi- 
lement irresponsables.  L’obligation  de  réparer  le  dommage 


14.  V.  Roberston,  Civil  Proceedings...,  p.  24. 

15.  Sur  cette  question,  y.  The  Law  of  England.  — V«  Public  Authority  and 
Public  Offlcers,  t.  23,  p.  316  et  s.  — Chaster,  The  Law  relating  to  Public 
Offtcers  ( having  executive  authority  in  the  United  Kingdom),  p.  640  et  s.  — 
Hatschek,  Englisches  Staatsrecht,  II,  p.  541.  — Sibert,  Principes  généraux 
sur  la  situation  juridique  des  Fonctionnaires  anglais  (Revue  du  Droit  public, 
1911,  p.  209). 
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causé  n’incombe  jamais,  en  principe,  à ce  que  nous  appe- 
lons en  France  le  patrimoine  de  l’Etat. 

Cependant,  toute  responsabilité  ne  disparaît  pas.  L’agent 
auteur  de  la  faute  dommageable  pourra  être  civilement 
responsable  vis-à-vis  du  particulier.  Dans  quelle  mesure 
cette  responsabilité  existe-t-elle  ? Quelle  en  est  la  portée  ? 
C’est  ce  qu’il  nous  faut  maintenant  voir  de  près  en  exami- 
nant : 1°  les  règles  générales  de  responsabilité  applicables 
en  principe  à tous  les  fonctionnaires;  2°  l’exception  impor- 
tante à ces  règles  constituée  par  l’irresponsabilité  des 
juges;  3°  enfin,  la  distribution  de  responsabilité  qui  peut 
résulter  des  rapports  de  fonctionnaire  supérieur  à fonc- 
tionnaire inférieur. 

L’impression  générale  qui  se  dégage  de  ce  système  est 
que,  pour  être  plus  large  que  partout  ailleurs,  la  respon- 
sabilité personnelle  du  fonctionnaire  anglais  subit  cepen- 
dant des  restrictions.  On  évite  ainsi  ce  que  l’application 
pure  et  simple  du  droit  commun  pourrait  avoir  pour  eux 
d’excessif.  D’ailleurs,  en  outre,  lorsque  la  rigueur  du  droit 
peut  paraître  injuste,  il  est  d’usage  que  la  Couronne  paie 
volontairement  l’indemnité  à la  place  de  son  agent. 

I.  — Les  règles  générales  de  responsabilité.  — Le  droit 
anglais  décide  qu’en  principe  les  règles  qui  régissent  la 
responsabilité  entre  particuliers  s’appliquent  également 
aux  agents  de  la  Couronne  : ils  sont  soumis  aux  règles  de 
droit  commun  quant  aux  responsabilités  qui  peuvent 
résulter  des  dommages  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  16. 

16.  Sur  la  responsabilité  civile  délictuelle  et  quasi-délictuelle  dans  le  droit 
anglais,  la  responsabilité  pour  torts,  v.  notamment,  Pollock,  The  Law  o/ 
Torts,  8®  édit.,  1908,  London.  — Addison,  A treatise  on  the  Law  of  Torts, 
8e  édit.,  1906,  London,  — V.  aussi  la  très  remarquable  étude  de  Gérard, 
Les  « Torts  » ou  délits  civils  en  droit  anglais  (tbèse,  Rennes,  1910). 
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Ils  seront  donc  responsables  pour  toute  faute  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  pour  tout  breach  of  duty 
pouvant  leur  être  imputé.  D’autre  part,  les  mêmes  torts 
qui  engendrent  la  responsabilité  des  particuliers,  engen- 
dreront aussi  la  leur.  Cependant,  certains  actes  qui  cons- 
titueraient un  tort  pour  un  particulier,  n’ont  plus  ce  carac- 
tère pour  un  agent  public  lorsque  la  loi  autorise  formelle- 
ment l’agent  à accomplir  ces  actes.  Il  en  est  ainsi 
notamment  de  certaines  atteintes  à la  liberté  individuelle 
ou  à la  propriété  privée  qui  sont  opérées  par  des  agents, 
soit  de  leur  propre  initiative,  soit  en  vertu  d’une  décision 
de  justice.  Mais  il  n’y  a pas  là,  en  réalité,  une  exception 
au  droit  commun,  car,  si  le  damnum  existe,  il  est  sine 
injuria  datum , puisque  l’acte  ne  constitue  pas  un  breach 
of  duty. 

Les  différentes  espèces  de  breachs  oj  duty  sont  ordinai- 
rement rangées  dans  les  trois  catégories  suivantes  : 

1.  — Les  nonleasances  : ce  sont  les  fautes  par  omission. 
Il  y a nonleasance  quand  un  agent  cause  un  dommage  en 
n’accomplissant  pas  un  acte  rentrant  dans  sa  compétence. 

2.  — Les  malleasances  : la  faute  ici  est  constituée  par 
l’accomplissement  d’un  acte  illicite  ou  illégal.  Le  malfea- 
sance  résulte  d’une  illicéité  ou  d’une  illégalité  au  sens  large 
du  mol.  On  donne  quelquefois  au  malleasance  d’un  fonc- 
tionnaire le  nom  d 'excess  ol  power. 

3.  — Les  misleasances  : dans  ce  cas,  il  s’agit  d’un  acte 
licite  et  légal,  mais  qui  ayant  été  exécuté  avec  négligence, 
imprudence  ou  inopportunité,  a ainsi  causé  un  dommage. 
Il  n’y  a ici  ni  omission  ni  illégalité.  Le  fonctionnaire  a agi 
et  il  a agi  légalement.  Mais  il  a accompli  l’acte  d’une  façon 
défectueuse  ou  à un  moment  et  dans  des  conditions  qui  ne 
convenaient  pas. 
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La  responsabilité  civile  des  agents  de  la  Couronne  serait 
ainsi  très  large.  Mais  le  principe  suivant  vient  y apporter 
une  restriction  telle  quon  aboutit,  pour  certains  agents,  à 
une  irresponsabilité  presque  complète.  On  décide,  en  effet, 
qu’à  l’occasion  de  l’exercice  des  pouvoirs  dits  discrétion- 
naires ( discretionary  powers ),  la  responsabilité  de  l’agent 
n’est  pas  toujours  engagée.  La  faculté  de  libre  appréciation 
impliquée  dans  ces  pouvoirs  empêche  dans  une  certaine 
mesure  qu’on  puisse  dire  qu’il  y a eu  breach  o|  duty.  D’où 
l’impossibilité  de  mettre  en  jeu  une  responsabilité  civile, 
puisque  la  faute  ne  peut  pas  être  établie.  Ce  n’est  donc 
qu’au  cas  de  pouvoirs  non  discrétionnaires,  lorsqu’il  s’agit, 
suivant  la  terminologie  anglaise,  de  rninisterial  powers  ou 
duties , que  les  règles  de  droit  commun  en  matière  de  res- 
ponsabilité civile  s’appliquent  strictement.  Mais  l’irrespon- 
sabilité en  matière  de  discretionary  powers  varie,  suivant 
les  cas,  car  le  caractère  discrétionnaire  n’a  pas  toujours 
la  même  portée  ni  les  mêmes  conséquences. 

Dans  l’hypothèse  d’omission  ou  abstention  de  l’agent 
(nonleasaneé)  il  peut  y avoir  irresponsabilité  à raison  du 
caractère  discrétionnaire  de  la  compétence.  En  effet,  si 
dans  certains  cas,  l’agent  est  obligé  d’exercer  sa  compé- 
tence, de  faire  un  acte  déterminé,  dans  d’autres  cas,  il  pos- 
sède pouvoir  de  libre  appréciation  pour  décider  s’il  y a 
lieu  d’agir  ou  non.  En  d’autres  termes,  l’exercice  même  de 
la  compétence  est  tantôt  rninisterial , tantôt  discretionary . 

On  considère  que  cet  exercice  a le  caractère  obligatoire 
dans  les  cas  suivants  : 1°  Lorsque  l’agent  a reçu  ordre 
exprès  d’agir  de  la  part  d’un  autre  agent  : sont  dans  ce 
cas  ceux  qui  exécutent  les  décisions  de  justice;  2°  Lorsque 
le  statute  qui  a établi  la  compétence  formule  expressément 
l’obligation  de  l’exercer;  3°  Lorsque  encore  le  statute  n’a 
établi  cette  obligation  qu’implicitement  : on  décide  qu’il 
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y a obligation  implicite  quand  le  statuLe  spécifie  les  per- 
sonnes qui  peuvent  bénéficier  de  l’acte  en  question  et 
indique  les  conditions  qui  doivent  exister  pour  que  ces 
personnes  puissent  réclamer  l’exécution  de  l’acte  17. 

Quelle  est-  alors  l’étendue  de  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire au  cas  de  nonleasance  ? Cette  responsabilité  est 
naturellement  toujours  engagée  quand  il  s’agit  de  minis- 
tériel! powers.  Au  contraire,  au  cas  de  discretionary 
powers , il  y a,  en  principe,  irresponsabilité.  Toutefois,  la 
responsabilité  reparaît  si  l’omission  s’inspire  de  l’intention 
de  nuire  ou  bien  de  motifs  improper , c’est-à-dire  de  motifs 
étrangers  au  but  poursuivi  par  la  fonction.  Dans  la  termi- 
nologie française  on  dirait  que  la  responsabilité  n’existe 
qu’au  cas  de  délit  proprement  dit  et  au  cas  de  détourne- 
ment de  pouvoir. 

Le  caractère  ministerial  ou  discretionary  peut  aussi 
exister  au  point  de  vue  de  la  manière  dont  la  compétence 
est  exercée.  Ainsi,  en  admettant  que  l’agent  soit  obligé 
d’agir,  on  pourra  lui  laisser  ou  non  libre  pouvoir  d’appré- 
ciation quant  à la  manière  dont  l’acte  sera  fait,  quant  au 
contenu  de  la  décision  à prendre.  De  sorte  qu’en  matière 
de  malleasance  ou  de  misleasance,  l’irresponsabilité  pourra 
encore  exister  quand  la  compétence  est  discrétionnaire 
quant  au  mode  d’exercice. 

Mais  cette  irresponsabilité  subit  aussi  la  même  restric- 
tion que  précédemment.  On  reconnaît  qu’en  principe 
l’agent  peut  être  déclaré  responsable  lorsqu’il  a agi  avec 
l’intention  de  nuire  ou  s’il  s’est  inspiré  de  motifs  improper. 

Cependant,  ces  atténuations  d’irresponsabilité  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  tous  les  fonctionnaires. 

Ainsi,  les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indi- 


17.  Sur  ce  point,  v.  Chaster,  Public  Officers,  p.  641. 
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rectes  sont  irresponsables  pour  les  dommages  causés  par 
des  saisies  ou  des  perquisitions  injustifiées,  mais  ils 
deviennent  responsables  si  le  juge  estime  qu’ils  n’avaient 
pas  des  raisons  plausibles  de  procéder  à ces  opérations  et, 
à plus  forte  raison,  s’il  y a eu  intention  de  nuire  18. 

Par  contre,  les  constables  jouissent  d’une  irresponsabilité 
plus  large.  Ainsi,  lorsque  pour  réprimer  une  émeute  ou 
rétablir  l’ordre,  ils  ont  blessé  des  personnes,  ils  sont  tota- 
lement irresponsables  des  dommages  causés,  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  agi  et  l’in- 
tention qu’ils  ont  eue  19. 

L’exception  la  plus  importante  à ces  règles  générales  de 
responsabilité  existe  pour  les  juges. 

II.  — L'irresponsabilité  civile  des  piges  20.  — Le  droit 
anglais  décide  que  les  juges  ne  sont  pas  civilement  respon- 
sables des  dommages  que  leurs  décisions  peuvent  causer 
aux  justiciables.  Leur  pouvoir  est,  en  effet,  un  pouvoir 
essentiellement  discrétionnaire  quant  à la  manière  dont  il 
doit  être  exercé  21 . Le  principe  d’irresponsabilité  relatif  à 
l’exercice  de  ce  genre  de  pouvoir  doit  donc  leur  être  appli- 
qué. On  n’a  fait  d’ailleurs  là,  en  Angleterre,  que  suivre  une 
règle  qui  est  presque  universellement  admise  quel  que  soit 
le  régime  de  la  responsabilité  civile  des  fonctionnaires.  Ce 
sont,  aussi,  les  mêmes  raisons  de  fait  invoquées  ailleurs 
qui  y ont  déterminé  son  adoption. 

18.  V.  Addison,  The  Law  of  Torts,  p.  999. 

19.  V.  Chaster,  public  Officers,  p.  636.  — Addison,  op.  cit.,  p.  992.  — 
Sibert,  op.  cit.,  Revue  du  Droit  public,  1911,  p.  229. 

20  V.  The  Law  of  England,  V°  Public  Authority  and  Public  Officers,  t.  23, 
p.  323  et  s. 

21.  Le  pouvoir  du  juge  est  considéré  comme  si  essentiellement  discrétion- 
naire qu’on  employé  quelquefois  l’expression  judlcial  power  comme 
synonyme  de  discretionary  power.  C’est  surtout  aux  Etats-Unis,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  que  ses  deux  expressions  sont  indifféremment  employées 
l’une  pour  l’autre. 
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On  a d’abord  tenu  compte  de  ce  que  le  juge  est  exposé 
plus  qu’aucun  autre  fonctionnaire  à des  poursuites  civiles 
de  la  part  des  particuliers.  Ses  délicates  fonctions  lui  font 
courir  des  risques  fréquents  d’erreurs.  En  outre,  elles  sont 
susceptibles,  par  leur  nature  même,  de  provoquer  facile- 
ment le  ressentiment  du  justiciable.  Dans  ces  conditions, 
soumettre  le  juge  à une  responsabilité  civile  de  droit  com- 
mun, ce  serait  créer  une  situation  inadmissible  pour  sa 
fonction  et  pour  lui-même.  Les  menaces  de  poursuite,  la 
crainte  de  lourdes  responsabilités  l’eussent  paralysé, 
empêché  de  remplir  correctement  sa  fonction.  De  plus, 
exposé  à créer  en  toute  bonne  foi  de  très  graves  dommages, 
il  pouvait  être  exposé  à payer  des  indemnités  ruineuses 
pour  lui.  Aussi,  peu  d’individus  eussent  voulu  accepter  de 
telles  fonctions.  Le  recrutement  du  corps  judiciaire  s’en 
serait  ressenti. 

C’est  pour  ces  raisons  que  le  juge  anglais  jouit  d’une 
irresponsabilité  extrêmement  large.  En  effet,  il  est  irres- 
ponsable, non  seulement  quand  il  s’est  trompé  de  bonne 
foi  ou  qu’il  est  coupable  de  simple  négligence,  mais  même 
lorsqu'il  y a eu  de  sa  part  mauvaise  foi,  dol,  corruption, 
intention  de  nuire  ou  tout  autre  motif  irnproper.  Enfin,  de 
crainte  qu’il  ne  soit  l’objet  de  poursuites  de  mauvaise  foi, 
le  droit  anglais  couvre  le  juge,  même  dans  des  cas  où  pour 
d’autres  fonctionnaires  le  caractère  discrétionnaire  de  leurs 
pouvoirs  ne  les  rend  pas  irresponsables. 

Cependant,  quelqu ’étendue  que  soit  cette  irresponsabi- 
lité, elle  a des  limites  et  des  restrictions. 

D’abord,  les  juges  ne  jouissent  de  cette  irresponsabilité 
que  dans  l’exercice  de  fonctions  juridictionnelles  propre- 
ment dites.  Ceux  qui,  accessoirement,  possèdent  des  fonc- 
tions n’ayant  pas  ce  caractère,  comme  cela  a lieu  notam- 
ment pour  les  juges  de  paix,  n’en  jouissent  plus  quand  ils 
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ont  à les  exercer.  Ils  sont  alors  soumis  aux  règles  géné- 
rales : c’est-à-dire  que  s’il  s’agit  de  pouvoirs  ministerial , 
ils  sont  entièrement  responsables,  et  s’il  s’agit  de  pouvoirs 
discrétionnaires,  ils  ne  sont  responsables  qu’au  cas  d’in- 
tention de  nuire  ou  de  motifs  improper.  Enfin,  l’irrespon- 
sabilité absolue  du  juge  anglais  n’est  pas  attachée  à sa 
personne,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses  actes,  mais  à sa 
fonction  essentielle.  Elle  ne  va  pas  au  delà.  Cela  est  logique 
puisque  cette  irresponsabilité  procède  de  la  nature  de  la 
fonction  juridictionnelle. 

Mais,  même  dans  l’exercice  des  fonctions  juridiction- 
nelles, cette  irresponsabilité  subit  certaines  restrictions. 

Elle  ne  s’applique  plus  aux  décisions  rendues  en  appli- 
cation de  YHabeas  Corpus  Act  1640,  qui  fixe  les  règles 
relatives  à la  protection  de  la  liberté  individuelle.  Le  juge 
agit  bien  là  cependant  dans  l’exercice  de  sa  fonction  juri- 
dictionnelle. Mais  le  droit  anglais  a toujours  été  si  soucieux 
de  protéger  la  liberté  individuelle,  qu’il  n’a  pas  voulu  que 
les  atteintes  abusives  à cette  liberté  soient  couvertes  d’une 
irresponsabilité  absolue.  Cependant,  comme  il  s’agit  ici  de 
pouvoirs  discrétionnaires,  la  règle  générale  s’applique  : le 
juge  ne  sera  responsable  qu’au  cas  d’intention  de  nuire  ou 
de  motifs  improper. 

L’irresponsabilité  absolue  du  juge  cesse  encore  lorsque, 
faisant  cependant  un  acte  juridictionnel,  il  est  sorti  des 
limites  de  sa  compétence.  C’est  ainsi  qu’il  peut  être  res- 
ponsable quand  il  a agi  sans  aucune  compétence  ou  en 
dépassant  sa  compétence.  En  d’autres  termes,  il  encourt 
une  responsabilité  pour  malleasance,  lorsque  f illégalité 
consiste  dans  une  incompétence. 

La  jurisprudence  décide  qu’il  y a absence  ou  dépasse- 
ment de  compétence  de  la  part  d’un  juge  dans  les  cas  sui- 
vants : 

4 
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1°  Quand  un  tribunal  a été  irrégulièrement  formé  ou 
exerce  en  vertu  d’une  prétendue  délégation  des  pouvoirs 
qui  ne  lui  ont  pas  été  délégués  en  réalité. 

2°  Quand  un  tribunal  statue  hors  de  sa  compétence  ter- 
ritoriale. 

3°  Quand  il  statue  hors  de  sa  compétence  ratione  mate- 
riæ , par  exemple  pour  une  affaire  dont  il  n’a  pas  à con- 
naître à raison,  soit  de  sa  nature,  soit  de  la  valeur  de 
l’objet  en  litige,  lorsque  sa  compétence  est  limitée  en 
valeur. 

4°  Quand,  statuant  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
un  tribunal  commet  cependant  une  illégalité  en  violant  le 
principe  de  la  légalité  de  la  peine  et  de  l’infraction  et  la 
règle  « non  bis  in  idem  »,  c’est-à-dire  lorsqu’il  prononce 
une  condamnation  pour  un  fait  qui  n’est  pas  qualifié  infrac- 
tion, lorsqu’il  applique  une  peine  non  prévue  par  la  loi, 
lorsqu’il  punit  de  nouveau  un  fait  qui  a été  déjà  l’objet 
d’une  condamnation  antérieure. 

5°  Quand,  enfin,  l’illégalité  consiste  dans  une  omission 
des  formes  prescrites  : par  exemple  au  cas  de  jugement 
sans  instruction  préalable  ou  de  warrant  délivré  sans  qu’un 
jugement  ait  été  rendu. 

Il  faut  noter  enfin  que,  pour  les  poursuites  qui  sont 
intentées  dans  ces  hypothèses,  une  situation  différente  est 
faite  aux  juges  suivant  qu’ils  appartiennent  à un  tribunal 
supérieur  ou  à un  tribunal  inférieur.  Les  premiers  sont 
avantagés  par  rapport  aux  seconds.  En  effet,  on  décide 
que  lorsqu’un  tribunal  supérieur  agit,  il  est  toujours  pré- 
sumé avoir  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence.  De  sorte 
que  c’est  au  particulier  demandeur  qu’il  incombe  de  faire 
la  preuve  qu’il  y a eu  incompétence.  Au  contraire,  pour 
les  tribunaux  inférieurs,  cette  présomption  n’existe  pas. 
C’est  donc  au  juge  poursuivi  à prouver  qu’il  n’est  pas  sorti 
de  sa  compétence  s’il  veut  échapper  à la  responsabilité. 
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III.  — La  distribution  de  responsabilité  entre  supérieur 
et  inlérieur.  — L’existence  de  certains  rapports  de  subor- 
dination entre  le  fonctionnaire  supérieur  et  son  inférieur 
soulève  la  question  de  savoir  si  une  incidence  de  respon- 
sabilité ne  se  produit  pas  sur  le  supérieur  à raison  des 
fautes  de  l’inférieur.  Ainsi,  un  agent  ayant  commis  un 
tort  qui  entraîne  responsabilité  et  étant  subordonné  à un 
autre  agent,  la  responsabilité  va-t-elle  l’atteindre  lui  seul, 
ou  bien  n’atteindre  que  l’agent  supérieur,  ou  encore  les 
atteindre  tous  deux  à la  fois  ? 22 

On  résout  cette  question  en  partant  de  cette  idée  que, 
parmi  les  agents  de  la  Couronne,  il  n’y  a jamais  entre 
supérieur  et  inférieur  rapport  de  principal  à agent  ou  de 
master  à servant.  Un  agent  de  la  Couronne  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  comme  on  l’a  vu,  être  agent  ou  servant 
de  la  Couronne  ou  d’une  des  autres  corporations  publiques 
du  pouvoir  central.  Mais  jamais,  à aucun  égard,  il  ne  peut 
l’être  par  rapport  à un  autre  agent,  son  supérieur,  pris 
individuellement.  Par  suite,  il  ne  peut  être  question  d’une 
responsabilité  indirecte  du  supérieur  pour  faute  de  son 
subordonné  : celui-ci  reste  donc  en  principe  seul  respon- 
sable des  torts  qu’il  a commis.  Cependant,  il  peut  se  former 
à la  charge  du  supérieur  une  responsabilité  directe.  Cela 
aura  lieu  si  le  supérieur  est  considéré  comme  auteur  prin- 
cipal ou  coauteur  du  tort  matériellement  réalisé  par  l’infé- 
rieur. Quand  cette  hypothèse  se  présente -t-elle  ? L’agent 
subordonné  va-t-il  alors  être,  lui  aussi,  déclaré  respon- 
sable ? 

A ce  point  de  vue,  on  distingue  les  agents  qui  agissent 
en  vertu  de  pouvoirs  propres  (inhérent  power)  et  ceux  qui 

22.  Sur  cette  question,  v.  The  Law  of  England.  V<>  Public  Authority  and 
Public  Officers,  t.  23,  pp.  316,  319  et  321.  — Chaster,  Public  Officers,  p.  617.  — 
Roberston,  Civil  Proceedings...,  p.  638  et  s. 


ü.  OF  ill  y B. 
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agissent  en  vertu  d’ordres  préalables  ( under  warrants  and 
orders)  de  leur  supérieur  ou  dont  les  actes  sont  ratifiés  par 
eux.  Dans  le  premier  cas,  l’agent  tient  ses  pouvoirs  du 
common  law  ou  d’un  statute  qui  en  fixe  les  règles  et  con- 
ditions d’exercice.  Il  exerce  alors  spontanément  ses  pou- 
voirs sans  être  conditionné  par  l'ordre,  l’autorisation  ou 
la  ratification  du  supérieur.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, l’agent  n’exerce  sa  compétence  que  sur  ordre  exprès 
ou  ratification  de  son  supérieur. 

Or,  au  cas  d’exercice  d 'inhérent  power , le  subordonné 
seul  est  responsable  et  sa  faute  n’engage  jamais  la  respon- 
sabilité du  supérieur.  Il  ne  peut  pas  y avoir  alors,  en  effet, 
une  responsabilité  directe.  Le  subordonné  a agi  en  dehors 
de  l’intervention  directe  de  son  supérieur  : celui-ci  ne  peut 
être  considéré  comme  coauteur  du  tort.  Il  ne  pourrait  y 
avoir  qu’une  responsabilité  indirecte  et  cette  responsabilité 
est  impossible.  Donc,  irresponsabilité  complète  du  supé- 
rieur. 

Mais,  lorsque  l’agent  agit  under  warrant  and  order , il 
n’en  est  plus  de  même.  Dans  ce  cas,  lous  deux  sont  res- 
ponsables : le  supérieur  qui  a émis  le  warrant  ou  donné 
l’ordre  et  le  subordonné  qui  l’a  exécuté.  C’est  qu’en  effet, 
alors,  à raison  de  l’ordre  d’agir  qui  a été  donné,  le  supé- 
rieur est  considéré  comme  l’auteur  principal  ou  au  moins 
le  coauteur  du  tort  réalisé  par  son  subordonné.  Quant  à 
l’inférieur,  il  est  également  responsable,  parce  que  nul 
n’est  obligé  de  commettre  un  tort.  L’ordre  qui  lui  a été 
donné  ne  le  couvre  pas,  car  il  devait  examiner  s’il  était 
régulier  ou  non. 

Cependant,  à cette  règle  de  double  responsabilité,  il  y 
a une  exception.  Certains  subordonnés  sont  couverts  par 
l’ordre  de  leur  supérieur.  Ce  sont  les  agents  qui,  en  vertu 
d’une  compélence  dont  l’exercice  est  obligatoire  (ministe- 


— 53  — 

rial  powers ),  sont  chargés  d’exécuter  les  décisions  de  jus- 
tice : ils  ne  sont  pas  responsables  de  l’exécution  des  déci- 
sions illégales  ou  irrégulières,  pourvu  toutefois  qu’elles 
soient  légales  et  régulières  en  apparence  et  extérieurement. 
Quand  l’illégalité  ou  l’irrégularité  est  manifeste,  ils  ne  sont 
plus  couverts  par  l’ordre  du  tribunal.  Celte  exception  est 
d’ailleurs  logique  avec  le  fondement  de  la  règle.  Comme 
il  est  interdit  aux  agents  d’exécution  judiciaire  d’examiner 
la  légalité  et  la  régularité  des  décisions  de  justice,  ils  ne 
peuvent  pas  savoir  si  leur  responsabilité  va  être  ou  non 
engagée.  Il  serait  donc  injuste  de  les  charger  d’une  res- 
ponsabilité à raison  d’une  irrégularité  dont  ils  doivent 
ignorer  l’existence.  Par  contre,  la  raison  n’existe  plus 
quand  l’illégalité  ou  l’irrégularité  est  manifeste. 

IV.  — Le  paiement  de  /’ indemnité  par  la  Couronne.  — 
Ce  système  anglais  de  responsabilité  des  agents  de  la  Cou- 
ronne reste  en  somme  assez  onéreux  pour  les  fonction- 
naires, malgré  les  restrictions  admises  pour  les  juges  et 
dans  le  cas  d’exercice  de  pouvoirs  discrétionnaires.  Il 
semble  cependant  assez  facilement  accepté  en  Angleterre. 
Nous  croyons  savoir  qu’il  ne  soulève  pas  de  très  vives  pro- 
testations, tant  de  la  part  des  fonctionnaires  que  de  la  part 
des  particuliers,  à raison  des  risques  d’insolvabilité  que 
peuvent  courir  ces  derniers. 

Or,  cela  vient  de  ce  qu’on  a su  remédier  en  fait  pratique- 
ment à ce  que  le  droit  pouvait  avoir  parfois  de  trop  rigou- 
reux. L’esprit  traditionnaliste  de  la  jurisprudence  anglaise 
n’a  pas  voulu  modifier  le  droit.  Mais  des  pratiques  gouver- 
nementales sont  venues  en  atténuer  les  conséquences. 

Il  arrive  parfois,  en  effet,  que  lorsqu’un  fonctionnaire  a 
été  déclaré  responsable  et  condamné  à des  dommages  et 
intérêts,  la  Couronne  paie  volontairement  l’indemnité  à la 
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place  du  fonctionnaire.  Cela  a lieu  lorsqu’on  estime  équi- 
table soit  pour  l’agent,  soit  pour  le  particulier  que  l’in- 
demnité ne  soit  pas  payée  par  le  fonctionnaire  lui-même. 
Il  en  est  ainsi  notamment  si  la  faute  de  l’agent  paraît 
excusable,  en  équité,  sinon  en  droit,  s’il  a été  donné  à 
l’agent  un  ordre  auquel  il  ne  pouvait,  sinon  juridiquement, 
au  moins  moralement  se  soustraire,  si  l’indemnité  est  d’un 
chiffre  trop  élevé,  enfin,  si  l’agent  condamné  est  insolvable. 
On  arrive  ainsi  pratiquement  au  même  résultat  que  si  l’Etat 
était  responsable.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu’on  est 
encore  loin  de  la  responsabilité  de  l’Etat.  Car,  ce  mode  de 
paiement  ne  constitue  pas  un  droit  pour  la  partie  lésée; 
c’est  seulement  une  concession  gracieuse  qui  lui  est  faite, 
dépendant  uniquement  du  bon  vouloir  de  ceux  qui  ont  à 
l’accorder.  En  d’autres  termes,  cette  pratique  n’implique 
pas  reconnaissance  de  la  responsabilité  civile  de  la  Cou- 
ronne. Cela  a une  importance  aussi  bien  pratique  que  théo- 
rique. 

SECTION  IV 

La  Responsabilité  civile  des  Corporations  publiques  locales 
et  de  leurs  Agents  23. 

Le  système  des  responsabilités  civiles  qui  peuvent  être 
engagées  par  l’activité  des  administrations  locales  an- 
glaises, se  rapproche  beaucoup  des  systèmes  continentaux. 
On  ne  trouve  plus  là  ce  régime  particulier  établi  pour  le 
pouvoir  central.  Les  solutions,  si  elles  ne  sont  pas  en  tous 
points  identiques  à celles  admises  en  France,  par  exemple, 
s’inspirent  au  moins  du  même  esprit  et  des  mêmes  tendances. 


23.  V.  sur  cette  question,  en  outre  des  auteurs  cités  plus  loin  : Hatschek, 
Englisches  Staatsrecht,  II,  p.  545  et  s. 
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En  effet,  en  Angleterre,  les  corporations  publiques 
locales  ne  bénéficient  ni  de  cette  immunité  judiciaire  dont 
jouit  la  Couronne,  ni  même  de  cette  irresponsabilité  civile 
absolue  reconnue  à toutes  les  corporations  publiques  qui 
constituent  le  pouvoir  central.  Elles  sont,  en  principe, 
soumises  au  droit  commun  qui  régit  les  corporations. 
Elles  peuvent,  notamment,  encourir  des  responsabilités 
civiles  comme  les  corporations  privées.  Il  y a cependant 
quelques  restrictions. 

Cette  assimilation  avec  les  corporations  privées  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  civile  implique  donc  qu’entre 
les  corporations  publiques  locales  et  les  agents  qui  les 
constituent  ou  agissent  pour  leur  compte,  il  y a intégra- 
lement rapport  de  principal  à agent  ou  de  master  à servant. 
On  n’y  admet  pas  cette  restriction  admise  pour  la  Couronne, 
et  d’après  laquelle  l’agent  n’est  plus  agent  ou  servant  en 
matière  d’obligations  délictuelles  ou  quasi-délictuelles.  Les 
règles  du  droit  commun  s’appliquent  donc  ici  : Les  corpo- 
rations publiques  locales  peuvent  être  engagées  par  les  torts 
de  leurs  agents.  Elles  deviennent  responsables  civilement 
comme  tout  principal  ou  master  le  devient  du  fait  de  son 
agent  ou  son  servant 

Mais  alors,  étant  donné  ce  fondement,  la  corporation  ne 
sera  pas  responsable  de  toutes  les  fautes  de  ses  agents. 
Car,  d’après  le  droit  commun  en  cette  matière,  toute  faute 
de  Yagent  ou  du  servant  n’engage  pas  la  responsabilité  du 
principal  ou  master.  Enfin,  pour  que  cette  responsabilité 
indirecte  de  la  corporation  existe,  il  faut  que  le  tort  de 
l’agent  ait  été  accompli  dans  certaines  conditions,  faute  de 
quoi  la  responsabilité  reste  à la  charge  de  l’agent. 

Ainsi,  les  questions  suivantes  sont  ici  a examiner  : 

1°  En  admettant  que  l’agent  se  trouve  dans  les  conditions 
voulues  pour  engager  la  corporation,  quand  la  corpora- 
tion sera-t-elle  civilement  responsable  ? 
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2°  Quelles  conditions  doivent  exister  pour  que  l’agent 
puisse  engager  la  corporation  par  ses  torts  ? 

3°  Dans  cette  hypothèse,  l’agent  cesse-t-il  d’être  respon- 
sable ? 

I.  — La  responsabilité  de  la  corporation.  — Les  règles 
qui  déterminent  la  portée  et  l’étendue  de  la  responsabilité 
civile  des  corporations  publiques  locales  sont  à peu  près 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  admises  pour  la  responsa- 
bilité personnelle  des  agents  de  la  Couronne  24 . On  dis- 
tingue de  même  les  trois  catégories  de  torts  : les  non\ca- 
sances , les  malleasances  et  les  misleasances.  D’autre  part, 
la  responsabilité  est  limitée  d’une  façon  analogue  quand  il 
y a exercice  de  pouvoirs  discrétionnaires.  Ce  n’est  donc 
pas  l’application  intégrale  de  la' responsabilité  de  droit 
commun. 

Mais  il  y a lieu  d’apporter  ici  certaines  précisions  de 
détail,  de  façon  à mieux  faire  saisir  la  portée  de  cette  res- 
ponsabilité. 

a)  Au  cas  de  nonleasance , il  y a irresponsabilité  de  la 
corporation  publique  locale,  quand  l’exercice  de  la  com- 
pétence dont  elle  est  investie  est  discrétionnaire;  c’est-à-dire 
lorsqu’il  y a libre  pouvoir  d’appréciation  de  la  part  des 
autorités  locales  pour  décider  si  tel  acte  doit  être  fait  ou 
non.  Mais  naturellement,  si,  dans  ce  cas,  l’acte  est 
accompli  avec  malleasance  ou  misleasance , la  responsabi- 
lité de  la  corporation  pourra  être  engagée.  Or,  lorsque 
cette  hypothèse  se  rencontre,  la  jurisprudence  a une  ten- 
dance à restreindre  la  notion  de  nonfeasance  pour  élargir 
d’autant  celles  de  malleasance  ou  de  misleasance.  Autre- 
ment dit,  on  qualifie  malleasance  ou  misleasance  des  faits 


24.  V.  The  Law  of  England,  V°  Corporation,  t.  8,  p 386. 
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qui  pourraient  être  considérés  comme  des  non$easances 
si  on  les  envisageait  d’une  autre  façon.  Par  suite,  la  portée 
de  la  responsabilité  est  d’autant  augmentée. 

C’est  surtout  en  matière  d’exécution  de  travaux  publics 
qu’il  en  est  ainsi  décidé. 

Ainsi,  pour  l’entretien  de  la  voirie,  l’autorité  locale  com- 
pétente est  juge  de  l’opportunité  des  travaux  de  construc- 
tion et  d’entretien  à effectuer  et  possède  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  décider  s’ils  seront  ou  non  exécutés.  Si  donc 
un  dommage  est  causé  à un  particulier  par  suite  d’une 
telle  abstention  ou  omission,  il  n’y  aura  pas  responsabilité 
civile  de  la  corporation  locale.  Mais  si  le  travail  est  exécuté 
et  qu’il  entraîne  des  dommages  par  malleasance  ou  mis- 
leasance , la  corporation  pourra  être  responsable. 

Or,  on  qualifie  quelquefois  de  misleasance  des  faits  qui 
pourraient  être  considérés  comme  un  nonleasance.  Pour 
arriver  à cela,  on  n’envisage  pas  isolément  telle  opération 
particulière  d’un  travail  pour  décider  qu’au  cas  d’omission 
de  cette  opération  il  y aurait  nonleasance.  On  envisage 
l’ensemble  du  travail.  Alors,  si  une  opération  de  ce  travail 
a été  omise,  on  décide  que  cette  omission  constitue  un 
misfeasance  par  rapport  à rensemble.  Une  omission  dans 
l’exécution  d’un  travail  est  considérée  comme  une  défec- 
tuosité d’exécution  du  travail.  Ainsi,  il  n’y  aurait  non- 
leasance que  lorsque  l’autorité  locale  n’entreprend  aucun 
travail.  Mais  si  un  travail  est  entrepris,  une  omission  au 
cours  de  ce  travail  ne  constitue  pas  un  nonleasance , mais  un 
misleasance  ou  un  malleasance.  Par  suite,  la  corporation 
peut  être  rendue  responsable  25. 

Le  même  procédé  est  également  employé  en  matière  de 


25.  Il  en  a été  ainsi  décidé  pour  des  travaux  de  voirie  danc  Mc  Clelland 
v.  Manchester  Corporation,  19  october  1911,  King’s  Bench  Division  ( Law  Times 
Reports,  t.  105,  p.  707). 
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travaux  publics  autres  que  ceux  de  voirie,  notamment  en 
matière  de  construction  et  d’entretien  d’édilîces  publics.  On 
tâche  de  trouver  dans  la  faute  commise  autre  chose  qu’un 
nonleasance , afin  d’aboutir  à la  responsabilité  de  la  cor- 
poration. Il  en  a été  ainsi  dans  l’affaire  suivante 26.  Il 
s’agissait  d’un  accident  grave  arrivé  à un  élève  d’une  école 
publique  par  suite  de  défectuosités  dans  l’aménagement  du 
local  de  l’école.  Une  action  en  indemnité  fut  intentée  contre 
le  Conseil  de  comté  comme  étant  l’autorité  scolaire  chargée 
de  la  construction  et  de  l’entretien  des  édifices  affectés  aux 
écoles.  Entre  autres  défenses,  le  Conseil  de  comté  invo- 
quait que  l’accident  était  dû  à un  défaut  d’entretien.  Le 
local  présentait  certaines  défectuosités  d’aménagement 
dangereuses  pour  les  élèves  et  des  réparations  auraient 
dû  être  faites.  Mais  le  pouvoir  de  décider  des  réparations 
à faire  étant  discrétionnaire,  aucune  responsabilité  ne 
devait  être  mise  à la  charge  du  Conseil  de  comté  pour  cette 
omission,  malgré  le  dommage  causé.  L’arrêt  décide,  au 
contraire,  que  le  Conseil  de  comté  est  responsable  parce 
qu’on  peut  considérer  qu’il  y a eu  vice  d’installation  plutôt 
que  défaut  d’entretien  : dans  la  construction  du  local,  un 
détail  d’aménagement  a été  omis.  Il  y a eu  mis$easance , 
c’est-à-dire  exécution  défectueuse  du  travail  de  construc- 
tion. C’est  donc  la  même  idée  qu’en  matière  de  travaux  de 
voirie.  On  n’envisage  pas  isolément  l’opération  omise,  mais 
l’ensemble  du  travail  : ce  n’est  pas  un  nonleasance  et  la  res- 
ponsabilité est  engagée. 

b)  Pour  les  corporations  publiques  locales,  la  jurispru- 
dence anglaise  n’admet  pas  la  responsabilité  sans  faute. 
Quand  un  acte  ne  contient  ni  malleasance  ni  misleasance, 
c’est-à-dire  quand  il  n’est  ni  illégal,  ni  illicite  et  qu’il  n’a 


26.  Morris  v.  Carnavon  County  Council,  il  april  1910,  Court  of  Appeals  ( Law 
Times  Reports,  t.  102,  p.  524). 
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pas  été  exécuté  d’une  façon  défectueuse  par  négligence  ou 
autrement,  la  corporation  n’est  pas  responsable  des  dom- 
mages qu’il  peut  causer.  C’est  à l'occasion  de  l’exécution 
de  travaux  publics  que  cette  hypothèse  peut  le  plus  souvent 
se  présenter.  D’ailleurs,  ici,  une  autre' règle  vient  encore 
restreindre  la  responsabilité  de  la  corporation  locale.  On 
décide,  en  effet,  qu’un  acte  qui  serait  un  mal$easance  pour 
un -particulier  ne  l’est  plus  pour  l’autorité  locale  quand 
celle-ci  est  autorisée  par  statute  à l’accomplir. 

Ainsi,  en  matière  de  travaux  de  voirie,  l’autorité  qui  les 
fait  exécuter  en  vertu  des  pouvoirs  qu’elle  tient  du  Public 
Health  Act  1875 , n’est  responsable  des  dommages  causés 
aux  particuliers  par  ces  travaux  que  s’ils  ont  été  exécutés 
avec  négligence  et  si  le  dommage  résulte  de  cette  négli- 
gence. Il  en  est  de  même  pour  tous  les  actes  accessoires, 
nécessaires  à l’exécution  du  travail.  Si  ces  actes  sont  illi- 
cites pour  les  particuliers,  ils  deviennent  licites  pour 
l’administration  et  la  responsabilité  de  celle-ci  n’est  engagée 
qu’au  cas  de  faute  dans  l’exécution. 

Il  en  a été  ainsi  décidé  dans  l’affaire  suivante 27.  Un 
dépôt  de  matériaux  avait  été  effectué  sur  une  voie  publique 
en  vue  de  travaux*  de  voirie  par  l’autorité  chargée  de  ces 
travaux,  en  vertu  du  Public  Health  Act  1875.  Ce  dépôt  avait 
gêné  l’accès  du  magasin  du  demandeur  et  lui  avait  causé 
ainsi  un  dommage.  Il  réclamait  une  indemnité  en  vertu  du 
Public  Health  Act  1875  (sect.  308)  ainsi  conçu  : « Toute 
personne  qui  subit  un  dommage  à l’occasion  de  l’exercice 
des  pouvoirs  prévus  par  le  présent  Act  pour  tout  objet  que 
ce  soit  et  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  en  faute,  a droit  à 
entière  réparation  de  la  part  de  l’autorité  qui  a fait  l’acte  ». 

Ce  texte  semble  avoir  une  portée  assez  générale  pour 


27.  Llngke  v.  Christchurch  Corporation,  27  îebruar  1912,  King’s  Bench 
Division  (Law  Times  Reports,  t.  106,  p.  376). 
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qu’on  puisse  y voir  un  droit  à l’indemnité  au  profit  du 
particulier,  indépendamment  de  toute  faute  de  l’adminis- 
tration. Cependant,  l’arrêt  que  nous  citons  ne  l’interprète 
pas  ainsi.  Il  refuse  l’indemnité  demandée  parce  que  dans 
l’espèce  il  n’y  a pas  eu  faute  et  qu’une  faute  de  l’autorité 
locale  est  nécessaire  pour  que  le  particulier  puisse  pré- 
tendre à la  réparation  prévue  par  ce  texte.  En  effet, 
il  n’a  pas  pu  y avoir  malleasance , car  le  dépôt  de  matériaux 
avait  été  fait  en  vue  d’un  travail  de  voirie.  Ainsi  ce  dépôt, 
illicite  pour  un  particulier,  devient  licite  pour  l’autorité  de 
voirie.  En  outre,  il  n’y  a pas  eu  misleasance.  Il  y aurait 
responsabilité  si  le  dépôt  avait  été  mal  placé  ou  s’il  avait 
duré  un  temps  excessif,  enfin  si  on  pouvait  relever  quelque 
misleasance  dans  l’opération.  Or,  rien  de  tel  n’existe  : le 
dépôt  a été  correctement  effectué.  Donc,  aucune  respon- 
sabilité n’est  engagée  à la  charge  de  l’autorité  qui  a fait  le 
travail 28. 

c)  Au  cas  de  misleasance , la  plus  légère  négligence,  une 
simple  imprévoyance  peut  engager  la  responsabilité  d’une 
corporation  publique  locale.  Cette  solution  est  implicite- 
ment admise  dans  l’affaire  suivante  29. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics,  agissant  pour  le 
compte  d’un  Conseil  de  district,  avait  causé  certains  dom- 
mages à des  particuliers.  Or,  ces  dommages  n’auraient 
pas  été  commis  si  l’autorité  locale  avait  introduit  certaines 
clauses  dans  le  contrat  d’entreprise.  Elle  avait  négligé  de 

28.  Cet  arrêt  pose  dans  les  termes  suivants  le  principe  qu’une  responsabilité 
ne  peut  exister  sans  faute  commise  : « Quand  une  autorité  agissant  en  vertu 
de  pouvoirs  attribués  par  statute,  remplit  ses  devoirs  raisonnablement  et 
comme  il  convient,  quoique  le  travail  qu’elle  exécute  d’une  manière  raison- 
nable et  convenable  puisse  déterminer  des  inconvénients  pour  un  individu, 
cet  individu  n’a  pas  droit  à réparation  ». 

29.  Robinson  v.  Beaconsfield  Urban  District  Council,  23  may  1911,  Court 
of  Appeals  ( Law  Times  Reports,  t.  106,  p.  121.  — Law  Times  Journal,  131, 
pp.  104  et  169). 
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le faire.  L’arrêt  déclare  le  Conseil  de  district  responsable, 
à raison  de  cette  faute  de  négligence  ou  d’imprévoyance. 

II.  — La  responsabilité  de  V agent.  — La  seconde  ques- 
tion qu’il  y a lieu  d’examiner  sur  la  responsabilité  civile 
des  corporations  publiques  locales  est  celle  de  savoir  dans 
quel  cas  la  faute  commise  par  l’agent  engage  sa  propre 
responsabilité  ou  celle  de  la  corporation 30. 

La  réponse  à cette  question  se  déduit  aisément  des  prin- 
cipes qui  ont  déjà  été  indiqués.  Elle  résulte  du  fait  qu’il 
existe  entre  la  corporation  et  son  agent  rapport  de  prin- 
cipal à agent  ou  de  master  à serrant.  Ainsi,  la  corporation 
sera  responsable  quand  son  agent  aura  commis  une  faute 
dommageable  en  agissant  en  qualité  d'agent  ou  de  servant. 
S’il  n’a  pas  agi  en  cette  qualité,  la  corporation  n’est  pas 
responsable,  et  c’est  sa  propre  responsabilité  personnelle 
qui  est  engagée  vis-à-vis  du  particulier  lésé. 

Mais  ce  principe  demande  à être  précisé.  Il  y a lieu,  en 
effet,  de  se  demander  à quelles  conditions  l’agent  de  la  cor- 
poration peut-être  considéré  comme  ayant  agi  en  qualité 
d'agent  ou  de  servant. 

a)  La  première  condition  est  qu’il  soit  véritablement 
agent  de  l’autorité  locale.  Pour  cela  il  faut  que  ses  actes 
se  rattachent  à l’exercice  d’une  fonction  dont  la  corpora- 
tion est  titulaire.  Il  ne  suffirait  pas  que  l’agent  ait  été 
nommé  par  la  corporation  si,  par  ailleurs,  son  acte  se  rat- 
tachait à des  attributions  qui  appartiennent  au  pouvoir 
central.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  certains  agents 
investis  de  fonctions  judiciaires.  Nommés  par  les  autorités 
locales,  ils  n’engagent  pas  cependant  par  leurs  fautes  la 
corporation  locale,  parce  que  la  fonction  judiciaire  n’est 

30.  .Sur  ce  point,  v.  The  Law  of  England.  — Corporation,  t.  8,  p.  386.  — 
Agency,  t.  1,  p.  224.  — Master  and  Servant,  t.  20,  p.  248. 
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pas  une  fonction  d’administration  locale.  Ainsi,  à ce  titre, 
ils  ne  sont  pas  considérés  comme  des  agents  locaux. 

Il  semble  donc  résulter  de  là  que  la  responsabilité  indi- 
recte de  la  corporation  découle  plutôt  d’un  défaut  de  sur- 
veillance ou  de  direction  que  d’un  prétendu  mauvais  choix 
de  l’agent.  Car,  si  la  faute  dans  la  nomination  était  prise 
en  considération,  tout  agent  nommé  par  la  corporation 
serait  capable  d’engager  la  responsabilité  de  celle-ci. 
Décider  au  contraire  qu’elle  ne  peut  exister  qu’au  cas 
d’exercice  de  fonctions  dont  la  corporation  est  investie, 
c’est  tenir  compte  uniquement  d’une  faute  de  surveillance 
ou  de  direction,  parce  que  c’est  seulement  pour  ces  fonc- 
tions que  la  corporation  peut  avoir  un  pouvoir  de  surveil- 
lance et  de  direction  sur  les  agents  qui  les  exercent. 

Mais  pour  que  l’agent  soit  considéré  comme  exerçant 
des  fonctions  de  la  corporation,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
la  corporation  ait  elle-même  institué  et  organisé  sa  com- 
pétence au  moyen  d’une  décision  par  voie  individuelle  ou 
par  voie  générale.  En  d’autres  termes,  il  n’est  pas  exigé 
que  la  corporation  ait  ou  bien  investi  personnellement  un 
individu  de  certaines  attributions,  ou  bien  créé  une  caté- 
gorie d’agents  en  fixant  d’une  façon  impersonnelle  leur 
compétence.  En  effet,  l’agent  reste  agent  de  la  corpora- 
tion, même  lorsque  c’est  un  statute  qui  a créé  sa  fonction 
et  déterminé  ses  attributions.  Il  faut,  naturellement,  qu’il 
s’agisse  toujours  de  l’exercice  d’une  fonction  dont  la  cor- 
poration est  titulaire  pour  que  son  pouvoir  de  surveillance 
et  de  direction  continue  à s’exercer. 

Dans  une  affaire  relative  au  fonctionnement  du  service 
public  de  l’enseignement,  cette  question  a été  nettement 
posée  et  résolue  dans  le  sens  indiqué  31 . 


31.  Ching  v.  Surrey  County  Couiicil,  Court  of  Appeals,  11  march  1910  ( Law 
Times  Reports,  t.  102,  p.  414). 
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Un  accident  était  arrivé  à un  enfant  dans  une  école 
publique,  par  suite  du  défaut  d’entretien  des  locaux  sco- 
laires. Une  action  en  indemnité  fut  intentée  contre  le 
Conseil  de  comté  en  sa  qualité  d’autorité  chargée  de  pour- 
voir à la  construction  et  à l’entretien  desdits  locaux  sco- 
laires. Or,  Y Education  Act  1902  prévoit  que  chaque  école 
doit  avoir  un  Conseil  de  surveillants  ( managers ) chargés 
notamment  de  l’inspection  des  locaux  et  pouvant  décider 
eux-mêmes  des  petites  réparations  à effectuer  sans  en 
référer  au  Conseil  de  comté.  Aussi  ce  dernier  rejetait  la 
responsabilité  sur  les  surveillants,  parce  que  l’accident 
venait  de  ce  que,  précisément,  une  de  ces  petites  répara- 
tions n’avait  pas  été  effectuée.  Ces  surveillants  ayant  reçu 
par  statute  compétence  pour  prendre  cette  décision,  leur 
faute  ne  pouvait,  pour  cette  raison,  engager  la  responsa- 
bilité du  comté.  C’est  à eux  que  devait  incomber  l’obliga- 
tion de  réparer  le  dommage  causé. 

A cela,  l’arrêt  répond  que,  bien  que  ces  surveillants 
aient  sur  le  point  en  question  une  compétence  qui  ne  leur 
a pas  été  déléguée  par  l’autorité  locale,  cela  ne  fait  pas 
disparaître  l’obligation  qui  incombe  au  Conseil  de  comté 
de  surveiller  l’entretien  des  locaux  scolaires  et  qu’il  peut 
ainsi,  dans  tous  les  cas,  donner  des  ordres  aux  surveil- 
lants. Dans  ces  conditions,  ceux-ci  restent  toujours  ses 
agents.  Le  Conseil  de  comté  est  donc  responsable  de  tout 
défaut  d’entretien  et,  par  suite,  de  tout  accident  qui  peut 
en  résulter. 

b)  Cette  condition  étant  remplie,  un  individu  étant  réel- 
lement agent  d’une  corporation  locale,  à quelles  conditions 
ses  fautes  vont-elles  engager  la  responsabilité  de  la  corpo- 
ration ? C’est-à-dire  .quand  va-t-il  être  dans  la  situation 
d'agent  ou  de  servant  ? C’est  ici  qu’on  va  voir  quelle  con- 
ception existe  en  Angleterre  de  ce  qu’on  appelle  en  France 
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la  distinction  entre  la  faute  personnelle  et  la  faute  de  fonc- 
tion. 

A ce  sujet,  il  y a lieu  de  distinguer  deux  hypothèses. 

La  première  est  celle  où  l’acte  ou  l’omission  de  l’agent 
qui  a causé  le  dommage  a été  formellement  autorisé  ou 
ratifié  après  exécution  par  la  corporation  32.  Il  y a alors 
rapport  de  principal  à agent  et  de  master  à servant  et  la 
corporation  est  toujours  responsable.  La  responsabilité  est 
particulièrement  lourde.  Car  elle  existe  même  si  l’acte 
ordonné  ou  ratifié,  était  en  dehors  des  attributions  de  la 
corporation.  Bien  plus,  si  l’acte  n’était  pas  dommageable 
en  lui-même  et  ne  l’est  devenu  que  par  la  négligence  ou  la 
faute  de  l’agent,  la  corporation  est  encore  responsable. 
Elle  ne  peut  arguer  pour  sa  défense  que  l’ordre  ne  portait 
que  sur  l’exécution  même  de  l’acte  et  non  sur  la  manière 
défectueuse  dont  il  a été  exécuté. 

La  seconde  hypothèse  est  celle  où  l’agent  agit  en  dehors 
de  tout  ordre  spécial  et  de  toute  ratification,  de  sa 
propre  initiative  et  en  vertu  simplement  des  pouvoirs  et 
attributions  qu’il  tient  de  la  loi.  Pour  que  l’acte  domma- 
geable de  l’agent  puisse  alors  entraîner  la  responsabilité 
de  la  corporation,  il  faut  que  les  trois  conditions  suivantes 
soient  réunies  : 

1°  Que  l’agent  ait  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence 
(in  scope  o|  authority ); 

2°  Qu’il  ait  agi  en  qualité  de  fonctionnaire,  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  (in  course  o|  employaient)’, 

3°  Qu’il  ait  agi  au  profit  ou  dans  l’intérêt  de  la  corpora- 
tion (in  behatf  oj  corporation). 

Si  l’une  de  ces  conditions  fait  défaut,  la  faute  de  l’agent 
n’engage  plus  la  responsabilité  de  la  corporation.  Lui  seul 


32.  V.  Chaster,  Public  Officers,  p.  628. 
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peut  être  déclaré  responsable.  En  d’autres  termes,  il  y a 
alors  ce  qu’on  appelle  en  France  faute  personnelle. 

Voici  quelques  exemples  tirés  de  la  jurisprudence  pour 
faire  ressortir  la  portée  que  les  juges  anglais  donnent  à 
ces  conditions. 

L’agent  peut  avoir  agi  en  qualité  d’agent  de  la  corpora- 
tion et  au  profit  de  celle-ci.  Mais,  s’il  est  sorti  de  sa  compé- 
tence, la  corporation  n’est  plus  responsable  du  dommage 
causé.  Il  en  a été  ainsi  décidé  dans  l’affaire  suivante33. 

Un  inspecteur  du  service  du  gaz  passant  devant  une 
maison  où  un  tuyau  était  à réparer,  fut  appelé  pour  cons- 
tater la  chose.  Mais  il  s’offrit  à faire  lui-même  la  répara- 
tion. Pour  cela,  il  se  servit  de  son  couteau  de  poche  et 
commit  la  négligence  de  le  laisser  par  terre  et  de  l’y 
oublier.  L’enfant  de  la  maison  le  trouva,  s’en  servit  et  se 
blessa  gravement.  Alors,  action  en  indemnité  des  parents 
de  l’enfant  contre  la  corporation  municipale  qui  exploitait 
l’éclairage  au  gaz  comme  responsable  de  l’accident  à raison 
de  la  négligence  de  son  agent.  Or,  l’arrêt  décide  que  la 
corporation  est  irresponsable  parce  que  si  l’inspecteur  a 
bien  agi  en  qualité  d’agent  de  la  corporation,  s’il  n’a  pas 
fait  la  réparation  demandée  à son  profit  personnel,  il  n’est 
pas  resté  dans  les  limites  de  ses  attributions.  En  effet,  étant 
inspecteur,  il  n’avait  pas  à réparer  lui-même  le  tuyau.  Il 
ne  pouvait  que'  constater  l’état  du  tuyau  et  faire  son  rap- 
port pour  la  réparation  effectuée. 

Dans  une  autre  affaire,  on  trouve  l’hypothèse  d’un  agent 
qui  a agi  en  qualité  d’agent,  mais  qui  est  sorti  de  sa  com- 
pétence, et  à l’acte  duquel  la  corporation  n’avait  aucun 
intérêt 34. 


33.  Forsyth  v.  Manchester  Corporation,  Court  of  Appeals,  21  october  1912 
( Law  Times  Journal,  t.  133,  p.  589.  — Law  Times  Reports,  t.  107,  p.  600). 

34.  Corporation  of  Glasgow  v.  Rlddell,  House  of  Lords,  16  mars  1911  (Law 
Times  Reports,  t.  104,  p.  354). 
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Une  diffamation  verbale  ( slander ) avait  été  commise  par 
un  collecteur  de  taxes,  agent  d’une  corporation  municipale: 
il  avait  accusé  un  contribuable  de  lui  avoir  présenté  une 
fausse  quittance  d’impôt  et  avait  répandu  partout  cette 
accusation.  L’arrêt  déclare  que  ce  fait  engage  seulement 
la  responsabilité  personnelle  du  collecteur  et  pas  celle  de 
la  corporation,  parce  que  : 1°  il  ne  rentrait  pas  dans  les 
attributions  du  collecteur  de  porter  et  de  répandre  cette 
accusation;  2°  cet  acte  ne  pouvait  être  considéré  comme 
fait  au  profit  et  dans  l’intérêt  de  la  corporation. 

L’affaire  suivante  soulève  une  hypothèse  analogue  à la 
précédente  35.  Il  s’agissait  de  savoir  si  l’acte  dommageable 
qui  avait  été  accompli  par  l’agent  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  rentrait  dans  ses  attributions  et  avait  été  fait  au 
profit  de  la  corporation,  c’est-à-dire  en  vue  de  remplir  la 
fonction  dont  elle  était  chargée. 

Un  maître,  dans  une  école  publique,  avait  donné  l’ordre 
à un  de  ses  élèves  d’aller  attiser  le  feu  dans  la  chambre 
qu’il  habitait  personnellement.  L’enfant,  en  procédant  à 
cette  opération,  se  brûla  gravement  et  une  action  en  indem- 
nité fut  intentée  contre  l’autorité  scolaire  dont  dépendait 
l’école. 

La  corporation  qui  constituait  cette  autorité  contestait 
sa  responsabilité  en  soutenant  : 1°  Qu’il  n’était  pas  dans  la 
fonction  du  maître  de  se  faire  rendre  par  un  élève  ce  ser- 
vice personnel,  sa  fonction  se  bornant  à enseigner;  2°  Que, 
ce  faisant,  le  maître  s’étant  fait  rendre  ce  service  personnel, 
avait  agi  en  vue  de  son  intérêt  propre.  Dans  ces  condi- 
tions, la  responsabilité  ne  pouvait  incomber  à la  corpora- 
tion. 

35.  Smith  v.  Martin  and  the  Mayor,  etc.,  of  Kingston,  Upon-Hull,  Court 
of  Appeals,  27  avril  1911  ( Law  Times  Reports,  t.  105,  p.  281).  — Nous  citerons 
posant  la  même  question.:  Radley  v.  London  County  Council,  K.  B.  Divis, 
16  juillet  1913  ( Law  Times  Reports,  t.  109,  p.  162). 
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L’arrêt  rejette  ces  conclusions  et  déclare  la  corporation 
responsable.  Il  décide  qu’il  rentrait  dans  les  fonctions  du 
maître  de  donner  cet  ordre  à son  élève.  Son  rôle  com- 
porte, en  effet,  non  seulement  l’enseignement,  mais  aussi 
l’éducation  de  l’enfant.  Or,  c'est  bien  poursuivre  ce  second 
but  que  d’assouplir  l’enfant  à l’obéissance  et  de  lui 
apprendre  à être  serviable. 

L’acte  du  maître  était  donc  fait  au  profit  de  la  corpora- 
tion, puisqu’il  contribuait  à remplir  une  fonction  incom- 
bant à l’autorité  scolaire;  et  cela,  quoique  le  maître  pût 
retirer  lui-même  un  avantage  personnel 36. 

36.  Voici  un  extrait  de  l’opinion  exprimée  dans  cet  arrêt  par  le  Lord 
Justice  Farwell  où  il  précise  le  rôle  de  l’instituteur  pour  en  déduire  la 
responsabilité  de  la  corporation  : 

« On  prétend  qu’il  ne  rentre  pas  dans  la  tâche  du  maître  d’envoyer  l’enfant 
lui  faire  des  commissions  personnelles,  mais  que  cette  tâche  se  limite  à 
l’instruire.  Or,  c’est  faire  une  distinction  entre  l’éducation  et  l’instruction 
qui,  si  elle  était  adoptée,  aurait  les  plus  fâcheuses  conséquences  pour  les 
écoles.  A mon  avis,  les  Education  Acts  ont  entendu  pourvoir  à l’éducation 
dans  son  sens  le  plus  vrai  et  le  plus  large.  Une  telle  éducation  implique 
qu’il  y a lieu  d’inculquer  des  habitudes  d’ordre,  d’obéissance  et  de  cour- 
toisie; ces  habitudes  sont  prises  à l’occasion  d’ordres  donnés;  si  ces  ordres 
sont  raisonnables  et  utiles,  ils  rentrent  dans  les  limites  des  attributions  du 
maître  {in  scope  of  authority),  quoiqu’ils  ne  se  bornent  pas  à obliger  l’enfant, 
à lire,  à écrire,  à se  lever,  à s’asseoir  ou  à autre  chose  analogue.  Il  serait 
exagéré  de  dire  que  le  maître  n’a  pas  pour  tâche  de  demander  à un  enfant 
d’accomplir  de  petits  actes  de  courtoisie  vis-à-vis  de  lui-même  ou  des  autres, 
comme  par  exemple,  d’aller  chercher  un  mouchoir  à l’étage  supérieur,  d’at- 
tiser le  feu  dans  la  chambre  du  maître,  d’ouvrir  la  porte  à une  visite  ou  autre 
chose  analogue.  On  dira  que  tous  ces  actes  sont  faits  uniquement  au  profit 
du  maître.  Ce  n’est  pas  mon  opinion.  Non  seulement,  il  est  bon  pour  un 
enfant  d’être  pris  pour  quelqu’un  qui  n’est  pas  égoïste  et  qui  est  obligeant, 
mais  aussi  l’occasion  de  monter  un  escalier  peut  souvent  lui  éviter  une 
punition.  Car  un  maître  prudent,  voyant  un  enfant  léger  qui  ne  reste  jamais 
tranquille,  peut  très  bien  prendre  prétexte  d’une  commission  à faire  pour 
lui,  afin  de  faire  épancher  l’exubérance  d’esprit  de  l’enfant.  Et  cela  est  bien 
pour  le  profit  de  ce  dernier.  Le  maître  doit  pouvoir  ainsi  user  de  son  juge- 
ment et  il  serait  désastreux  qu'il  ne  pût  qu’enseigner  ». 

Cet  arrêt  est  caractéristique  de  la  manière  dont  les  juges  anglais  rédigent 
leurs  arrêts.  Au  lieu  des  formules  sèches,  concises  et  impersonnelles  des  juges 
français,  les  arrêts  anglais  contiennent  l’opinion  de  chaque  juge  personnelle- 
ment exprimée  et  souvent  longuement  développée.  Les  membres  du  tribunal 
se  livrent  chacun  à de  véritables  dissertations  avec  discussion  des  arguments 
et  citations  de  jurisprudence  à l’appui.  Ces  arrêts  rappellent  beaucoup  plus 
les  notes  de  jurisprudence  de  nos  arrêtistes  qu’on  trouve  dans  le  Recueil 
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III.  — Coexistence  de  la  responsabilité  de  la  corpora- 
tion et  de  celle  de  l'agent.  — Une  dernière  question  reste 
à examiner  : c’est  celle  de  savoir  si  les  deux  responsabi- 
lités de  la  corporation  publique  locale  et  de  son  agent 
peuvent  coexister.  La  responsabilité  de  la  corporation 
étant  engagée  par  la  faute  de  son  agent,  la  responsabilité 
de  celui-ci  disparaît-elle  ou  non  ? En  d’autres  termes,  le 
particulier  lésé  peut-il,  à son  choix,  poursuivre  ou  la  cor- 
poration ou  l’agent  ? 

La  jurisprudence  anglaise  décide  en  principe  que  la  res- 
ponsabilité de  la  corporation  n’exclut  pas  celle  de  son 
agent.  Si  ce  dernier  a commis  une  faute  de  nature  à enga- 
ger sa  responsabilité  personnelle,  cette  responsabilité  ne 
disparaît  pas  par  le  fait  que  cette  faute  engage  aussi  la 
responsabilité  de  la  corporation 37.  Cette  solution  est, 
admise  même  lorsque  l’acte  dommageable  a été  fait  sur 
ordre  ou  autorisation  formelle  de  la  corporation,  ou  bien 
s’il  a été  ratifié  par  elle  après  exécution  38. 

Cependant,  à ce  principe  il  y a des  exceptions  qui  ont  été 
établies  par  statule.  Ces  textes  décident  formellement  qu’à 
certaines  conditions  l’agent  cessera  d’être  responsable, 
quoique  par  ailleurs  la  responsabilité  de  la  corporation 
continue  à être  engagée  39. 


Dalloz  ou  le  Recueil  Sirey,  que  les  décisions  mêmes  des  tribunaux  français. 
Les  juges  des  Etats-Unis  employent  eux  aussi  le  même  procédé.  Aussi  n’y-a-t-il 
pas  lieu  de  trop  s’étonner  de  cette  méthode  d’enseignement  du  droit,  très  en 
faveur,  notamment  aux  Etats-Unis  et  qui  consiste  dans  l’explication  des  cases, 
c’est-à-dire  des  arrêts.  Le  professeur  commente  leur  contenu  et  l’étudiant  les 
apprend  ensuite  comme  autant  de  chapires  d’un  Manuel.  Aussi  aux  Etats- 
Unis  il  existe,  à l’usage  des  étudiants,  des  recueils  de  cases,  où  sont  rapportés 
le  texte  des  décisions  qui  font  jurisprudence  : ce  qu’on  appelle  les  leadings- 
cases.  Les  étudiants  américains  se  servent  de  ces  recueils  comme  les  étudiants 
français  se  servent  de  Manuels. 

37.  V.  The  Law  of  England.  — Vis  Agency,  t.  1,  p.  224.  — Master  and  Servant, 
t.  20,  p.  276. 

38.  V.  Chaster,  Public  Officers,  p.  530. 

39.  V.  Chaster,  Public  Officers,  p.  537.  — Sibert,  La  situation  juridique 
des  Fonctionnaires  anglais  (Revue  du  Droit  public,  1911,  p.  229). 
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Il  en  est  ainsi  pour  les  agents  chargés  d’exécuter  les  dis- 
positions des  Public  Health  Acls.  Ils  sont  irresponsables 
quand  ils  ont  agi  de  bonne  foi.  De  même,  ceux  qui  exé- 
cutent le  Lunacy  Ad  1890  ne  sont  pas  responsables  quand 
ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  avec  toute  la  diligence  voulue. 


SECTION  V 

Le  Public  Authorities  Protection  Act.  1893  40. 

A l’époque  où,  dans  les  Etats  de  l’Europe  continentale, 
la  responsabilité  de  l’Etat  était  très  restreinte,  où  le  droit 
de  poursuite  contre  les  fonctionnaires  était  soumis  à une 
autorisation  préalable  qui  aboutissait  parfois  à le  suppri- 
mer pratiquement,  les  juristes  anglais  se  complaisaient  à 
opposer  à ces  systèmes  le  libéralisme  du  leur.  Ils  faisaient 
ressortir  surtout  que  non  seulement  les  fonctionnaires 
étaient  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  mais  aussi 
que  la  mise  en  jeu  de  leur  responsabilité  n’était  soumise 
à aucune  règle  particulière. 

Ainsi,  notamment,  Dicey 41  insiste  fortement  sur  cette 
supériorité  du  droit  anglais.  Il  le  montre  n’ayant  jamais 
connu  ni  une  règle  analogue  à celle  de  l’art.  75  de  la  Cons- 
titution de  l’an  VIII,  ni  des  juridictions  spéciales  pour  con- 
naître des  actes  des  fonctionnaires.  Il  célèbre  hautement 
que  le  fonctionnaire  soit  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires et  suivant  les  mêmes  règles  de  procédure  que  les 
simples  particuliers,  qu’on  n’ait  pas  tenté  de  restreindre 

40.  Sur  cet  Act,  v.  The  Law  of  England.  — yo  Public  Auhorities  and  Public 
Offlcers,  t.  23,  p.  339.  — Chaster,  Public  Officers,  p.  637.  — Chartres,  Com- 
rnentary  of  the  Public  Authorities  Protection  Act  (London,  1911).  — On  trou- 
vera le  texte  anglais  de  cet  Act  dans  Sibert,  La  situation  juridique  des 
Fonctionnaires  anglais  (Revue  du  Droit  public,  1911,  p.  231). 

41.  V.  Dicey,  Introduction  à l’étude  du  Droit  constitutionnel  (traduct. 
franç  ),  p.  285  et  s.  et  notamment,  p.  303. 
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pratiquement  sa  responsabilité  en  rendant  les  poursuites 
exercées  contre  lui  difficiles  et  dangereuses. 

Or,  cette  manière  de  présenter  les  règles  anglaises  en 
matière  de  poursuites  civiles  contre  les  fonctionnaires  n’est 
plus  rigoureusement  exacte  depuis  le  Public  Aulhorities 
Protection  Ad,  1893. 

Le  droit  anglais,  en  effet,  n’a  pas  pu  s’empêcher  de 
suivre  cette  tendance  presque  générale  qui  consiste  à 
assurer  au  moyen  de  règles  spéciales  de  procédure  une 
certaine  protection  aux  agents  publics  contre  les  pour- 
suites des  particuliers.  Il  faut  croire  que  des  nécessités  poli- 
tiques obligent  bien  impérieursement  à organiser  de  tels 
privilèges  pour  qu’ils  aient  été  établis  dans  un  pays  qui 
répugne  généralement  aux  dérogations  au  droit  commun. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ces  privilèges  existent  en  Angleterre.  Ils 
ne  consistent  pas  à restreindre  ou  à limiter  la  portée  de  la 
responsabilité.  Ils  se  bornent  à des  dispositions  spéciales 
relatives  à la  procédure.  Ils  assurent  la  protection  du  fonc- 
tionnaire en  rendant  l’action  à la  fois  plus  difficile  et  plus 
dangereuse  pour  le  particulier  qui  l’intente.  Le  Public 
Aulhorities  Protection  Act  1893  n’a  pas,  en  réalité,  créé 
entièrement  le  système.  Il  a plutôt  uniformisé,  généralisé 
des  règles  existantes  42 . 

Avant  cet  Act,  en  effet,  certains  stalutes  avaient  établi 
des  règles  spéciales  de  procédure  pour  les  actions  en  indem- 
nité contre  certaines  catégories  de  fonctionnaires.  Mais 
ces  règles  n’étaient  pas  les  mêmes  pour  tous.  La  protec- 
tion n’avait  pas  ainsi  toujours  la  même  portée.  En  outre, 
beaucoup  d’agents  en  étaient  privés,  car  le  privilège  ne 
s’appliquait  qu’en  vertu  d’une  disposition  spéciale  et  pour 
les  seuls  agents  qui  étaient  visés. 

42.  Cet  Act  a une  portée  absolument  générale  en  ce  sens  qu’il  vise  non 
seulement  les  actions  en  indemnité,  mais  aussi  toutes  les  autres.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  celles  de  ses  dispositions  qui  visent  les  premières. 
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h' Ad  de  1893  est  venu  abroger  toutes  ces  règles  parti- 
culières. Il  en  a établi  de  nouvelles  qui  sont  les  mêmes 
pour  tous.  En  outre,  il  a décidé  que  sa  portée  serait  abso- 
lument générale  quant  aux  personnes.  Toutes  les  personnes, 
individus  ou  corporations,  qui  peuvent  encourir  une  res- 
ponsabilité civile  à raison  de  l’exercice  des  fonctions  qui 
appartiennent  à l’Etat  ou  aux  administrations  locales 
peuvent  invoquer  les  dispositions  de  cet  Ad. 

Ainsi,  cet  Ad  s’applique  non  seulement  pour  les  pour- 
suites intentées  contre  les  agents  de  la  Couronne  et  des 
corporations  publiques  locales,  mais  aussi  pour  celles  qui 
sont  dirigées  contre  ces  corporations.  Il  n’est  pas  fait  de 
différence  entre  les  personnes  individuelles  et  collectives  43. 
Il  s’applique  même  aux  corporations  privées  qui  font  fonc- 
tionner un  service  public  et  qui  ne  tirent  pas  pour  elles  des 
bénéfices  de  leur  exploitation.  Mais,  lorsque  ces  corpora- 
tions privées  retirent  un  bénéfice  du  fonctionnement  du  ser- 
vice, elles  ne  peuvent  pas  invoquer  les  privilèges  prévus. 
Sont  également  exclus  du  bénéfice  de  Y Ad  les  particuliers 
qui  sont  entrepreneurs  ou  fournisseurs  pour  le  compte  de 
l’administration. 

Mais,  pour  que  ces  personnes  ainsi  visées  par  Y Ad 
puissent  l’invoquer,  il  faut  quelles  aient  agi  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  car  le  privilège  n’existe  pas  en  faveur 
de  l’homme,  mais  en  faveur  de  la  fonction.  Le  fonction- 
naire qui  agit  à titre  privé  ne  saurait  donc  y prétendre. 
D’ailleurs,  on  n’entend  pas  par  là  qu’il  faille  que  l’agent 
soit  resté  dans  sa  compétence.  Il  suffit  qu’il  ait  agi  à titre 
officiel  et  croyant  de  bonne  foi  qu’il  pouvait  agir  à ce  titre. 
Ainsi,  par  exemple,  si  l’agent  d’une  corporation  n’a  pas 

43.  Il  a été  plusieurs  fois  jugé  que  les  corporations  publiques  jouissent  du 
privilège  au  même  titre  que  les  fonctionnaires.  V.  notamment  pour  une 
corporation  municipale  : Attorney  General  v.  West  Hani  Corporation,  12  july 
1910  ( Law  Times  Reports,  t.  103,  p.  394). 
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engagé  la  responsabilité  de  celle-ci,  mais  la  sienne  propre, 
parce  qu’il  a agi  sans  compétence,  YAct  sera  applicable 
pourvu  que  l’agent  ait  été  de  bonne  foi  en  se  présentant  à 
titre  officiel.  Mais  il  n’en  sera  plus  de  même,  si,  dans  cette 
hypothèse,  une  responsabilité  personnelle  lui  incombe  parce 
qu’il  a sciemment  agi  à titre  privé  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. L’action  en  indemnité  intentée  contre  lui  sera  alors 
soumise  aux  règles  du  droit  commun. 

Quelles  sont  donc  ces  règles  spéciales  de  procédure  qui 
font  aux  personnes  qui  viennent  d’être  indiquées  une 
situation  privilégiée  en  ce  qui  concerne  les  actions  en 
indemnités  intentées  contre  elles  par  les  particuliers  ? 

La  première  est  relative  au  délai  accordé  au  particulier 
pour  faction.  Ce  délai  est  très  court.  L'Act  l’a  fixé  à six 
mois.  Passé  ce  délai,  faction  est  prescrite.  Le  but  protec- 
teur de  cette  disposition  est  évident.  On  n’a  pas  voulu 
laisser  pendant  trop  longtemps  l’agent  responsable  sous 
le  coup  d’une  poursuite  civile.  On  a estimé  que  le  délai 
ordinaire  de  prescription  des  actions  en  indemnité  était 
trop  long.  Ainsi,  on  a rendu  l’exercice  de  faction  plus  dif- 
ficile pour  le  particulier.  Celui-ci  devra  faire  preuve  de 
diligence  pour  ne  pas  risquer  de  se  heurter  à une  fin  de 
non-recevoir. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai  de  six  mois  court  à dater 
du  jour  où  l’acte  dommageable  a été  commis.  S’il  s’agit 
d’un  dommage  causé  par  des  actes  successifs,  chaque  acte 
marque  le  point  de  départ  d’un  nouveau  délai  de  six  mois. 

Les  autres  règles  de  procédure  établies  par  YAct  ont 
pour  effet  de  rendre  faction  dangereuse  pour  le  particu- 
lier. On  a voulu  ainsi  empêcher  dans  une  certaine  mesure 
les  poursuites  inconsidérées  et,  par  suite,  protéger  l’agent 
contre  des  tracasseries  injustifiées. 

D’abord,  si  le  particulier  demandeur  succombe  il  est 
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naturellement  condamné  aux  dépens;  mais  YAcL  décide  que 
les  dépens  seront  réglés  « as  between  solicitor  and  client  ». 
Le  juge  ne  peut  pas  les  régler  « as  between  party  and 
party  »,  qui  est  l’autre  procédé  employé  pour  régler  les 
dépens.  Ainsi,  les  conséquences  du  procès  sont  rendues 
plus  lourdes  pour  le  particulier  car,  de  ces  deux  procédés, 
celui  qui  est  imposé  est  le  plus  onéreux. 

Voici,  en  effet,  en  quoi  consiste  la  différence  qui  existe 
entre  eux  deux  44 . 

On  entend  par  dépens  ( cost ) les  sommes  que  le  plaideur 
gagnant  a dépensées  pour  soutenir  le  procès  et  que  l’autre 
partie  doit  lui  rembourser  ou  payer  à sa  place.  Le  perdant 
ne  rembourse  jamais  l’intégralité  des  dépenses  faites  par 
le  gagnant.  Mais  cela  varie  suivant  les  deux  procédés  de 
règlement. 

En  effet,  les  dépenses  faites  par  le  gagnant  sont  rangées 
en  trois  catégories  d’après  la  nécessité  qu’il  y avait  pour 
lui  à les  faire.  On  distingue  ainsi  : 1°  celles  qui  étaient 
strictement  nécessaires  pour  la  conduite  du  procès  ; 
2°  Celles  qui  avaient  pour  but  de  conduire  le  procès  plus 
commodément,  mais  qui  n’étaient  pas  strictement  indis- 
pensables; 3°  Enfin  celles  qui  n’étaient  que  des  frais  super- 
flus ou  inutiles. 

Or,  les  dépenses  de  la  troisième  catégorie  restent  tou- 
jours à la  charge  de  la  partie  qui  les  a faites.  Elles  ne  sont 
jamais  imputées  dans  les  dépens  dus  par  le  perdant.  Ce 
sont  toujours  des  extra-Cost.  Celles  de  la  première  caté- 
gorie, les  dépenses  indispensables,  sont  toujours  à la 
charge  de  la  partie  perdante.  Invariablement,  elles  figurent 
dans  les  dépens;  elles  sont  des  taxed  Cost.  Quant  à celles 
de  la  deuxième  catégorie,  les  dépenses  utiles,  mais  simple- 


44  v Encyclopedia,  v®  Cost,  t.  4,  p.  4 2 et  particulièrement  p.  48 
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ment  facultatives,  tantôt  elles  figurent  dans  les  dépens, 
tantôt  elles  n’y  figurent  pas;  tantôt  elles  constituent  des 
taxed  Cost,  tantôt  des  extra  Cosl. 

C’est  précisément  en  cela  que  consiste  la  différence 
entre  les  deux  manières  de  régler  les  dépens.  Quand  ceux- 
ci  ne  comprennent  que  les  dépenses  indispensables,  ils  sont 
dits  réglés  « as  betw.een  party  and  party  ».  Lorsqu’ils  sont 
dits  réglés  « as  between  solicitor  and  client  »,,  on  ajoute 
aux  dépenses  indispensables  les  dépenses  utiles  de  la 
deuxième  catégorie.  Ainsi,  la  situation  du  perdant  est 
rendue  plus  onéreuse.  Mais,  en  même  temps,  lorsque  ce 
mode  de  règlement  est  obligatoire  au  cas  où  le  demandeur 
succombe,  la  situation  du  défendeur  est  particulièrement 
avantageuse.  S’il  sent  le  bon  droit  pour  lui,  il  employera 
tous  les  moyens  pour  le  faire  valoir  sans  craindre  que  de 
grosses  dépenses  restent  à sa  charge. 

Enfin  Y A cl  contient  une  dernière  règle  qui  favorise 
encore  l’agent  poursuivi  en  augmentant  les  dangers  de 
l’action  pour  le  particulier  qui  l’a  intentée.  Le  défendeur 
a le  droit  de  faire  au  particulier  lésé  des  offres  de  répara- 
tion avant  ou  pendant  le  procès.  Or,  le  particulier  deman- 
deur sera  condamné  aux  dépens  réglés  « as  between  soli- 
cilor  and  client  » clans  les  cas  suivants  : 

1°  S’il  n’a  pas  mis  le  défendeur  à même  de  faire  des 
offres  en  temps  utile,  c’est-à-dire,  par  exemple,  s’il  a saisi 
le  tribunal  avant  d’avertir  l’intéressé  de  la  poursuite;  et 
cela  même  si  la  demande  d’indemnité  est  admise. 

2°  Si  l’indemnité  allouée  par  les  juges  est  d’une  somme 
inférieure  aux  offres  faites. 


DEUXIEME  PARTIE 


ÉTATS-UNIS 


Le  système  des  responsabilités  civiles,  admis  aux  Etats.- 
Unis,  pour  les  dommages  causés  aux  particuliers  par  les 
personnes  publiques,  présente  beaucoup  d’analogies  avec  le 
système  anglais  quant  à l’esprit,  aux  tendances  et  aux 
solutions.  On  y admet,  en  effet,  d’une  part,  l’irresponsa- 
bilité civile  de  l’Etat  — et  cela,  tant  pour  l’Etat  fédéral  que 
pour  l’Etat  particulier  — et,  d’autre  part,  la  responsabilité 
civile  personnelle  des  agents  de  l’Etat.  De  plus,  les  corpo- 
rations publiques  locales  peuvent  être  civilement  respon- 
sables à raison  des  fautes  de  leurs  agents. 

Cependant,  les  solutions  admises  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes.  La  plus  notable  différence  entre  les  deux  systèmes 
existe  pour  les  corporations  publiques  locales.  Elles  béné- 
ficient d’une  assez  large  irresponsabilité.  Car,  sur  certains 
points,  elles  participent  en  quelque  sorte  à l’irresponsabi- 
lité de  l’Etat.  Elles  échappent  donc  encore  plus  qu’en 
Angleterre  à l’application  du  droit  commun,  aux  règles  du 
common  law  en  matière  de  responsabilité  corporative. 

Le  système  américain  se  sépare  encore  du  système 
anglais  au  sujet  du  fondement  de  l’irresponsabilité  de 
l’Etat.  Il  ne  pouvait,  d’ailleurs,  en  être  autrement,  parce 
qu’on  a adopté  aux  Etats-Unis  une  conception  juridique 
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de  l’Etat  toute  différente.  Or,  ce  fait  présente  non  seule- 
ment une  importance  théorique,  mais  aussi  une  importance 
pratique  considérable.  C’est  lui,  en  effet,  qui  permettra 
certainement  au  système  américain  d’évoluer  vers  la  res- 
ponsabilité d’Etat  plus  vite  que  le  système  anglais.  Il  offre 
à cette  responsabilité  un  terrain  favorable  qui  n’existe  pas 
en  Angleterre.  C’est  ainsi  que,  dans  ce  pays,  non  seule- 
ment la  règle  d’irresponsabilité  est  encore  intacte,  mais 
même  il  ne  semble  s’y  manifester  aucun  mouvement  en  vue 
d’y  substituer  la  règle  opposée.  Au  contraire,  aux  Etats- 
Unis,  l’idée  de  responsabilité  de  l’Etat  paraît  entrer  en 
faveur.  Déjà  même  deux  Etats  l’ont  adoptée  en  matière 
d’erreurs  judiciaires. 

D’ailleurs,  une  autre  cause  paraît  devoir  agir  pour 
séparer  encore  en  cette  matière  le  droit  américain  du  droit 
anglais.  Certaines  institutions  offrent  actuellement  aux 
Etats-Unis  un  milieu  des  plus  favorables  pour  la  recon- 
naissance et  le  développement  de  la  responsabilité  de 
l’Etat. 

Mais  enfin,  il  n’y  a là  encore  de  la  part  du  droit  améri- 
cain que  de  simples  velléités.  Le  fond  des  vieilles  règles 
anglaises  y est  encore  conservé.  Le  même  esprit  subsiste 
toujours  1 : à savoir  ne  placer  qu’au  second  plan  l’intérêt  du 


1.  Sur  ces  différentes  responsabilités  civiles,  v.  Goodnow,  The'  Principles 
of  the  Administrative  Law  of  the  United  States  (1  vol.  New-York,  1893).  [Les 
principes  du  droit  administratif  des  Etats-Unis,  traduct.  franç.,  Boucard  et 
Jeze,  Paris,  1907  (avec  un  appendice  sur  la  responsabilité  civile  des  corpo- 
rations municipales,  extrait  de  Goodnow,  Municipal  Home  Rule , New-York, 
1903)].  — Goodnow,  Comparative  Administrative  Law,  (2  vol.,  New-York, 
1893).  — Dillon,  The  Law  of  Municipal  Corporation.  — Willoughby,  The 
Constitutional  Law  of  the  United  States  (2  vol.,  New-York,  1910).  — et  surtout  : 
Mechem,  A treatise  on  the  Law  of  public  Offices  and  Officers  (Chicago,  1890). 
— Freund,  Privâtes  Claims  against  State  (Political  Science  Quaterley,  t.  VIII, 
p.  625). 

Pour  le  texte  des  arrêts  cités,  v.  les  cases-books  suivants  : Wigmore,  Select 
Cases  on  the  Law  of  Torts  (2  vol.,  Boston,  1912).  — Goodnow,  Selected  cases 
on  the  Law  of  Officers  including  extraordinary  legal  remedies  (Chicago,  1906). 
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particulier,  se  préoccuper,  même  pour  les  corporations 
publiques  locales,  des  intérêts  financiers  de  la  personne 
publique. 

— Goodnow,  Selected  Cases  on  Government  and  Administration  (Chicago, 
1906).  — Frepnd,  Cases  on  Administrative  Law  (Saint-Paul,  1911).  — Beale, 
A Sélection  of  Cases  on  Municipal  Corporations  (Cambridge  U.  S.  A.,  1911). 

Nous  laissons  de  côté  dans  cette  étude,  tout  ce  qui  est  relatif  à l’exercice  du 
droit  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ( right  of  eminent  domain). 
[Sur  l’expropriation,  v.  John  Lewis,  A Treatise  on  the  Law  of  Eminent 
Domain,  2 vol.,  Chicago,  3e  édit.,  1909].  Dans  le  droit  américain,  cette  matière 
se  présente  comme  très  voisine  de  celle  des  responsabilités  civiles  à l’occasion 
des  dommages  causés  à la  propriété.  La  notion  d’expropriation  est,  en  effet, 
beaucoup  plus  étendue  aux  Etats-Unis  qu’en  France.  On  considère  qu’il  y a 
expropriation,  non  seulement  au  cas  de  dépossession  complète  de  la  propriété, 
mais  aussi,  quand  le  propriétaire,  sans  être  dépossédé,  perd  l'usage  de  certains 
de  ses  droits  ou  voit  cet  usage  limité  ou  gêné.  Aussi,  il  y a expropriation 
dans  ce  qu’on  appelle,  en  France,  les  dommages  permanents  à la  propriété 
privée  résultant  des  travaux  publics.  Le  droit  de  maintenir  ces  dommages, 
comme  aussi  l’obligation  d’indemniser  le  propriétaire  lésé,  résulte  du  pouvoir 
d 'eminent  domain  (v.  sur  ce  point:  Lewis,  op.  cil.,  p.  56  et  s.).  11  semble  qu’on 
sort  du  domaine  de  l’expropriation  pour  entrer  dans  celui  de  la  responsabilité 
civile,  lorsque  l’atteinte  à la  propriété  résulte  d’un  tort,  d’un  acte  illégal  ou 
irrégulièrement  fait.  Mais  cette  ligne  de  démarcation  ne  parait  pas  fixée  d’une 
façon  très  nette  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence  (v.  Lewis,  op.  cit.,  I, 
aux  chap.  IV,  Y et  VI  qui  traitent  la  question  : « What  constitutes  a tahing  »). 

Enfin  cette  étude  est  limitée  à l’exposé  des  règles  de  common  law.  De  même 
que  pour  l’Angleterre,  ce  n’est  qu’ accessoirement  que  certaines  règles  spéciales 
de  responsabilité  civile  établies  par  statute,  ont  été  indiquées. 


CHAPITRE  PREMIER 


L’Irresponsabilité  civile  de  l’État. 


I.  — Le  principe  d'irresponsabilité.  — Les  Etats-Unis, 
après  avoir  conquis  leur  indépendance,  ne  rejetèrent  pas 
en  bloc  les  règles  et  systèmes  juridiques  de  leur  ancienne 
métropole.  Le  common  law  anglais  continua  à rester  en 
vigueur,  et  actuellement  encore  les  tribunaux  américains 
invoquent  souvent  des  précédents  jurisprudentiels  anglais. 
Mais  il  s’établit  entre  les  institutions  constitutionnelles  des 
deux  pays  des  différences  telles  que  les  règles  du  droit 
public  devaient  forcément  en  être  influencées.  La  plupart 
devaient,  sinon  être  modifiées,  tout  au  moins  prendre  un 
autre  esprit  et  recevoir  des  fondements  nouveaux.  Or,  ces 
conséquences  se  sont  précisément  produites  pour  Irres- 
ponsabilité civile  de  l’Etat.  Le  principe  anglais  traditionnel 
a été  maintenu.  Aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre 
jamais,  en  principe,  pour  un  tort  commis  par  un  agent  de 
l’Etat  vis-à-vis  d’un  particulier,  celui-ci  n’a  un  droit  à être 
indemnisé  par  l’Etat.  Jamais  une  responsabilité  délic- 
tuelle ne  peut  incomber  ni  à l’Etat  fédéral,  ni  à un  Etat 
particulier,  sauf  exception  formellement  prévue  par  une 
loi 1. 

1.  Goodnow,  Droit  Administrât.,  p.  432  et  s.  — Id.,  Comparât.  Administr. 
Law,  II,  p.  159.  — Willoughby,  Constitutional  Law,  II,  p.  1105.  — Mechem, 
Public  Offices  and  Officers,  nos  g/*g  et  g49.  — Story,  Commentâmes  on  the 
Law  of  Agency,  no  319  (9e  édit.,  Boston,  1882). 
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Mais  le  fondement  anglais  du  principe  a dû  être  modifié. 
Les  institutions  constitutionnelles  des  Etats-Unis  n’ont  pas 
permis  de  le  conserver. 

II.  — Le  fondement  du  principe.  — En  Angleterre,  ce 
qui  correspond  à l’irresponsabilité  de  l’Etat,  c’est-à-dire  le 
fait  qu’un  particulier  ne  peut  avoir  contre  la  Couronne 
une  créance  d’indemnité  à raison  d’un  tort  dont  il  a été 
victime  de  la  part  d’un  agent  du  pouvoir  central,  procède 
des  deux  idées  suivantes.  D’une  part,  on  admet  que  le  pou- 
voir central  est  constitué  par  cette  corporation  sole  qui  est 
formée  par  la  personne  du  roi  et  qui  se  complète  avec  les 
agents  incorporés  rattachés  à elle.  D’autre  part,  on  a posé 
cet  axiome  que  « the  King  can  do  no  wrong  ». 

Or,  aux  Etats-Unis,  le  pivot  de  cette  construction  juri- 
dique, c’est-à-dire  le  roi,  faisant  défaut,  force  fut  d’en  ima- 
giner une  autre.  En  effet,  l’infaillibilité  royale  ne  pouvait 
plus  être  invoquée  et  cette  conception  juridique  de  l’Etat, 
basée  sur  la  Couronne-corporation,  ne  pouvait  davantage 
trouver  place  dans  leur  organisation  constitutionnelle. 

C’est  pourquoi,  abandonnant  la  conception  anglaise  pour 
ces  raisons  d’ordre  constitutionnel,  on  a adopté  aux  Etats- 
Unis  la  conception  de  l’Etat  admise  dans  l’Europe  continen- 
tale. L’Etat  est  considéré  comme  une  entité  formant  une 
personne  morale.  Mais,  en  outre,  on  donne  comme  subs- 
tratum humain  de  cette  personne,  non  pas  tel  organe  de 
l’Etat,  mais  le  peuple.  La  collectivité  nationale  se  présente 
comme  formant  un  groupe  incorporé,  une  corporation. 

Dans  ces  conditions,  comment  a-t-on  alors  fondé  la  règle 
de  l’irresponsabilité  civile  de  l’Etat  ? 

On  eût  pu,  puisqu’en  somme  le  peuple  prenait  la  place 
du  Roi  dans  cette  conception  de  l’Etat,  invoquer  une  fic- 
tion d’infaillibilité  populaire  et  dire  : « the  people  can  do 
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no  wrong  ».  Mais,  outre  que  le  peuple  souverain  ne  pou- 
vait inspirer  ce  respect  traditionnel  que  les  Anglais  ont  pour 
leur  monarque  et  qui  a fait  établir  et  maintenir  l’axiome 
anglais  d’infaillibilité,  la  fiction  eût  été  par  trop  forte  avec 
le  régime  représentatif,  admis  à la  base  de  la  plupart  des 
Constitutions  américaines. 

Aussi,  s’est-on  contenté  aux  Etats-Unis  de  déclarer  pure- 
ment et  simplement  que  l’Etat  n’est  pas  responsable  des 
torts  commis  par  ses  agents,  parce  que  ceux-ci,  lorsqu’ils 
commettent  des  torts  n’ont  plus  la  qualité  juridique  d'agents 
ou  servants  de  l’Etat.  Ils  ne  peuvent  donc  engager  que  leur 
propre  responsabilité  personnelle.  On  se  borne  ainsi  à affir- 
mer l’absence  de  ce  rapport  d'agent  ou  de  servant  sans  en 
donner  aucune  raison  juridique  comme  le  fait  le  droit 
anglais  quand  il  invoque  l’infaillibilité  de  la  Couronne  2. 

D’ailleurs,  à défaut  de  raisons  juridiques,  c’est  sur  des 
raisons  de  fait  que  s’appuie  la  jurisprudence  américaine 
pour  justifier  l’irresponsabilité  de  l’Etat.  Les  juges  insistent 
beaucoup  plus  sur  le  fondement  de  fait  de  la  règle  que  sur 
son  fondement  de  droit. 

2.  Goodnow  ( Droit  administrât.,  p.  432  et  Comparât.  Administr.  Law,  II, 
p 149)  donne  comme  fondement  à l’irresponsabilité  civile  de  l’Etat  l’idée  que 
l’Etat  n’est  plus  une  personne  juridique  au  point  de  vue  des  torts  commis 
par  ses  agents.  Il  en  résulte  que  l’action  en  justice  du  particulier  lésé  n’est 
plus  possible  contre  lui,  faute  d’une  personne  juridique  pouvant  être  citée. 
Donc  l’Etat  est  irresponsable. 

Ce  point  de  vue  nous  paraît  critiquable,  parce  que  d’abord  il  confond  deux 
choses  que  distingue  très  nettement  le  droit  moderne  : l’action  en  justice  et 
le  droit  à faire  valoir  au  moyen  de  cette  action.  Sans  action,  le  droit  n’est 
pas  pratiquement  réalisable,  sans  pour  cela  disparaître.  Or,  Goodnow  déduit 
l’inexistence  de  l’obligation  de  l’Etat  de  ce  qu’il  a pas  d’action,  à raison  de 
l’absence  de  personnalité  juridique. 

En  outre,  cette  idée  que  l’entité  qu’est  l’Etat  serait  personnalisée  pour  cer- 
taines manifestations  de  son  activité  et  ne  le  serait  pas  pour  d’autres,  paraît 
difficilement  admissible.  Il  semble  beaucoup  plus  logique  de  dire  que  si  parfois 
l’Etat  n’est  pas  obligé,  l’absence  d’obligation  de  l’Etat  vient  non  pas  de  ce 
qu’il  n’est  plus  personne  morale,  mais,  de  ce  que,  dans  ces  cas,  cette  personne 
morale  n'a  plus  la  capacité  de  s’obliger.  Ce  défaut  de  capacité  découlerait 
alors  de  ce  qu’entre  elle  et  son  fonctionnaire,  il  n’y  a plus  situation  d 'agent- 
ou  de  servant. 
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Comme  raison  de  fait  on  invoque  généralement  que 
l’Etat  ne  peut  pas  se  porter,  vis-à-vis  des  particuliers,  garant 
des  fautes  et  négligences  de  ses  agents.  Sans  doute,  il 
est  obligé  de  faire  des  lois  et  d’assurer  leur  application 
de  façon  à ce  que  les  particuliers  ne  soient  pas  lésés.  Mais 
cette  obligation  n’entraîne  pas  pour  lui  celle  de  réparer  les 
dommages  causés.  S’il  en  était  autrement,  le  gouverne- 
ment de  l’Etat  serait  amené  à exercer  une  surveillance  et 
à se  livrer  à des  interventions  de  nature  à nuire  gravement 
au  fonctionnement  des  services  publics  3. 

Ainsi,  la  règle  de  l’irresponsabilité  civile  de  l’Etat  a un 
fondement  certainement  moins  solide  aux  Etats-Unis  qu’en 
Angleterre. 

On  ne  trouve  plus  à sa  base  cet  axiome  dont  le  tradi- 
tionnalisme et  le  loyalisme  monarchiques  de  l’opinion 
publique  anglaise  ont  fait  un  dogme  intangible.  La  règle 
reste  assise  sur  de  simples  raisons  de  fait,  contingentes 
comme  toutes  les  raisons  de  fait.  Elle  s’est  cependant  main- 
tenue presque  aussi  intacte  qu’en  Angleterre.  Or,  ce  main- 
tien  s’explique  par  ce  fait  qu’à  défaut  d’un  fondement  plus 
solide,  certaines  institutions  constitutionnelles  lui  ont  prêté 
leur  appui.  Elles  créaient,  en  effet,  une  impossibilité  abso- 
lue — plus  absolue  même  qu’en  Angleterre  — à l’introduc- 


3.  Mechem,  Public  Offices  and  Officers,  no  848.  — Story,  Law  of  Agency, 
p.  390,  n°  319.  — Dans  l’arrêt  Levy  v.  the  May  or,  etc.,  of  City  of  New-York 
(1848,  1,  Sandford,  465).  — (V.  Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  569.  — 
Freund,  Cases  on  administr.  Law,  p.  346),  la  raison  de  fait  essentielle  de 
l’irresponsabilité  de  l’Etat  est  exposée  dans  les  termes  suivants  : « Il  est  du 
devoir  du  Gouvernement  de  protéger  et  de  sauvegarder  les  droits  des  citoyens 
de  l’Etat  à la  fois  dans  leur  personne  et  leur  propriété.  Pour  cela,  il  doit 
faire  de  bonnes  lois  et  les  appliquer.  Mais  il  peut  se  produire  des  dommages 
atteignant  les  personnes  et  les  propriétés  qu’aucune  législation  ne  peut  pré- 
venir et  dont  aucun  système  législatif  ne  peut  assurer  la  réparation.  Le 
Gouvernement  ne  garantit  pas  ses  citoyens  contre  tous  les  accidents  inhérents 
à l’humanité  et  à la  société  civile.  Nous  croyons  qu’il  n’a  jamais  été  appelé  à 
réparer  par  le  moyen  de  dommages  et  intérêts  son  incapacité  de  protéger 
contre  de  tels  accidents  ». 


6 


- 82 


tion  du  principe  de  responsabilité.  Mais,  précisément,  ces 
institutions  se  sont  transformées  de  telle  sorte  qu’actuelle- 
ment  elles  offrent  un  terrain  très  favorable  à la  responsa- 
bilité de  l’Etat.  Constitution  nouvelle  qui  est  d’une  impor- 
tance capitale  à ce  point  de  vue  est  celle  des  Courts  o| 
Claims. 


III.  — L'immunité  judiciaire  de  l'Etat.  — Ce  fut  surtout 
une  question  d’ordre  juridictionnel  qui  contribua  à main- 
tenir aux  Etats-Unis  le  principe  anglais  d’irresponsabilité 
de  l’Etat  : la  règle  de  l’immunité  judiciaire  de  l’Etat  amena 
ce  résultat  4. 

L’immunité  judiciaire  de  la  Couronne  fut,  en  effet,  un 
des  principes  anglais  qui  passèrent  dans  le  droit  des  Etats- 
Unis  pour  s’y  transformer  d’ailleurs,  comme  l’irresponsa- 
bilité, en  immunité  judiciaire  de  l’Etat.  11  fut  et  il  est  encore 
reconnu  qu’un  particulier  ne  peut  actionner  l’Etat  fédéral 
devant  ni  les  tribunaux  fédéraux  ni,  à plus  forte  raison, 
devant  les  tribunaux  d’Etat.  Il  en  est  de  même  pour  les 
Etats  particuliers  qui  ne  sont  même  pas  justiciables  des 
tribunaux  fédéraux,  même  lorsque  l’action  émane  d’un 
particulier  qui  n’est  pas  ressortissant  de  l’Etat  attaqué  5. 

4.  Sur  l’immunité  Judiciaire  de  l’Etat,  v.  Willoughby,  The  Constitutional 
Law  of  the  United  States , II,  p.  1060.  — Goodnow,  Droit  Administr.,  p.  436.  — 
ID.,  Comparât.  Admin.  Law,  II,  p.  156.  — Fretjnd,  Private  Claims  against 
State,  loc.  cit.,  p.  626.  — Nerincx,  L'organisation  judiciaire  aux  Etats-Ünis 
(Paris,  1909),  p.  91.  — V.  surtout  une  étude  très  complète  de  la  question, 
contenant  un  exposé  abondant  de  la  jurisprudence  : Singerwald,  The  doc- 
trine of  non  suaMlity  of  the  States  in  the  United  States  (Johns  Hopkins  Uni- 
versity  Sudies  in  historical  and  political  Science,  séries  28,  n°  3,  1910). 

5.  Le  XIe  amendement  de  la  Constitution  fédérale  a formulé  cette  règle  de 
l’immunité  en  ce  qui  concerne  les  actions  des  citoyens  d’un  Etat  contre  un 
autre  Etat.  Mais  ce  texte  n’est  qu’une  confirmation  sur  un  point  spécial  de 
la  règle  générale.  Son  vote  fut  provoqué  par  le  fameux  arrêt  Chislholm  v. 
Georgia  (1793)  dans  lequel  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  avait  admis  que 
l’immunité  ne  s’appliquait  pas  dans  cette  hypothèse.  Un  fort  mouvement  d’opi- 
nion déterminée  par  la  crainte  qu’il  y ait  là  une  menace  pour  l’autonomie 
des  Etats,  obligea  le  Congrès  fédéral  à cette  addition  constitutionnelle  pour 
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Mais  les  tribunaux  américains  donnent  à cette  règle 
d’immunité  un  autre  fondement  que  les  tribunaux  anglais. 
Ils  mettent  d’abord  en  avant,  comme  raison  théorique, 
qu’il  serait  inadmissible  que  l’Etat  détenteur  du  pouvoir 
souverain  et  créateur,  à ce  titre,  des  tribunaux,  lut  soumis 
aux  décisions  de  ces  organes  qu’il  a créés  6.  A cette  raison 
théorique  on  ajoute  une  double  raison  d’ordre  pratique. 
L’activité  de  l’Etat  pourrait  risquer  d’être  troublée  et 
entravée  par  les  particuliers.  En  outre,  il  serait  dangereux 
d’accorder  aux  tribunaux  un  contrôle  sur  tous  les  moyens 
dont  l’Etat  dispose  pour  assurer  cette  activité  7 et  8. 

Enfin  — et  c’est  là  surtout  ce  qui  nous  intéresse  ici  — 
la  règle  de  l’immunité  judiciaire  prit  aux  Etats-Unis,  et 
cela  grâce  à certaines  institutions  constitutionnelles  de  ce 
pays,  un  caractère  qu’elle  n’a  pas  en  Angleterre.  L’immu- 
nité y est  absolue  en  ce  sens  que  toute  action  en  justice  du 

empêcher  la  Cour  suprême  de  persister  dans  cette  jurisprudence  et  pour 
supprimer  toute  controverse  à l’avenir  sur  cette  question,  v.  Singerwald, 
op.  cit.,  p.  15  et  s.  — Bryce,  La  République  américaine,  2®  édit,  française, 
I,  p.  347.  — Willoughby,  Constitutional  Law,  II,  p.  1063  et  s. 

6.  Opinion  du  juge  Miller  dans  United  States  v.  Lee  (106,  U.  S.,  196)  (cité  par 
Singerwald,  op.  cit.,  p.  10)  : « Il  semble  très  probable  que  ce  principe  a été 
adopté  par  nos  tribunaux  comme  élément  de  cette  théorie  général©  des 
publicistes,  d’après  laquelle  le  pouvoir  souverain  dans  tout  Etat,  où  qu’il 
réside,  ne  sera  pas  contraint  par  procédure  des  tribunaux  de  sa  création  à 
se  défendre  lui-même  devant  ces  tribunaux  ». 

7.  Opinion  du  juge  Gray  dans  Briggs  v.  Light-Boat  (11,  Allen,  157,  162) 
(cité  par  Singerwald,  op.  cit.,  p.  10)  : « La  raison  la  plus  sérieuse  est  qu’il 
serait  incompatible  avec  la  véritable  idée  du  pouvoir  exécutif  suprême  et 
dommageable  pour  l’accomplissement  des  devoirs  publics  du  souverain  de  sou- 
mettre celui-ci  à des  poursuites  fréquentes  pour  des  questions  de  droit 
( rnatters  of  right)  à la  volonté  de  tout  citoyen  et  de  remettre  aux  tribunaux 
judiciaires  le  contrôle  et  la  disposition  de  la  propriété  publique,  des  voies 
et  moyens  qu’utilise  le  Gouvernement  en  temps  de  guerre  et  de  paix  et  de 
l’argent  de  son  trésor  ». 

8.  Goodnow  ( Droit  Administra,  p.  432)  invoque  encore  comme  fondement 
Juridique  de  cette  règle  de  l’immunité  judiciaire  de  l’Etat,  l’idée  que  l’Etat 
n’est  pas  considéré  comme  étant  une  personne  morale  au  point  de  vue  de 
la  défense  en  justice.  Dès  lors  quand  le  particulier  veut  agir  devant  les 
tribunaux,  il  ne  se  trouve  en  présence  que  de  la  personne  du  fonctionnaire. 
Il  y a lieu  ici  de  faire  au  sujet  de  cette  idée  les  mêmes  réserves  pour  son 
utilisation  en  vue  de  fonder  juridiquement  l’irresponsabilité  de  l’Etat. 
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particulier  contre  l’Etat  y est  radicalement  impossible 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

En  Angleterre,  la  Couronne  n’est  pas,  en  principe,  justi- 
ciable des  tribunaux.  Mais  elle  peut  être  citée  devant  eux 
si  elle  y consent  et  ce  consentement  s’obtient  au  moyen  du 
Pétition  o|  Right.  Or,  le  système  constitutionnel  des  Etats- 
Unis  rendait  cette  procédure  impossible,  aussi  bien  d’ail- 
leurs que  tout  autre  procédé  permettant  de  faire  lever  l’im- 
munité 9. 

En  effet,  le  Pétition  o$  Right  ne  pouvait  être  admis.  Deux 
raisons  s’opposaient  à ce  que  l’exécutif  levât  l’immunité  en 
donnant  son  consentement  à la  comparution  de  l’Etat 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

D’abord,  le  bénéficiaire  de  l’immunité  n’est  pas  l’exé- 
cutif, mais  l’Etat.  Or,  l’exécutif  n’est  pas  l’Etat  tout  entier. 
Il  ne  constitue  pas  le  « Souverain  » comme  la  Couronne 
anglaise.  L’Etat  américain  est  essentiellement  constitué  par 
la  collectivité  personnifiée  et  c’est  cela  qui  forme  le  Sou- 
verain. L’exécutif  n’v  est  qu’un  représentant  du  Souverain 
investi  de  certaines  fonctions.  Donc,  l’immunité  ne  visant 
pas  l’exécutif,  adresser  un  Pétition  oj  Right  à ce  dernier, 
ç’eùt  été  le  saisir  d’une  demande  n’intéressant  pas  ses 
propres  droits  et  prérogatives.  A ce  titre,  une  telle  procé- 
dure était  impossible. 

Mais,  de  plus,  l’exécutif  ne  pouvait  pas  lever  cette  immu- 
nité pour  le  compte  de  l’Etat.  Car  l’exécutif  américain 
n'est,  d’après  les  principes  constitutionnels,  qu’un,  repré- 
sentant à compétence  limitée.  Il  ne  possède  que  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  formellement  attribués  par  la  Constitu- 
tion. Or,  jamais  le  pouvoir  de  lever  l’immunité  judiciaire 

9.  Sur  l’impossibilité  du  Pétition  of  Right  aux  Etats-Unis  : v.  Goodnow, 
Droit  administrât.,  p.  436  — Freund,  private  Claims  against  State,  loc.  cit., 
p.  626.  — SlNGERWALD,  OR.  Cit.,  p.  29.  — WlLLOUGHBY,  ConStitUtional  LüW, 
TI,  p.  1062. 
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de  l’Etat  ne  lui  a été  reconnu  ni  explicitement  ni  implici- 
tement. 

Enfin,  le  judiciaire  ne  pouvait  pas  être  saisi  pour  une 
raison  semblable  à la  précédente  par  Pétition  Right  ou 
par  procédé  analogue.  Le  judiciaire,  en  effet,  est,  lui  aussi, 
un  représentant  à compétence  limitée.  Il  ne  peut  avoir 
d’autre  compétence  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  la 
Constitution.  Or,  celle-ci  lui  refuse  précisément  cette  com- 
pétence pour  les  actions  contre  l’Etat.  L’exécutif  ne  peut 
donc  pas  la  lui  conférer.  Il  le  ferait,  s’il  autorisait  la  pour- 
suite comme  le  fait  la  Couronne  anglaise  sur  Pétition  of 
Right. 

Voilà  comment,  parce  que  l’immunité  judiciaire  de 
l’Etat  est  absolue  aux  Etats-Unis,  la  règle  de  l’irresponsa- 
bilité a pu  s’y  maintenir  solidement. 

Cependant,  des  procédés  furent  imaginés  pour  remédier 
à cette  absence  d’action  contre  l’Etat,  pour  permettre  dans 
une  certaine  mesure  aux  citoyens  de  faire  valoir  leurs 
réclamations  contre  lui.  Mais  aucun  d’eux  ne  mettait  sur  le 
chemin  d’une  responsabilité  civile  de  l'Etat  proprement 
dite. 

On  admet,  en  effet,  sous  certaines  conditions,  que  le  par- 
ticulier peut  agir  en  justice  contre  le  fonctionnaire,  même 
lorsque  l’action  vise  en  réalité  l’Etat.  Ainsi,  pour  obtenir 
l’exécution  d’une  obligation  de  faire  résultant  d’un  contrat 
passé  au  nom  de  l’Etat,  le  particulier  peut  intenter  une  action 
contre  l’agent  chargé  de  cette  exécution.  Il  en  est  même 
ainsi,  par  exemple,  lorsqu’un  agent  détient  indûment  pour 
le  compte  de  l’Etat  le  terrain  d’un  particulier  : celui-ci  peut 
agir  contre  l’agent  pour  obtenir  la  restitution  du  terrain  10. 

10.  Dans  cette  hypothèse,  l’action  contre  l’agent  qui  détient  le  terrain, 
n’est  pas  recevable  uniquement  lorsque  le  Gouvernement  est  d’accord  avec  le 
particulier  contre  son  agent  relativement  à l’irrégularité  de  la  détention  du 
terrain.  D’ailleurs,  alors,  il  n’y  aurait  pas  en  réalité  une  action  contre 
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Mais  ce  procédé  de  l’action  indirecte  contre  l’Etat  au 
moyen  d’une  action  directe  contre  le  fonctionnaire,  ne  pou- 
vait pas  servir  pour  introduire  la  responsabilité  de  l’Etat. 
Car  il  n’est  plus  possible,  quand  il  s’agit  d’une  réclamation 
pécuniaire,  qui  tend  finalement  à une  sortie  de  deniers  de 
la  caisse  publique,  à un  paiement  par  l’Etat.  C’est,  qu’en 
effet,  si  les  tribunaux  judiciaires  ont  plein  pouvoir  pour 
ordonner  à un  agent  public  l’exécution  d’un  acte  n ayant 
pas  le  caractère  financier,  pour  les  actes  financiers,  au 
contraire,  pour  un  paiement,  par  exemple,  ils  n’ont  ce  pou- 
voir que  si  l’acte  a été  préalablement  autorisé  par  l’auto- 
rité qui  possède  le  pouvoir  financier. 

Ainsi  a pris  naissance,  spécialement  pour  les  réclama- 
tions pécuniaires,  un  deuxième  succédané  de  faction  en 
justice  contre  l’Etat  : la  pétition  à la  législature. 

En  effet,  c’est  la  législature  qui,  d’après  le  droit  consti- 
tutionnel, est  l’organe  de  l’Etat  possédant  le  pouvoir  finan- 
cier. C’est  elle,  notamment,  qui  est  compétente  pour  auto- 
riser les  paiements  à faire  pour  le  compte  de  l’Etat.  Toute 
réclamation  pécuniaire  d’un  particulier  contre  l’Etat  doit 
donc  lui  être  adressée  puisque  c’est  elle  seule  qui  peut 
ordonner  qu’il  y soit  fait  droit.  En  principe,  elle  peut  en 
décider  quel  que  soit  le  fondement  de  la  réclamation  : 
quelle  soit  basée  sur  un  contrat,  un  quasi-contrat  ou  même 
sur  un  tort  commis  par  un  agent  de  l’Etat. 

Ainsi,  le  particulier  peut,  par  la  voie  de  la  pétition  à la 
législature,  obtenir  de  la  part  de  l’Etat  réparation  des  dom- 
mages qui  lui  ont  été  causés.  Et,  cependant,  ce  procédé  ne 

l’Etat,  mais  véritablement  une  action  directe  contre  le  fonctionnaire.  L’action 
est  encore  recevable  lorsque  l’Etat  est  d’accord  avec  son  agent  pour  soutenir 
la  régularité  de  la  détention.  L’action  est  bien  alors  en  fait  une  action  contre 
l’Etat.  — Sur  ces  actions  indirectes  contre  l’Etat,  v.  Goodnow,  Droit  adml- 
nistr.,  p.  442;  pour  le  détail  et  l’exposé  de  la  jurisprudence,  v.  Singerwald, 
op.  cit.,  p.  45  et  s.  — Willoughby.  Constitutional  Law,  II,  p.  1074  et  s. 
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constitue  pas  par  lui-même  une  porte  ouverte  à l’introduc- 
tion de  la  responsabilité  de  l’Etat. 

En  effet,  la  pétition  n’a  pas  pour  but  de  faire  valoir  un 
droit  parce  que,  par  sa  nature  même,  elle  n’est  pas  une 
action  juridictionnelle.  Elle  n’est  qu’une  demande  gracieuse 
qui  tend  à l’octroi  d’une  faveur.  Par  suite,  elle  ne  permet 
pas  de  mettre  en  jeu  une  véritable  responsabilité  civile;  car 
l’idée  même  de  responsabilité  implique  qu’un  droit  à l’in- 
demnité appartient  au  sujet  actif  dans  ce  rapport  de  droit 
créé  par  le  dommage. 

Ainsi,  dans  cet  état  des  institutions  américaines,  les 
moyens  pour  mettre  en  jeu  la  responsabilité  de  l’Etat  fai- 
saient complètement  défaut.  Cela  ne  pouvait  que  contribuer 
à maintenir  le  principe  d’irresponsabilité. 

IV.  — Les  Courts  ol  Claims.  — Cette  situation  qui  créait 
un  terrain  nettement  défavorable  à la  responsabilité  de 
l’Etat,  a changé  grâce  à l’institution  des  Courts  ol  Claims. 
C’est  un  tribunal  spécial  qui  a été  créé  pour  connaître  des 
réclamations  pécuniaires  contre  l’Etat.  Les  particuliers 
peuvent  le  saisir  au  lieu  de  pétitionner  à la  législature. 
C’est  d’ailleurs  dans  ce  but  qu’il  a été  établi.  On  a voulu 
remédier  aux  inconvénients  que  présentait  le  procédé  de 
la  pétition.  Il  est  curieux  de  constater  que  de  l’institution 
qui  s’opposait  à la  responsabilité  de  l’Etat  est  sortie  pré- 
cisément celle  qui  lui  crée  actuellement  un  terrain  favo- 
rable. 

La  pétition  à la  législature  est,  en  effet,  un  procédé  qui 
est  pratiquement  très  défectueux11. 

D’abord,  étant  donné  que  la  pétition  n’a  pas  pour  objet  de 
faire  valoir  un  droit,  mais  d’obtenir  une  faveur,  la  législa- 

11.  Sur  ces  inconvénients,  v.  Freund,  Private  Claims  against  State,  loc. 

cit..  p.  627. 
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ture  peut  arbitrairement  admettre  ou  rejeter  la  réclama- 
tion. Ainsi,  très  correctement,  elle  peut  s'inspirer  dans  sa 
décision  de  motifs  purement  politiques. 

En  second  lieu,  la  pétition  n’est  pas  un  moyen  très  sûr 
parce  que  le  Président  des  Etats-Unis  ou  le  gouverneur  de 
l’Etat  peuvent,  en  apposant  leur  veto , arrêter  le  bill  de 
crédits  autorisant  le  paiement  au  particulier. 

De  plus,  à cause  du  caractère  arbitraire  de  la  décision 
et  pour  empêcher  des  abus,  certaines  Constitutions  ont  dû 
limiter  le  pouvoir  des  législatures  de  voter  sur  pétition  des 
crédits  en  faveur  de  tel  particulier  déterminé  12.  Les  bills 
de  crédits  étant  ainsi  inconstitutionnels,  les  tribunaux 
peuvent  refuser  d’en  assurer  l’exécution. 

Les  limitations  imposées  aux  législatures  à ce  point  de 
vue  varient  suivant  les  Etats.  D'abord,  certaines  Consti- 
tutions ne  font  que  rendre  plus  difficile  Je  vote  de  ces  cré- 
dits en  imposant  des  formalités  spéciales 13.  Ainsi,  plu- 
sieurs exigent  que  ces  crédits  soient  votés  à la  majorité  des 
deux  tiers.  Mais  d’autres  vont  plus  loin  : elles  interdisent 
d’une  façon  absolue  le  vote  de  ces  crédits.  Toutefois,  pour 
que  cette  interdiction  soit  pratiquement  efficace,  il  faut  que 
le  texte  constitutionnel  énumère  spécialement  et  d’une  façon 
très  spécifique  les  crédits  qu’il  est  interdit  de  voter.  Il  y a, 
en  effet,  certaines  Constitutions  comme  la  Constitution 
fédérale,  qui  distinguent  parmi  les  dépenses  de  l’Etat  celles 
d’intérêt  public  et  celles  d’intérêt  privé,  pour  interdire  le 
vote  de  crédits  relatifs  aux  dépenses  d’intérêts  privé;  et  cela 
sans  spécifier  quelles  sont  les  dépenses  qui  rentrent  dans 
l’une  ou  l’autre  catégorie.  Or,  les  réclamations  pécuniaires 
des  particuliers  tendent  à des  dépenses  qui  peuvent  ne  pas 
toujours  être  d’intérêt  privé.  Ces  dépenses  peuvent  avoir  le 

12.  V.  jèze,  Science  des  Finances,  I,  Le  Budget,  p.  539  et  s. 

13.  V.  Jèze,  Id.,  p.  544. 
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caractère  d’intérêt  public.  Mais  la  question  de  savoir  quel 
est,  suivant  le  cas,  le  caractère  de  la  dépense,  est  essen- 
tiellement une  question  d’appréciation  de  fait,  souvent  une 
question  politique  au  sens  large  du  mot.  Il  résulte  de  là 
que  lorsque  l’interdiction  est  ainsi  formulée  d’une  façon 
générale  et  sans  précision,  elle  est  pratiquement  inefficace 
La  sanction  de  l’inconstitutionnalité  ne  peut  pas  être  appli- 
quée. En  effet,  les  tribunaux  américains  ne  déclarent  l’in- 
constitutionnalité  d’une  loi  que  lorsqu’ils  peuvent  la  fonder 
sur  un  texte  précis.  Mais  ils  refusent  de  se  prononcer  à ce 
sujet,  et  par  conséquent  reconnaissent  que  la  loi  est  cons- 
titutionnelle lorsque  le  texte  invoqué  est  trop  vague,  et 
surtout  lorsque  son  interprétation  exige  des  appréciations 
de  fait  d’ordre  politique.  C’est  pour  cette  raison  que  les 
tribunaux  refusent  d’examiner  la  constitutionnalité  d’un 
crédit  voté  quand  on  soutient  qu’il  est  relatif  à une 
dépense  d’intérêt  privé  et  lorsque  la  Constitution  se  borne 
à interdire  le  vote  de  ces  crédits  sans  préciser  quelles  sont 
les  dépenses  qui  sont  d’intérêt  privé. 

La  sanction  de  l’inconstitutionnalité  ne  fonctionne  donc 
dans  notre  hypothèse  de  réclamations  pécuniaires  émanant 
d’un  particulier  que  lorsque  la  Constitution  précise  les 
dépenses  interdites.  Cela  existe,  d’ailleurs,  dans  certaines 
Constitutions  d’Etat.  Ainsi,  dans  la  Constitution  de  Géorgie, 
il  y a une  énumération  des  dépenses  d’intérêt  privé  qui  sont 
interdites,  mais  dans  cette  énumération  ne  figurent  pas  les 
indemnités  aux  particuliers  pour  dommages  causés.  De 
même,  la  Constitution  de  Floride  contient  une  énumération 
de  ce  genre.  Celle-là  mentionne  comme  dépense  interdite, 
les  indemnités  pour  dommages,  sauf  lorsqu’une  loi  spé- 
ciale a reconnu  le  droit  à réparation. 

Enfin,  le  dernier  inconvénient  de  ce  système  de  pétition 
est  de  surcharger  de  besogne  la  législature.  Ces  pétitions 
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sont  très  nombreuses,  et  d’autant  plus  nombreuses,  préci- 
sément, que  la  faveur  politique  pouvant  suppléer  au  bon 
droit,  certains  adressent  des  réclamations  sans  fondement 
juridique,  parce  qu’ils  espèrent  bénéficier  de  cette  faveur. 

Aussi,  en  présence  de  ces  inconvénients,  les  législatures 
américaines  ont  cherché  à améliorer  le  système  des  récla- 
mations pécuniaires  contre  l’Etat.  C’est  dans  ce  but  qu’ont 
été  établies  les  Courts  o|  Claims.  L’Etat  fédéral  fut  le  pre- 
mier à en  posséder  un.  Son  exemple  a été  suivi  par 
quelques  Etats  particuliers  qui,  cependant,  ne  sont  encore 
que  la  minorité  14. 

Ces  Courts  sont  de  véritables  tribunaux,  c’est-à-dire  qu’ils 
ont  pouvoir  de  décision  propre,  et  l’action  portée  devant 
eux  est  une  action  juridictionnelle  proprement  dite.  Mais, 
généralement,  on  n’est  pas  arrivé  à cette  organisation  du 
premier  coup  : il  y a eu  une  étape  intermédiaire. 

On  songea,  en  effet,  uniquement  d’abord  en  instituant 
un  Court  of  Claims , à alléger  la  tâche  du  législateur. 
Aussi,  les  Courts  ne  firent  qu’examiner  les  réclamations  et 
présenter  un  rapport  à la  législature  qui  décidait.  Ils  ne 
sont  ainsi  au  début  que  des  corps  consultatifs  et  la  récla- 
mation conserve  le  caractère  d’action  gracieuse.  Ce  n’est 
qu’ensuite,  sous  l’influence  des  inconvénients  que  présente 

14.  Les  Etats  qui  possèdent  un  Court  of  Claims  identique  au  Court  of 
Claims  fédéral  sont  New-York  et  Illinois  (loi  du  16  mai  1903).  Toutefois  certains 
Etats  ont  préféré  ne  pas  créer  de  Court  of  Claims  et  attribuer  aux  tribunaux 
judiciaires  cette  compétence  en  matière  de  réclamations  pécuniaires  contre 
l’Etat;  et  cela  soit  en  la  réservant  à la  Cour  suprême  de  l’Etat,  soit  en 
l’étendant  à tous  les  tribunaux.  Mais  ce  système  n’est  que  l’exception  et  il 
ne  semble  pas  que  la  tendance  générale  soit  dans  ce  sens.  V.  Goodnow,  Droit 
administratif,  p.  441.  — Id.,  Comparai.  Admin.  Law,  II,  p.  159.  — (Nous 
n’avons  pas  pu  avoir  à notre  connaissance  le  dernier  état  de  la  législation 
des  Etats  particuliers  relativement  à l’organisation  juridictionnelle  de  ces 
réclamations  pécuniaires  contre  l’Etat.  Aussi  les  renseignements  qu’on  trou- 
vera ici  sont  forcément  incomplets  car  il  s’agit  là  d’institutions  qui  se  sont 
beaucoup  développées  aux  Etats-Unis  dans  ces  dernières  années). 
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ce  caractère  gracieux  de  la  réclamation  et  pour  les  faire 
disparaître,  qu’on  se  décide  à transformer  ces  corps  con- 
sultatifs en  véritables  tribunaux.  Pour  cela,  on  leur  donne 
pouvoir  de  décision  propre.  D’ailleurs,  le  processus  de 
formation  n’a  rien  d’extraordinaire  : c’est  ainsi  que  se  sont 
généralement  établies  les  juridictions  dites  administratives. 
Ainsi,  en  France,  on  retrouve  ces  trois  étapes  avec  la  récla- 
mation adressée  au  Chef  de  l’Etat,  la  justice  retenue  du 
Conseil  d’Etat  et  sa  justice  déléguée.  Mais  — et  ceci  est  le 
point  capital  de  cette  organisation  en  notre  matière  — les 
Courts , en  principe,  ne  sont  devenus  des  tribunaux  que 
pour  des  réclamations  pécuniaires  basées  sur  des  contrats 
ou  des  quasi-contrats.  Ils  sont  restés  corps  consultatifs  en 
matière  de  demande  d’indemnités  pour  torts.  De  sorte  que 
le  caractère  gracieux  de  ces  demandes  subsiste. 

Voici,  d’ailleurs,  comment  s’est  formé  le  Court  ol  Claims 
fédéral  et  quelle  est,  à l’heure  actuelle,  sa  compétence  15. 
Les  Courts  des  Etats  particuliers  qui  en  possèdent  se  son1 
généralement  formés  de  la  même  manière  16 . 

C’est  une  loi  fédérale  de  1855  qui  a créé  le  Court  o\ 
Claims  fédéral.  Cette  loi  n’en  avait  fait  qu’un  simple  corps 
consultatif  qui  donnait  des  avis  au  Congrès  sur  les  récla- 
mations pécuniaires  qui  étaient  adressées  à ce  dernier  par 
voie  de  pétition.  Le  Congrès  prenait  ensuite  la  décision. 
Pour  accorder  l’indemnité,  il  votait  un  crédit  spécial  ( spe - 

15.  Sur  le  Court  of  Claims  fédéral,  v.  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  437. 
— Id.,  Comparai.  Administr.  Law,  II,  p.  156.  — Freund,  Private  Claims 
against  State,  loc.  citât.,  p.  628.  — Nerincx,  L’organisation  judiciaire  des 
Etats-Unis,  Paris,  1909,  p.  91  et  s.  — Willoughby,  Constitutional  Law,  II, 
p.  982. 

16.  Ainsi  l’Illinois  créa  par  une  loi  du  29  mai  1877  sous  le  nom  de  Com- 
mission of  Claims  un  organe  qui  n’était  qu’un  corps  consultatif.  La  loi  du 
16  mai  1903  en  a fait  le  Court  of  Claims  actuel  qui  est  un  véritable  tribunal. 
Certains  Etats  d’ailleurs  en  sont  encore  restés  à la  première  étape  : le  Court 
ne  joue  qu’un  rôle  consultatif. 


92  — 


cial  appropriation)  en  faveur  du  particulier  lésé.  Celui-ci 
pouvait  alors  exiger  le  paiement  en  s’adressant  au  Secré- 
taire du  Trésor. 

Mais  cette  organisation  ne  dura  que  quelques  années. 
Une  loi  du  3 mars  1863  vint  la  modifier.  C’est  elle  qui  a 
fait  du  Court  o|  Claims  un  véritable  tribunal  en  transfor- 
mant cette  sorte  de  justice  retenue  qu’il  possédait  en  jus- 
tice déléguée.  En  effet,  la  loi  décidait  que  le  Court  pouvait 
être  saisi  directement  des  réclamations  et  prenait  une 
décision  qui  était  définitive  sans  qu’il  fût  besoin  d’en  référer 
au  Congrès,  sans  qu’au  cas  d’octroi  d’indemnité,  il  fallût 
faire  voter  un  crédit  spécial  par  le  Congrès.  La  décision  du 
Court  était  immédiatement  exécutoire,  c’est-à-dire  que  le 
particulier  pouvait  tout  de  suite  obtenir  le  paiement  du 
Secrétaire  du  Trésor.  Toutefois,  pour  sauvegarder  le  pou- 
voir financier  du  Congrès,  il  était  décidé  que  celui-ci  aurait 
à voter  tous  les  ans  un  crédit  général  ( general  appropria- 
tion) sur  lequel  le  Secrétaire  du  Trésor  devait  imputer  les 
indemnités  à payer 17. 

Les  décisions  du  Court  ol  Claims  sont  toujours  suscep- 
tibles d’un  pourvoi  en  Cassation  devant  la  Cour  Suprême 
des  Etats-Unis.  Cela  montre  bien  que  le  Court  est  un 
organe  véritablement  juridictionnel  et  même  judiciaire, 
car  s’il  était  une  simple  annexe  du  Congrès,  en  vertu  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  l’appel  ne  serait  recevable  devant 
ce  tribunal  judiciaire  souverain  qu’est  la  Cour  Suprême. 

Mais  cette  transformation  du  Court  ol  Claims  en  tribunal 
ne  s’est  pas  opérée  pour  toutes  les  réclamations  pécuniaires. 
Il  n’a  reçu  pouvoir  de  décision  propre  que  pour ‘celles 

17.  Une  modification  a été  introduite  dans  cette  organisation  du  Court  of 
Claims  pour  alléger  sa  tâche  par  le  Tucker  Act  1887.  Cette  loi  donne  com- 
pétence exclusive  aux  Cours  de  district  pour  les  réclamations  inférieures  à 

1.000  dollars  et  compétente  concurrente  avec  le  Court  of  Claims  jusqu’à 

10.000  dollars. 


basées  sur  un  contrat  ou  un  quasi-contrat.  Pour  celles 
basées  sur  un  tort , il  est  resté  le  corps  consultatif  qu’il 
était  d’après  la  loi  de  1855.  Pour  ces  réclamations,  il  ne 
fait  que  donner  un  avis  et  c’est  le  Congrès  qui  décide. 

La  jurisprudence  du  Court  ol  Clainis  et  celle  de  la  Cour 
Suprême  sont  assez  larges  au  sujet  de  cette  notion,  d’ail- 
leurs très  élastique,  de  quasi-contrat.  Cependant,  elles  ont 
bien  soin  de  ne  pas  trop  l’élargir  de  façon  à éviter 
d’admettre,  sous  couleur  de  réclamations  pour  quasi- 
contrat,  de  véritables  réclamations  pour  tort.  Ainsi,  quand 
un  particulier  réclame  une  indemnité  pour  un  terrain  qui 
lui  a été  enlevé  par  l’Etat,  la  demande  n’est  pas  toujours 
recevable.  On  distingue  suivant  que  le  terrain  en  litige  est 
reconnu  ou  non  par  l’Etat  être  la  propriété  du  particulier. 
C’est  seulement  dans  la  première  hypothèse  qu'on  décide 
qu’il  y a quasi-contrat  et  que  la  demande  est  recevable.  On 
estime,  en  effet,  que  si  l’Etat  s’est  emparé  d’un  terrain  en 
reconnaissant  qu’il  appartient  au  particulier  il  a implicite- 
ment manifesté  l’intention  de  l’acheter  : il  a fait  un  quasi- 
contrat  qui  n’attend  que  la  ratification  de  l’autre  partie. 
Cette  ratification  résulte  précisément  du  fait  que  le  parti- 
culier réclame  une  indemnité  au  lieu  de  revendiquer  son 
terrain.  Au  contraire,  si  l’Etat  prétend  que  le  terrain  lui 
appartient,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  sa  part  volonté  de 
l’acheter  : il  n’y  a pas  quasi-contrat.  Si,  alors,  le  particu- 
lier qui  réclame  l’indemnité  prétend  que  le  terrain  est  à lui 
et  s’il  a raison,  il  ne  pourrait  y avoir  là  qu’un  tort  commis 
par  l’Etat 18. 


18.  Cette  distinction  a été  ainsi  précisée  dans  l’affaire  Langford  v.  United 
States  (1876)  Supr.  Court,  101,  ü.  S.,  341.  — Freund,  Cases  on  Admin.  Law, 
p.  368)  : 

Envisageant  l’hypothèse  où  l’Etat  conteste  la  propriété  du  particulier, 
l’arrêt  déclare  : « En  admettant  que  le  titre  et  même  le  droit  de  possession 
de  la  propriété  appartenait  au  plaignant,  il  semble  que  les  faits  rapportés 
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Telle  est  l’organisation  actuelle  du  Court  of  Claims 
fédéral.  Elle  n’a  donc  pas  entraîné  la  reconnaissance  de  la 
responsabilité  de  l’Etat  à cause  de  cette  restriction  dans  la 
compétence  proprement  juridictionnelle.  Comme  les  Courts 
des  Etats  particuliers  sont  généralement  organisés  sur  ce 
type,  on  peut  dire  que  le  principe  d’irresponsabilité  reste 
encore  intact  aux  Etats-Unis. 


ci-dessus  montrent  que  l’acte  des  Etats-Unis  de  prendre  et  de  garder  cette 
possession  serait  évidemment  un  tort  si  le  Gouvernement  était  capable  d’en 
commettre  et  que,  si  le  cas  s’était  posé  entre  particuliers,  on  n’aurait  pas 
invoqué  qu’un  contrat  y était  impliqué  ». 

Plus  loin,  l’arrêt  précise  encore  la  doctrine  : « Nous  ne  voulons  pas  nier 
que  lorsque  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  suivant  les  procédures  néces- 
saires pour  l’obliger,  prend  pour  un  usage  public  tel  qu  arsenaux, 
douanes,  etc.,  un  terrain  sur  lequel  il  n’élève  aucune  prétention  de  titre, 
mais  sur  lequel  il  admet  la  propriété  privée  ou  individuelle,  il  en  résulte 
l’obligation  implicite  de  payer  au  propriétaire  la  juste  valeur 

Ce  qu’il  y a de  propre  au  présent  cas,  c’est  qu’en  admettant  ce  prin- 
cipe, celui-ci  ne  donne  pas  au  Court  of  Claims  compétence  pour  décider  que 
les  Etats-Unis,  prétendant  eux  au  droit  d’user  de  leur  propre  propriété,  usent 
du  droit  d’un  individu  et  qu’en  prenant  possession  d’une  telle  propriété  dont 
le  titre  est  contesté  et  en  la  retenant  par  la  force  malgré  l’opposition  du 
plaignant,  les  Etats-Unis  se  sont  engagés  en  vertu  d’un  contrat  implicite  à 
le  payer  pour  l’usage  de  la  propriété.  Dans  le  premier  cas,  le  Gouvernement 
admet  le  titre  de  l’individu  et  son  droit  à indemnité.  Ce  droit  découle  de  ces 
deux  propositions  : 1°  C’était  une  propriété  privée  et  elle  était  prise  pour 
l’utilité  publique.  — 2°  Aucun  de  ces  points  n’était  contesté.  La  matière  est 
très  différente  quand  le  Gouvernement  réclame  ce  qui  dépend  de  sa  propriété, 
et  ne  lui  reconnaît  aucun  titre  supérieur.  Dans  ce  cas  le  Gouvernement  et 
les  fonctionnaires  qui  ont  saisi  une  telle  propriété  sont  coupables  d’un  tort  si 
c’était  en  fait  une  propriété  privée.  Aucun  contrat  implicite  de  payer  ne  peut 
en  découler,  pas  plus  que  dans  le  cas  d’un  tel  rapport  entre  particuliers.  Il 
est  reconnu  qu’aucun  contrat  pour  l’usage  et  l’occupation  n’est  alors 
impliqué  ». 

La  distinction  faite  par  cèt  arrêt,  n’est  autre  que  celle  entre  l’exercice  du 
droit  d’expropriation  et  la  responsabilié  civile  proprement  dite  (v.  supra, 
p.  76,  note  1).  On  envisage,  en  effet,  ici,  d’une  part,  l'hypothèse  de  dommages 
permanents  causés  à la  propriété  privée  en  vertu  du  pouvoir  d'eminent  domain 
et,  d’autre  part,  l’hypothèse  du  dommage  résultant  d’un  tort.  Il  résulte,  en 
outre,  de  cette  décision  l’intérêt  de  la  distinction,  au  moins,  en  ce  qui  concerne 
l’Etat  Fédéral  et  les  Etats  particuliers  qui  possèdent,  pour  les  réclamations 
pécuniaires  contre  l’Etat,  un  système  analogue.  En  effet,  le  dommage  per- 
manent s’analyse  juridiquement  en  un  quasi-contrat  fait  par  l’Etat.  D’où, 
compétence  du  Court  of  Claims,  et,  par  suite,  à raison  de  la  recevabilité  de 
l’action  juridictionnelle  contre  l’Etat,  droit  à l’indemnité  du  particulier  contre 
l’Etat.  Au  contraire,  quand  le  dommage  résulte  d’un  tort,  le  Court  of  Claims 
n’est  plus  compétent.  Le  particulier  n’a  alors  une  action  en  indemnité  que 
contre  le  fonctionnaire,  auteur  du  tort. 
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Mais  il  est  évident  que  le  terrain  est  tout  préparé  pour 
la  responsabilité  d’Etat  puisqu’elle  rencontrait  un  obstacle 
juridictionnel  et  que  maintenant  le  tribunal  devant  lequel 
elle  pourra  être  mise  en  jeu  existe  tout  prêt  à fonctionner 
en  sa  faveur. 

La  barrière  est  donc  désormais  très  fragile  là  où  au 
moins  existe  un  Court  ol  Claims.  Il  n’y  a plus,  pour  arrêter 
l’introduction  de  la  responsabilité  que  des  raisons  de  fait. 
Que  des  considérations  politiques,  sociales  ou  autres, 
viennent  détruire  ces  raisons  et  c’en  est  fait  de  la  règle 
d’irresponsabilité. 

D’ailleurs,  cette  tendance  à l’introduction  de  la  respon- 
sabilité de  l’Etat  au  moyen  du  Court  o%  Claims  n’est  pas 
une  simple  hypothèse  de  notre  part.  Elle  commence  à se 
réaliser  dans  certains  Etats  particuliers. 

A notre  connaissance,  il  n’y  a qu’un  seul  Etat,  la  Cali- 
fornie, qui  ait  donné  compétence  générale  en  matière  de 
tort  à son  Court  of  Claims 19.  Mais  les  autres  Etats  ne 
paraissent  pas  disposés  à imiter  cet  exemple. 

Cependant,  la  tendance  se  manifeste  d’une  façon  assez 
nette  sur  un  point  spécial,  pour  la  responsabilité  de  l’Etat 
en  matière  d’erreurs  judiciaires.  Une  campagne  d’opinion 
se  poursuit  actuellement  dans  ce  sens.  Un  de  ses  porte- 
parole  a été  M.  Edwin  Borchard.  Il  a présenté  récemment 
au  Congrès  fédéral  un  projet  de  bill  où  il  est  proposé  de 
reconnaître  la  responsabilité  de  l’Etat  en  matière  d’erreurs 
judiciaires  et  de  donner  compétence  au  Court  of  Claims 
fédéral 20.  Le  Congrès  n’a  pas  encore  statué  sur  cette  pro- 

19.  D’après  la  loi  du  28  février  1893  qui  organise  le  Court  oj  Claims  (v. 
Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  442). 

20.  Sur  ce  projet  et  son  commentaire,  v.  Edwin  Borchard,  State  indemnity 
for  errors  of  Criminal  Justice  (Washington,  1912)  (v.  notre  compte  rendu  de 
cette  étude  dans  la  Revue  du  Droit  publ.,  1913,  p.  209).  On  trouvera  en  appen- 
dice de  la  présente  étude  une  traduction  du  projet  de  bill  présenté  par 
M.  Borchard. 
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position.  Mais  nous  croyons  savoir  qu’il  ne  s’y  est  pas 
montré  hostile  et  que  son  adoption  n’est  qu’une  affaire  de 
temps.  D’ailleurs,  un  bill  d’un  contenu  à peu  près  iden- 
tique aux  dispositions  du  projet  Borchard  vient  d’être 
adopté  par  les  Etats  de  Californie  et  de  Wisconsin. 
D’autres  Etats  sont,  paraît-il,  sur  le  point  d’imiter  ces 
derniers. 


» 


CHAPITRE  II 


La  Responsabilité  civile  personnelle  des  Agents 
de  l’État*. 


Aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  c’est  le  fonction- 
naire qui,  à défaut  de  l’Etat,  est  responsable  civilement 
vis-à-vis  du  particulier,  des  dommages  qu’il  lui  a causés 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Mais  les  tribunaux  amé- 
ricains, non  seulement  n’ont  pas  appliqué  les  règles  de 
droit  commun  en  matière  de  responsabilité,  mais,  même, 
n’ont  pas  adopté  intégralement  les  règles  anglaises  en  cette 
matière.  Ils  paraissent  les  avoir  atténuées,  avoir  mis  à la 
charge  du  fonctionnaire  une  responsabilité  moins  lourde, 
d’une  portée  moins  étendue1  2. 


1.  L’ouvrage  capital  à consulter  dans  cette  matière,  comme  d’ailleurs  pour 
tout  ce  qui  touche  à la  situation  des  agents  publics  aux  Etats-Unis,  est  : 
Mechem,  A treatise  on  the  Law  of  Public  Offices  and  Officers,  v.  aux  pp.  384 
et  s.  — V.  aussi  : Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  446  et  s.  — Id.,  Comparât. 
Admin.  Law,  II,  p.  163  et  s. 

2.  Tout  ce  qui  va  être  dit  sur  la  responsabilité  des  agents  de  l’Etat,  s’applique 
également  aux  agents  des  corporations  publiques  locales,  lorsque  celles-ci  se 
trouvent  dans  la  même  situation  d’irresponsabilité  civile  que  l’Etat.  On  verra, 
en  effet,  plus  loin,  que  dans  certains  cas  ces  corporations  locales  jouissent 
d’un  privilège  d’irresponsabilité  comme  l’Etat.  C’est  dans  ces  hypothèses  que 
les  agents  locaux  sont  soumis  au  même  régime  de  responsabilité  que  les  agents 
de  l’Etat.  Quand,  au  contraire,  on  se  trouve  dans  les  matières  où  la  responsa- 
bilité des  corporations  locales  peut  exister,  leurs  agents  deviennent  respon- 
sables en  vertu  des  règles  qui  régissent  les  rapports  de  principal  à agent  ou 
de  master  à servant. 


7 
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SECTION  I 

Les  principes  de  responsabilité. 

Pour  admettre  ou  écarter  l’application  du  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité  des  agents  de  l’Etat,  la  juris- 
prudence américaine  a tenu  compte  de  la  nature  des  fonc- 
tions exercées  par  l’agent.  Puis,  de  cette  nature,  elle  a 
déduit  les  principes  spéciaux  qui  déterminent  la  portée  de 
la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires  de  l’Etat. 

C’est  ainsi  que  les  fonctions  des  agents  de  l'Etat  sont 
distinguées  en  deux  catégories  : d’une  part,  celles  dont  le 
particulier  n’a  pas  le  droit  d’exiger  l’exécution  elle-même 
ou  une  modalité  déterminée  d’exécution  et,  d’autre  part, 
celles  pour  lesquelles  le  particulier  possède  un  tel  droit 3. 
Il  est  alors  décidé  que  la  responsabilité  de  ragent  n’existe 
pas  lorsqu’il  s’agit  de  fonctions  pour  l’exécution  desquelles 
le  particulier  n’a  pas  de  droit.  Le  droit  commun  en  matière 
de  responsabilité  trouve,  au  contraire,  son  application, 
l’agent  est  responsable  quand  le  particulier  a le  droit 
d’exiger  l’exécution  ou  telle  modalité  d’exécution.  Tel  est 
le  principe. 

Mais  une  autre  règle  vient  limiter  la  portée  de  l’irres- 
ponsabilité quand  de  par  la  nature  de  la  fonction  elle  pour- 
rait être  invoquée  : l’irresponsabilité  ne  couvre  plus  le 
fonctionnaire  lorsqu’il  a agi  en  dehors  des  limites  de  sa 
compétence.  Ainsi,  le  dommage  causé  par  un  acte  accompli 
sans  compétence  entraîne  toujours  la  responsabilité  de 
l’agent,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  fonction  qu’il  rem- 

3.  Cette  distinction  rappelle  beaucoup  l’opposition  qui  est  faite  en  Allemagne 
et  en  Italie  entre  les  droits  publics  subjectifs  des  administrés  et  leurs  simples 
intérêts. 


plit.  Il  faut  ajouter  toutefois  que  cette  limitation  d’irres- 
ponsabilité varie  avec  les  différentes  catégories  d’agents, 
parce  que  le  degré  d’incompétence  exigé  pour  entraîner 
la  responsabilité  n’est  pas  le  meme  pour  tous.  Ainsi,  on 
verra  qu’il  faut  une  incompétence  beaucoup  plus  grave 
pour  certains  fonctionnaires  judiciaires  que  pour  les  fonc- 
tionnaires administratifs.  Tel  est  l’aspect  général  des  solu- 
tions admises  aux  Etats-Unis  en  matière  de  responsabilité 
personnelle  des  agents  de  l’Etat.  Mais  il  faut  préciser 
davantage  le  système. 

La  jurisprudence,  en  effet,  ne  s’est  pas  bornée  à affir- 
mer en  termes  vagues  et  généraux  cette  dualité  de  fonction 
d’où  elle  a déduit  les  règles  de  responsabilité.  Elle  l’a  pré- 
cisée en  indiquant  dans  quel  cas  le  particulier  peut  être 
considéré  comme  ayant  ou  non  un  droit  vis-à-vis  de  la 
fonction.  Pour  cela,  elle  se  place  alternativement  à deux 
points  de  vue  différents  : elle  envisage  la  fonction  par  rap- 
port, tantôt  à l’administré,  tantôt  à l’agent  4. 

Le  premier  point  de  vue  amène  à rechercher  quel  est  le 
bénéficiaire  immédiat  de  la  fonction  et  quel  est,  par  suite, 
celui  vis-à-vis  de  qui  existe  le  devoir  fonctionnel.  On 
trouve  ainsi  que  toute  fonction  publique  constitue  un  devoir 
tantôt  vis-à-vis  de  la  collectivité  en  général,  tantôt  vis-à-vis 
d’un  particulier  déterminé.  Sans  doute,  certaines  fonctions 
sont  appelées  à donner  satisfaction  à la  fois  à l’intérêt 
général  et  à tel  intérêt  particulier.  Mais,  d’après  la  doc- 
trine américaine,  de  ces  deux  intérêts,  il  y en  a toujours 
un  qui  est  le  bénéficiaire  principal  de  la  fonction.  C’est 
ordinairement  celui  dont  on  s’est  préoccupé  en  l’établis- 
sant. Le  devoir  fonctionnel  existera  donc  uniquement  vis-à- 
vis  de  celui-là.  Enfin,  la  distinction  n’est  pas  impossible. 


4.  Y.  Mechem,  Public  Offices  and  Officers,  n°s  591  et  592. 
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Il  y a là  tout  au  plus  quelques  difficultés  pour  l’application 
aux  cas  concrets 5. 

Ceci  posé,  la  jurisprudence  décide  que  lorsque  le  devoir 
fonctionnel  existe  vis-à-vis  de  la  collectivité,  aucun  parti- 
culier n’a  droit  à exiger  l’exécution  de  la  fonction  ou  une 
modalité  d’exécution.  Ainsi,  dans  l’exercice  de  ces  fonc- 
tions, il  y a irresponsabilité  de  l’agent.  Par  contre,  cette 
responsabilité  existe  lorsque  la  fonction  implique  un  devoir 
vis-à-vis  du  particulier  lésé,  parce  qu’alors  ce  particulier 
a un  droit  sur  l’exécution  de  la  fonction. 

Avec  le  second  point  de  vue  — la  fonction  envisagée  par 
rapport  à l’agent  — on  arrive  à distinguer  les  devoirs  ou 
pouvoirs  discrétionnaires  ( discretionary ) et  ceux  désignés 
par  le  terme  — intraduisible  en  français  — de  minisierial 6. 
La  distinction  se  déduit,  en  effet,  d’un  certain  caractère 
propre  reconnu  à la  compétence  du  fonctionnaire. 

Le  devoir  ou  pouvoir  est  dit  discrétionnaire  lorsqu’il  est 
laissé  à la  libre  appréciation  du  fonctionnaire  de  décider 
s’il  doit  agir  ou  s’abstenir,  ou  bien  encore,  lorsqu’étant 
obligé  d’agir,  il  possède  encore  la  même  liberté  d’appré- 

5.  Voici  quelques  exemples  pour  montrer  comment  la  jurisprudence  applique 
ce  critérium  de  distinction.  Sont  considérés  comme  : 1°  Devoirs  vis-à-vis  de 
la  collectivité  : le  devoir  d’un  gouverneur  d’Etat  d’assurer  l’application  des 
lois  ou  de  nommer  des  fonctionnaires  dignes  et  capables;  le  devoir  des  membres 
de  la  législature  de  faire  des  lois  justes  et  utiles;  le  devoir  des  autorités  de  voirie 
d’ouvrir  des  chemins  en  vue  de  satisfaire  l’utilité  publique.  — 2°  Devoirs  vis- 
à-vis  d’un  particulier  : les  devoirs  d’un  shériff  ou  d’un  constable  vis-à-vis  des 
plaideurs;  les  devoirs  d’un  contrôleur  d’élection  vis-à-vis  des  électeurs;  les 
devoirs  des  autorités  de  voirie  pour  l’exécution  des  travaux  des  routes  vis-à-vis 
de  leurs  usagers. 

6.  V.  Mechem,  publ.  Offices  a.  Officers,  n°  594. 

Le  mot  discretionary  n’est  pas  le  seul  employé  aux  Etats-Unis  pour  désigner 
les  devoirs  discrétionnaires.  On  trouve,  en  effet,  fréquemment  dans  la  juris- 
prudence une  autre  terminologie  : on  s’y  sert  du  qualificatif  judicial,  quand 
il  s’agit  des  fonctionnaires  judiciaires,  et  Quasi- judicial,  pour  les  autres.  Cette 
terminologie  s’explique  par  ce  fait  que  les  devoirs  des  juges  sont  considérés 
comme  ayant  au  suprême  degré  le  caractère  discrétionnaire.  C’est  ainsi  qu’on 
a fait  du  mot  judicial  qui  strictement  signifie  judiciaire,  le  synonyme  de 
discrétionnaire.  D’ailleurs,  on  trouve  même  dans  certains  arrêts,  le  qualificatif 
judicial  employé  indistinctement  pour  tous  les  fonctionnaires. 


— 101  — 


ciation  quant  au  choix  des  moyens  d’exécution.  Le  devoir 
est  donc  discrétionnaire,  tantôt  pour  l’exécution  elle-même, 
tantôt  seulement  pour  les  modalités  de  l’exécution. 

Quant  au  devoir  ou  pouvoir  mimsterial , il  est  caractérisé 
par  les  traits  exactement  contraires  de  ceux  du  précédent. 
Pour  qu’il  y ait  devoir  ministerial  il  faut  que  ce  devoir 
existe  vis-à-vis  d’un  particulier  déterminé  et  que  l’agent 
qui  en  est  chargé  n’ait  aucune  liberté  d’appréciation,  soit 
quant  à l’exécution  elle-même,  soit  quant  aux  modalités 
d’exécution.  En  d’autres  termes,  le  devoir  est  ministerial 
quand  l’exécution  ou  certaines  modalités  d’exécution  sont 
imposées  d’une  façon  impérative  au  fonctionnaire  par 
rapport  à un  particulier,  soit  par  le  droit,  soit  par  un  sta- 
tute , soit  par  l’ordre  d’un  supérieur  hiérarchique.  On 
exprime  encore  les  mêmes  idées  en  disant  que  le  devoir 
ministerial  implique  pour  le  fonctionnaire  une  compétence 
dont  l’exercice  est  lié  vis-à-vis  d’un  particulier  déterminé  7. 

Cette  distinction  permet  encore  de  décider  quand  le  par- 
ticulier a droit  à l’exécution  et  quand,  par  suite,  il  y a 
responsabilité  civile  du  fonctionnaire.  Au  cas  de  devoirs  ou 


7.  La  distinction  entre  pouvoirs  discrétionnaires  ou  judicial  et  pouvoirs 
ministerial  est  ainsi  précisé  dans  l’arrêt  Grider  v.  Tally  (1884,  77,  Alabama, 
422)  (v.  Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  551)  : « Le  pouvoir  judicial  est  la 
compétence  attribuée  à un  tribunal,  à un  fonctionnaire  ou  à une  personne 
morale,  d’examiner  et  de  déterminer  si  des  droits  personnels  et  réels  ou  la 
capacité  de  faire  un  acte,  sont  de  nature  à être  reconnus.  L’acte  officiel,  résultat 
de  ce  jugement  ou  de  cette  libre  appréciation  est  un  acte  judicial.  Le  devoir 
est  ministerial  si  la  loi  exige  son  accomplissement,  prescrit  et  fixe  le  moment, 
la  manière  et  la  circonstance  de  cet  accomplissement,  et  cela,  avec  une  telle 
précision  que  rien  n’est  laissé  au  jugement  ou  à la  libre  appréciation.  L’acte 
officiel,  résultat  de  l’accomplissement  d’un  certain  devoir  déterminé  provoqué 
par  les  faits  fixés  et  désignés,  est  un  acte  ministerial  ». 

Sur  la  notion  du  devoir  ministerial,  v.  Goodnow,  Droit  administr.,  p.  327 
et  s.  — Pour  d’autres  définitions  de  ce  devoir,  v.  Mechem,  Publ.  Offices  a. 
Officers,  p.  442,  n»  657,  note  3.  — Les  diverses  définitions  qu’on  trouvera  là 
ne  se  contredisent  pas  l’une  l’autre  quoique  différentes  parce  qu’en  somme 
chacune  ne  contient  que  des  conséquences  particulières  de  l’idée  générale 
indiquée  plus  haut  et  qui  nous  semble  être  la  caractéristique  essentielle  du 
devoir  ministerial. 
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pouvoirs  discrétionnaires,  le  particulier  n’a  aucun  droit. 
Ces  droits  n’existent  que  lorsque  le  devoir  est  ministerial 
et  dans  la  mesure  où  il  a ce  caractère.  Ainsi,  la  responsa- 
bilité civile  de  l’agent  n’est  engagée  que  lorsqu’il  exerce 
une  compétence  ministerial.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que 
le  fonctionnaire  soit  responsable  que  son  devoir  existe  vis-à- 
vis  d’un  particulier  déterminé;  il  faut  encore  que  ce  devoir 
soit  ministerial.  Par  contre,  il  faut  remarquer  que  tout 
devoir  ministerial  n’entraîne  pas  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire. Il  en  est  ainsi  lorsque  le  devoir  est  ministerial 
vis-à-vis  de  la  collectivité.  Cela  existe  lorsque  c’est  un 
organe,  représentant  la  nation,  qui  a le  droit  d’exiger  du 
fonctionnaire  l’exercice  de  sa  compétence. 

En  résumé,  la  responsabilité  civile  de  l’agent  de  l’Etat 
est  engagée  vis-à-vis  d’un  particulier  lorsque  le  dommage 
causé  est  accompagné  de  la  violation  de  ce  qu’ailleurs  on 
appelle  le  droit  public  subjectif  de  l’administré.  Cela  existe 
quand  le  dommage  résulte  du  non-accomplissement  ou  de 
l’accomplissement  illégal,  irrégulier  ou  négligent  d’un 
devoir  qui  a ce  double  caractère  d’incomber  à l’agent  vis-à- 
vis  du  particulier  lésé  et  d’être  ministerial. 

L’agent  est,  au  contraire,  irresponsable  quand  il  s’agit 
soit  d’un  devoir  existant  vis-à-vis  de  la  collectivité  — et  cela 
que  le  devoir  soit  ministerial  ou  non  — soit  d’un  devoir 
existant  vis-à-vis  d’un  particulier  lorsqu’il  est  discrétion- 
naire. 

Ces  règles,  d’ailleurs,  sont  parfaitement  en  harmonie 
avec  certains  principes  du  droit  public  des  Etats-Unis  : 
elles  n’en  sont  que  la  conséquence  logique. 

Pour  un  devoir  existant  vis-à-vis  de  la  collectivité,  la  res- 
ponsabilité n’existe  pas  parce  qu’elle  ne  peut  pas  être  mise 
en  jeu.  Le  particulier  lésé,  en  effet,  n’a  pas  d’action  en  jus- 
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tice,  puisqu’il  n’a  pas  un  droit  pour  servir  de  fondement  à 
cette  action. 

S’il  s’agit  d’un  pouvoir  discrétionnaire,  l’action  du  par- 
ticulier est  également  irrecevable  à raison  ici  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.  Car,  pour  statuer  sur  la  responsabilité  du 
fonctionnaire,  le  tribunal  serait  amené  à examiner  et  cri- 
tiquer l’exécution  même  qui  a causé  le  dommage.  Or, 
comme  cette  exécution  est  laissée  à la  libre  appréciation 
d’un  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  judiciaire,  celui-ci  vio- 
lerait la  séparation  s’il  se  livrait  à cet  examen  et  à cette 
critique  : il  porterait  atteinte  à l’indépendance  de  l’autorité 
investie  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  8. 

Ainsi,  la  responsabilité  civile  personnelle  des  fonction- 
naires est  moins  étendue  aux  Etats-Unis  qu’en  Angleterre. 
Dans  ce  dernier  pays,  on  ne  tient  compte  que  du  caractère 
discrétionnaire  du  devoir  de  l agent.  Mais,  on  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  savoir  si  ce  devoir  existe  vis-à-vis  de  la  collec- 
tivité pour  écarter  alors  la  responsabilité  du  fonctionnaire. 

Mais,  par  contre,  le  droit  américain  n’a  pas  établi  une 
procédure  spéciale  rendant  plus  difficile  la  poursuite  contre 
le  fonctionnaire  dans  le  genre  de  celle  organisée  en  Angle- 
terre par  le  Public  Authorities  Protection  Ad.  A plus  forte 
raison,  n’y  a-t-il  aucune  espèce  d’autorisation  préalable 
rappelant  celle  de  l’article  75  de  Constitution  de  l’an  VIII. 
Lorsqu’un  particulier  agit  en  responsabilité  contre  un 
fonctionnaire,  l’action  est  intentée  absolument  comme  s’il 
s’agissait  d’un  procès  entre  simples  particuliers  9. 

8.  V.  sur  ce  point,  Mechem,  Publ.  Offices  a.  Officers , n°  602  et  l’arrêt  Hill 
v.  Charlotte  (cité  par  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  532).  — Sur  les  limi- 
tations apportées  d’une  façon  générale  au  pouvoir  de  contrôle  des  tribunaux 
judiciaires  sur  l’administration,  v.  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  448.  — 
Id.,  Comparât.  Admin.  Law,  II,  p.  164. 

9.  V.  Goodnow,  Droit  administrai.,  p.  446.  — Id.,  Comparai.  Admin.  Law, 
TI  p.  163. 
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SECTION  II 

Application  des  principes  de  responsabilité  aux  différentes  catégories 
d’Agents  de  l’État. 

Le  principe  dont  s’inspire  la  jurisprudence  américaine 
pour  appliquer  aux  cas  particuliers  les  principes  de  res- 
ponsabilité qui  viennent  d’être  exposés,  est  de  tenir  compte 
uniquement  de  la  nature  de  l’acte  qui  a causé  le  dommage, 
sans  avoir  égard  à la  qualité  du  fonctionnaire  qui  a fait 
l’acte.  Ainsi  peu  importe  que  ce  fonctionnaire  occupe  un 
rang  plus  ou  moins  élevé  dans  la  hiérarchie  ou  encore  qu’il 
ne  fasse,  principalement  et  surtout,  soit  que  des  actes  discré- 
tionnaires, soit  que  des  actes  ministerial.  Particulièrement 
à ce  point  de  vue,  si  la  compétence  essentielle  d’un  fonc- 
tionnaire est  de  faire  des  actes  discrétionnaires  et  s’il  ne 
fait  qu’accessoirement  des  actes  ministerial , l’irresponsa- 
bilité ne  s’étendra  pas  à l’ensemble  de  ses  actes.  Par 
exemple,  les  juges  sont  dans  ce  cas  : on  verra  qu’ils  ne 
sont  irresponsables  que  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
purement  juridictionnelles  et  redeviennent  responsables 
pour  les  actes  ministerial.  Aussi  la  classification  des  fonc- 
tionnaires adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  américains  et 
qui  consiste  à distinguer  les  iudicial  officers , les  quasi- 
ludicial  o^icers  et  les  ministerial  ofôicers  n’a  aucune  portée 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité.  La  distinction  est  en 
effet  basée  sur  cette  idée  que  certains  fonctionnaires  font 
surtout,  mais  non  uniquement,  des  actes  soit  iudicial , soit 
quasi-judicial , soit  ministerial.  Il  ne  s’ensuit  donc  pas  qu’on 
puisse  dire  que  les  fonctionnaires  dits  iudicial  ou  quasi- 
iudicial  sont  toujours  irresponsables  tandis  que  ceux  dits 
ministerial  seraient  toujours  responsables. 
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Enfin,  le  privilège  d’irresponsabilité  ne  dépend  que  de 
la  nature  de  la  fonction.  Il  n’est  pas  attaché  à la  per- 
sonne du  fonctionnaire,  mais  exclusivement  à la  fonction. 
Et  cela  est  logique  puisqu’il  a pour  but  de  protéger  non 
pas  les  intérêts  personnels  du  fonctionnaire,  mais  ceux  de 
la  fonction 10. 

Nous  n’entreprendrons  pas  ici  une  étude  complète  de 
l’application  de  ces  principes  de  responsabilité  en  envisa- 
geant successivement  les  différentes  espèces  de  fonction- 
naires11. Nous  nous  bornerons  à examiner  cette  application 
pour  chacune  des  quatre  catégories  suivantes  de  fonction- 
naires qui  constituent  la  classification  adoptée  par  la  plupart 
des  auteurs  américains 12  : 

1°  Les  fonctionnaires  exécutifs  du  gouvernement  ( govern - 
mental  officers). 

2°  Les  fonctionnaires  législatifs  (législative  officers ). 

3°  Les  fonctionnaires  judiciaires  ( iudicial  officers). 

4°  Les  fonctionnaires  administratifs  (administrative  offi- 
cers). 


10.  Ce  principe  général  d’application  se  trouve  précisé  de  la  façon  la  plus 
nette  dans  l’arrêt  Wilson  v.  the  Mayor...  (I,  Demo,  N.  Y.,  595)  (cité  par  Goodnow, 
Comparât,  admin.  Law,  II,  p.  168.  — Id.,  Droit  administrât.,  p.  455)  : « Le 
remède  civil  pour  irrégularité  dans  la  fonction...  est  conditionné  exclusivement 
par  la  nature  du  devoir  qui  a été  violé.  Quand  ce  devoir  est  absolu,  certain  et 
impératif  — et  tout  devoir  ministerial  est  ainsi,  — le  fonctionnaire  en  faute  est 
obligé  d’accorder  pleine  réparation  à toute  personne  qui  a souffert  de  son 
manquement.  Des  devoirs  qui  sont  purement  ministerial  par  leur  nature  sont 
quelquefois  attribués  à des  fonctionnaires  dont  les  fonctions  principales  sont 
judicial.  Dans  ce  cas,  le  fonctionnaire,  par  exemple,  un  juge,  est  néanmoins 
civilement  responsable  pour  une  telle  irrégularité.  Mais  quand  le  devoir  qui 
est  prétendu  avoir  été  violé  est  purement  judicial  une  règle  différente  l’emporte. 
En  effet,  dans  l’accomplissement  d’un  devoir  judicial,  aucune  action  n’est  rece- 
vable pour  aucune  espèce  d’irrégularité  ou  de  faute  grave  quelle  qu’elle  soit. 
Et  quoique  le  fonctionnaire  ne  soit  pas  strictement  un  juge,  néanmoins,  s’il 
peut  discrétionnairement  exercer  ou  ne  pas  exercer  ses  pouvoirs,  suivant  ce 
qu’il  juge  lui-même  être  opportun,  ses  pouvoirs  sont  judicial.  Il  est  alors  exempt 
de  toute  responsabilité,  mise  en  jeu  par  voie  d’action,  pour  les  motifs  qui  l’ont 
déterminé  et  la  manière  dont  ses  devoirs  ont  été  remplis  ». 

11.  On  trouvera  cette  étude  faite  d’une  façon  très  complète  dans  Mechem, 
Publ.  Offices  a.  Officers,  p.  393  et  s. 

12.  V.  notamment  Goodnow,  Comparât.  Admin.  Law,  II,  p.  167,  et  Mechem, 
Publ.  Offices  a.  Officers,  p.  384,  n°  587. 
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Nous  terminerons  en  précisant  comment  se  distribue  la 
responsabilité  entre  fonctionnaire  supérieur  et  fonction- 
naire inférieur  à l’occasion  des  torts  commis  par  ces  der- 
niers. Il  y aura  lieu  enfin  de  parler  du  droit  de  recours 
contre  l’Etat  qui  est  reconnu  au  fonctionnaire  condamné  à 
payer  une  indemnité. 

I.  — Les  lonctionnaires  exécutifs  du  gouvernement 13.  — 
Les  agents  ainsi  dénommés  sont  les  hauts  fonctionnaires 
d’exécution  du  gouvernement  de  l’Etat.  Cette  catégorie 
comprend  ainsi  : le  Président  des  Etats-Unis,  les  gouver- 
neurs d’Etat,  les  fonctionnaires  du  Cabinet  et  les  chefs  des 
départements  exécutifs. 

Leur  sont  assimilés  les  bureaux  publics  ( public  boards ), 
les  commissaires  et  les  trustées  lorsque  les  governmental 
officers  leur  délèguent  directement  certaines  de  leurs  fonc- 
tions 14.  Mais  cette  assimilation  cesse  lorsque  ces  bureaux, 
commissaires,  etc.,  sont  incorporés,  c’est-à-dire  constituent 
une  personne  morale  : ils  sont  alors  soumis  aux  règles 
applicables  aux  corporations  en  matière  de  responsabi- 
lité 15. 

Les  agents  exécutifs  du  gouvernement  sont  le  plus 
souvent  irresponsables  civilement  vis-à-vis  des  particuliers 
auxquels  ils  ont  causé  des  dommages  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent  être  l’objet  que  d’une  répres- 
sion pénale  soit  par  la  voie  d 'impeachment,  soit  par  voie 
d’action  pénale  ordinaire.  Mais  une  action,  une  indemnité, 
de  la  part  d’un  particulier  est  irrecevable  contre  eux.  Cette 
irresponsabilité  ne  procède  pas  de  la  haute  situation  hiérar- 

13.  V.  Mechem,  Publ.  Offices  a.  Officers,  p.  393,  nos  601  à 615.  — Goodnow, 
Droit  administrât.,  p.  449  et  s.  — Id.,  Comparât.  Admin.  Law,  II,  p.  164. 

14.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n»s  612  et  s. 

15.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n°  615. 
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chique  qu’ils  occupent,  mais  de  la  nature  des  fonctions 
qu’ils  ont  à remplir 16.  En  effet,  en  général,  ou  bien  leurs 
devoirs  n’existent  que  vis-à-vis  de  la  collectivité,  ou  bien 
ils  sont  discrétionnaires  17,  ou  bien  enfin  ils  possèdent  ces 
deux  caractères  à la  fois.  Par  contre,  et  comme  consé 
quence  de  ce  qu’il  n’est  pas  tenu  compte  de  leur  haute 
situation,  s’ils  sont  investis  de  devoirs  ministerial  vis-à-vis 
d’un  particulier  déterminé,  ils  pourront  être  responsables 
à cette  occasion.  La  jurisprudence  n’a  eu  à se  prononcer 
sur  ce  point  que  pour  les  bureaux,  commissaires,  etc.,  et 
cette  solution  a été  adoptée  18 . 

Par  ailleurs,  l’irresponsabilité  de  ces  fonctionnaires  a été 
nettement  affirmée  à propos  des  devoirs  qui  n’ont  pas  le 
caractère  ministerial . 

Aucun  des  chefs  de  l’exécutif  (Président  des  Etats-Unis 
et  gouverneurs  d’Etat)  n’a  jamais  été  l’objet  d’une  poursuite 
civile  pendant  l’exercice  de  ses  fonctions.  Mais  des  actions 
en  indemnité  ont  été  parfois  intentées  contre  eux  après 
l’expiration  de  leurs  fonctions  : les  décisions  rendues  con- 
sacrent toutes  leur  irresponsabilité  19. 

Pour  les  chefs  des  départements  ministériels,  les  déci- 
sions d’irresponsabilité  sont  nombreuses,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  Postmaster  general.  Dans  l’affaire  Stockes  v. 
Kendall 20,  l’acte  dommageable  accompli  par  le  Postmaster 
general  Stockes  fut  déclaré  discrétionnaire  et  l’arrêt  en 
déduit  l’irresponsabilité  du  Postmaster. 

Même  solution  dans  l’affaire  plus  récente  Spalding  v. 
Vilas.  Un  Postmaster  general  avait,  en  exécution  d’un  acte 

16.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n°s  603  et  604. 

17.  Les  pouvoirs  discrétionnaires  des  agents  exécutifs  du  Gouvernement  ont 
reçu  le  nom  de  pouvoirs  politiques  (political  powers). 

18.  V.  Mechem,  op.  cit.,  nos  608,  610  et  614. 

19.  V.  dans  ce  sens,  Livingston,  v.  Jefferson  (1811),  1,  Brock,  203  (v.  Freund, 
Cases  on  Admln.  Law,  p.  284,  note  8). 

20.  (1845),  3 How,  87  (v.  Goodnow,  Droit  administr  , p.  451). 
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du  Congrès,  adressé  une  circulaire  dont  l’exécution  avait 
été  la  cause  d’un  dommage  pour  un  particulier.  Celui-ci 
réclamait  une  indemnité  contre  le  Postmaster  general , sou- 
tenant qu’il  y avait  eu  de  sa  part  intention  de  nuire.  Or 
l’arrêt  déclare  qu’il  n’y  a même  pas  à examiner  cette  inten- 
tion parce  que  l’acte  attaqué  est  discrétionnaire  et  que  par 
suite  le  Posimaster  doit  être  tenu  pour  irresponsable 21 . 

21.  Spalding  v.  Vilas  (1895),  Sup.  Court  of  U.  S.,  161,  U.  S.,  483  (v.  Goodnow, 
Cases  on  Officers,  p.  538).  — Cet  arrêt  indique  avec  beaucoup  de  vigueur  les 
raisons  de  droit  et  de  fait  qui  entraînent  l’irresponsabilité  du  fonctionnaire 
poursuivi  : « Nous  estimons  que  les  mêmes  considérations  générales  d’ordre 
public  et  d’opportunité  qui  exigent  en  faveur  des  juges  des  cours  de  juridiction 
supérieure,  l’immunité  des  poursuites  civiles  pour  les  dommages  qui  résultent 
des  actes  faits  par  eux  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  s’appli- 
quent dans  une  large  mesure  aux  communications  officielles  faites  par  les  chefs 
des  départements  exécutifs  lorsqu’ils  sont  engagés  dans  l’accomplissement  des 
devoirs  que  leur  impose  la  loi  (law).  L’intérêt  du  peuple  exige  que  cette  exacte 
protection  leur  soit  accordée  par  rapport  à leurs  actes  officiels.  Comme  pour 
les  agents  judiciaires,  nous  admettrons  la  distinction  entre,  d’une  part,  les 
actions  intentées  contre  le  chef  du  département  concernant  des  matières  qui 
sont  manifestement  et  visiblement  hors  de  sa  compétence  et,  d’autre  part, 
les  actions  se  rapportant  plus  ou  moins  aux  matières  générales  confiées  par  la 
loi  à ses  contrôles  et  surveillances.  Il  peut  y avoir  parfois  des  difficultés  à 
appliquer  ces  principes  dans  certains  cas  où  les  droits  des  citoyens  ont  pu  être 
lésés  par  un  acte  négligent  ou  fautif  du  chef  du  département.  Mais  il  est 
clair  — et  le  cas  présent  n’exige  aucune  précision  à cet  égard  — qu’il  ne  peut 
pas  être  intenté  d’action  civile  en  dommages  et  intérêts  pour  des  communi- 
cations officielles  faites  par  lui  en  exécution  d’un  acte  du  Congrès  et  relative- 
ment à des  matières  qui  sont  de  sa  compétence,  pour  la  raison  qu’il  peut  être 
allégué  que  quelque  motif  personnel  a inspiré  son  acte;  car  on  ne  peut  faire 
établir  que  des  actes  officiels  dûment  autorisés  ont  eu  des  mobiles  personnels. 
Dans  l’exercice  des  fonctions  de  sa  charge,  le  chef  d’un  département  exécutif 
agissant  dans  les  limites  de  sa  compétence  ne  doit  pas  avoir  à craindre  que  les 
motifs  qui  déterminent  sa  conduite  officielle,  puissent  un  jour  devenir  matière 
à examen  dans  une  action  en  dommages  et  intérêts.  Ce  serait  paralyser  une 
administration  opportune  et  effective  des  affaires  publiques  confiées  à la 
branche  exécutive  du  Gouvernement  si  le  chef  du  département  était  soumis  à 
une  telle  gêne.  Ayant  compétence  légale  pour  agir,  il  peut  pour  sa  décision  avoir 
un  pouvoir  discrétionnaire  assez  large  pour  n’avoir  pas  toujours  le  devoir 
absolu  d’exercer  sa  compétence  dont  il  est  investi.  En  outre,-  s’il  agit  en  vertu 
de  sa  compétence,  sa  conduite  ne  peut  servir  de  base  à une  action  en  dommages 
et  intérêts  intentée  contre  lui  personnellement,  même  si  les  circonstances  prou- 
vent qu’il  a été  agréablement  impressionné  par  le  fait  que  son  acte  pouvait 
provoquer  par  son  caractère  dommageable  la  réclamation  du  particulier.  Dans 
le  cas  présent,  nous  avons  trouvé  que  le  défendeur  en  émettant  la  circulaire  en 
question  n’a  pas  excédé  sa  compétence  ni  outrepassé  les  limites  de  son  devoir 
en  qualité  de  Postmaster  general.  Le  motif  qui  l’a  poussé  à agir  et  dont  se 

plaint  le  demandeur  est  complètement  indifférent.  Si  nous  admettions que 

le  défendeur  a agi  avec  intention  de  nuire,  cela  ne  changerait  rien  pour  la 
règle  de  droit  à appliquer  ». 
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II.  — Les  fonctionnaires  législatifs  22.  — Cette  catégorie 
est  constituée  par  tous  les  agents  investis  de  la  fonction 
législative.  Le  mot  fonction  législative  est  pris  ici  dans  son 
sens  matériel.  On  vise  donc  à la  fois  les  lois  proprement 
dites  et  les  règlements.  Figurent  alors  sous  la  dénomination 
de  fonctionnaires  législatifs  pour  être  soumis  au  même 
régime  de  responsabilité,  non  seulement  les  membres  des 
Assemblées  législatives,  mais  aussi  toutes  les  autorités 
centrales  ou  locales  qui  exercent  le  pouvoir  réglementaire. 

La  règle  est  que  ces  fonctionnaires  législatifs  sont  civi- 
lement irresponsables  des  dommages  qu’ils  peuvent  causer 
aux  particuliers  dans  l’exercice  de  la  fonction  législative. 
L’irresponsabilité  subsiste  même  quand  il  y a intention  de 
nuire  ou  corruption. 

Pour  les  membres  des  Assemblées  législatives,  la  règle 
est  inscrite  dans  la  Constitution  fédérale  (ch.  I,  sect.  6, 
art.  1)  et  dans  la  plupart  des  Constitutions  d’Etat.  Elle  a 
été  étendue  par  la  jurisprudence  à tous  les  agents  investis 
du  pouvoir  réglementaire. 

L’irresponsabilité  des  membres  des  Assemblées  législa- 
tives n'est  pas  spéciale  aux  Etats-Unis.  On  la  retrouve  sous 
le  nom  d’immunité  parlementaire  dans  presque  tous  les 
pays  qui  pratiquent  vraiment  le  régime  représentatif.  Mais, 
aux  Etats-Unis,  elle  présente  un  caractère  spécial.  Tandis 
que  partout  ailleurs  la  règle  d’irresponsabilité  est  justifiée 
uniquement  par  des  raisons  de  fait  spéciales  à la  situation 
des  individus  quelle  vise,  aux  Etats-Unis,  sans  négliger 
ces  raisons,  on  la  rattache  à la  théorie  générale  de  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires.  On  en  fait  un  cas  particulier 
de  cette  théorie.  On  donne  ainsi  à l’irresponsabilité  des 
membres  des  Assemblées  législatives  le  même  fondement 


22.  V.  Mechem,  op.  cit.,  p.  431  et  s.,  nos  644  et  s.  — Van  Vechten  Veeder, 
Absolute  Immunity  in  Defamation  (Columbia  Law  Review,  1910,  t.  10,  p.  131). 
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que  celui  qui  existe  pour  l’irresponsabilité  des  autres 
agents.  Cette  assimilation  n’a  pas  qu’un  intérêt  théorique. 
Elle  a aussi  une  précieuse  portée  pratique.  Elle  tend  à 
détruire  ce  point  de  vue  qui  malheureusement  existe  dans 
beaucoup  de  pays  et  qui  consiste  à considérer  les  membres 
des  Assemblées  comme  étant,  dans  l’Etat,  des  personnages 
à part  de  tous  les  autres  agents  publics  : l’investiture  popu- 
laire ferait  d’eux  des  espèces  d’êtres  supérieurs.  Or,  la 
doctrine  américaine,  en  les  mettant  ainsi  sur  le  même  pied 
que  les  autres  agents  de  l’Etat,  leur  fait  reprendre  leur 
véritable  caractère. 

Ainsi,  l’irresponsabilité  des  fonctionnaires  législatifs  a 
pour  tous  le  même  fondement.  Elle  découle  de  la  nature  de 
leurs  fonctions.  En  effet,  la  fonction  législative  présente  les 
deux  caractères  suivants  : 1°  le  pouvoir  de  décision  qu’elle 
implique  est  et  doit  être  discrétionnaire;  2°  le  devoir  légis- 
latif existe  uniquement  vis-à-vis  de  la  collectivité  : et  cela 
par  définition,  puisque  la  loi  ou  le  règlement  contiennent 
des  dispositions  par  voie  générale;  le  devoir  ne  peut  donc 
jamais  exister  vis-à-vis  d’un  particulier  déterminé. 

Quant  aux  différentes  règles  qui  forment  le  régime  de 
cette  irresponsabilité,  elles  ne  sont  que  des  conséquences 
des  principes  généraux  en  cette  matière.  Ainsi  comme  il 
s’agit  d’irresponsabilité  personnelle , le  privilège  d’irres- 
ponsabilité est  attaché  à la  personne  du  membre  de  l’As- 
semblée. Elle  n’est  pas  un  privilège  collectif  de  l’Assem- 
blée : d’où  impossibilité  pour  celle-ci  de  lever  l’irrespon- 
sabilité en  autorisant  la  poursuite  23.  De  même  le  privilège 
ayant  pour  but  de  protéger  non  la  personne  même  du  fonc- 
tionnaire législatif,  mais  la  fonction  qu’il  remplit,  il  en 


23.  Cette  conséquence  est  aussi  déduite  de  ce  que  l'irresponsabilité  est  inscrite 
dans  la  Constitution.  La  législature  se  trouve  en  effet  en  présence  d’une  dis- 
position qui  est  impérative  pour  elle  parce  qu’elle  émane  du  pouvoir  constituant. 
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résulte  que  ces  fonctionnaires  ne  peuvent  renoncer  à leur 
irresponsabilité  en  acceptant  detre  poursuivis.  Il  en  résulte 
encore  que,  lorsqu’ils  rempliront  un  devoir  ministerial , ils 
pourront  devenir  civilement  responsable 24  : le  cas  se  pré- 
sentera surtout  pour  les  agents  exerçant  le  pouvoir  régle- 
mentaire. 

Le  leading-case , en  matière  d’irresponsabilité  des  fonc- 
tionnaires législatifs,  est  l’arrêt  Cof$in  v.  Coflin.  Il  s’agis- 
sait d’une  poursuite  civile  intentée  par  un  particulier  à 
raison  d'une  diffamation  commise  contre  lui  par  un  membre 
de  la  chambre  des  Représentants  de  l’Etat  de  Massachusetts 
au  cours  d’une  discussion.  Celui-ci  fut  déclaré  irrespon- 
sable 25. 


24.  V.  Mechem,  op.  cit.,  no  647. 

25.  (1808),  4,  Massachusetts,  1 (v.  Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  540.  — 
Wigmore,  Cases  on  Torts,  II,  p.  792).  — Cet  arrêt  expose  d’une  façon  très 
précise  et  très  complète  la  doctrine  américaine  dans  cette  matière  : « L’art.  25 
de  la  déclaration  des  droits  de  la  Constitution  de  Massachusetts  déclare  que 
« la  liberté  de  délibération,  discours  et  discussion  dans  chacune  des  deux 
Chambres  de  la  législature  est  si  essentielle  aux  droits  du  peuple  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  de  base  pour  aucune  accusation,  poursuite,  action  ou  plainte 
devant  aucun  tribunal  ou  ailleurs  ».  C’est  cet  article  que  le  défendeur  invoque 
pour  se  justifier. 

» En  examinant  cet  article,  il  m’apparaît  que  le  privilège  qu’il  assure,  n’est 
pas  tant  un  privilège  pour  la  Chambre,  en  tant  que  corps  organisé,  qu’un 
privilège  personnel  en  faveur  de  chacun  des  membres  qui  la  composent.  Il  est 
investi  de  ce  privilège  même  malgré  une  décision  contraire  de  la  Chambre. 
Car  il  ne  tient  pas  ce  privilège  du  bon  plaisir  de  la  Chambre,  mais  de  la 
volonté  du  peuple  exprimée  dans  la  Constitution  et  qui  est  supérieure  à la 
volonté  de  chaque  branche  de  la  législature  et  à celle  des  deux  ensemble.  A ce 
point  de  vu,  le  privilège  qui  est  ici  assuré  ressemble  aux  autres  privilèges 
attribués  à chaque  membre  par  d’autres  parties  de  la  Constitution  et  qui 

l’exemptent  des  arrestations De  ces  privilèges  ainsi  assurés  à chaque 

membre  celui-ci  ne  peut  en  être  privé  par  une  résolution  de  la  Chambre  ou 
par  un  act  de  la  législature. 

» Ces  privilèges  sont  ainsi  établis  non  dans  le  but  de  protéger  les  membres 
dans  leur  propre  intérêt  contre  des  poursuites,  mais  en  vue  de  sauvegarder 
les  droits  du  peuple  en  permettant  à ses  représentants  d’exercer  leurs  fonctions 
sans  avoir  à craindre  des  poursuites  civiles  et  criminelles.  C’est  pourquoi, 
j’estime  que  cet  article  ne  doit  pas  être  interprété  restrictivement  mais  large- 
ment et  que  sa  pleine  signification  peut  être  admise.  Je  ne  le  limiterai  pas  au 
fait  d’exprimer  une  opinion,  de  prononcer  un  discours,  de  parler  dans  une 
discussion.  Mais  je  l’étendrai  au  fait  d’émettre  un  vote,  de  rédiger  un  rapport 
écrit  et  à tout  autre  acte  résultant  de  la  nature  de  la  fonction  et  accompli 
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La  jurisprudence  s’est  également  prononcée  sur  l’irres- 
ponsabilité civile  des  agents  publics  locaux  dans  l’exercice 
de  leur  pouvoir  réglementaire.  On  peut  citer  dans  ce  sens 
l’affaire  Jones  v.  Loving.  Une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts avait  été  intentée  par  l’ancien  maire  d’un  town  indivi- 
duellement contre  chacun  des  anciens  aldermen  du  même 
town.  Elle  était  basée  sur  ce  que  lesdits  aldermen  avaient, 
pendant  qu'ils  étaient  en  fonction,  rendu  une  ordonnance 
dont  la  conséquence  avait  été  de  le  priver  de  ses  droits 
légaux,  de  ses  honneurs  et  autres  avantages  de  la  fonction. 
Le  plaignant  soutenait  que  l’acte  était  illégal  et  avait  été 
accompli  avec  intention  de  nuire.  L’arrêt  déclare  les  alder- 
men irresponsables  à raison  du  caractère  discrétionnaire 
du  pouvoir  exercé 26. 


dans  son  exercice.  Et  je  préciserai  le  sens  de  l’article  comme  assurant  à chaque 
membre  exemption  de  poursuite  pour  toute  chose  dite  ou  faite  par  lui  en 
qualité  de  représentant  et  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  et  cela  sans  recher- 
cher si  cet  exercice  était  régulier  par  rapport  au  règlement  de  la  Chambre  ou 
irrégulier  et  contraire  à ses  dispositions.  Je  ne  confine  pas  le  membre  à sa 
place  dans  la  Chambre  et  je  suis  convaincu  qu’il  y a des  cas  où  il  jouit  de  ce 
privilège  même  lorsqu’il  n’est  pas  dans  l’enceinte  du  local  de  la  Chambre  des 
Représentants  ». 

26.  (1877),  55,  Mississipi,  109  (v.  Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  539).  — « Il  est 
impossible  de  voir  en  vertu  de  quel  principe  une  telle  poursuite  peut  être 
intentée.  Si  l’ordonnance  était  dans  les  limites  de  la  compétence  du  bureau 
des  aldermen,  certainement  chacun  de  ses  membres  ne  peut  être  rendu  per- 
sonnellement responsable  pour  une  erreur  dans  l’exercice  de  leurs  pouvoirs. 

Il  n’est  pas  davantage  possible  dans  ce  cas  de  rechercher  les  motifs  qui  ont 

déterminé  leur  acte.  Par  la  sect.  3 de  la  charte  du  town,  les  boards  sont  cons- 
titués en  corps  législatif  et  ont  reçu  le  pouvoir  de  « faire  les  lois  et  ordon- 
nances nécessaires  au  bon  Gouvernement  du  town  et  de  ses  habitants  ».  Il  ne 
peut  certainement  pas  être  prétendu  que  les  motifs  qu’ont  eu  chacun  des 
membres  de  l’Assemblée  législative  en  votant  une  loi  déterminée  puissent  être 
examinés  et  que  ceux  qui  ont  eu  ces  motifs  soient  rendus  personnellement 

responsables  en  vertu  de  cette  raison  qu’ils  auraient  agi  avec  intention  de 

nuire  vis-à-vis  de  la  personne  lésée  par  l’émission  de  la  loi.  Toutes  les  fois 
que  les  fonctionnaires  d’une  corporation  municipale  sont  investis  de  pouvoirs 
législatifs,  ils  les  possèdent  et  les  exercent  en  vue  du  bien  public;  ils  sont 
couverts  par  toutes  les  immunités  de  Gouvernement  et  sont  exempts  de  toute 
responsabilité  pour  usage  erroné  de  ces  pouvoirs. 

» Si,  au  contraire,  les  aldermen  du  town  ont  dépassé  les  limites  de  leur  com- 
pétence en  émettant  l’ordonnance  en  question,  c’était  un  pur  brutum  fulmen. 
Ils  ne  pouvaient  pas  ainsi  priver  le  demandeur  d’aucun  des  privilèges,  avan- 


— 113  — 


III.  — Les  fonctionnaires  fodiciaires  27.  — Les  fonction- 
naires de  cette  catégorie  sont  les  juges  qui  siègent  dans  les 
cours  et  tribunaux. 

1°  Portée  de  L'irresponsabilité.  — Les  juges  sont  civile- 
ment irresponsables  d’une  façon  absolue  pour  les  dommages 
causés  aux  particuliers  par  leurs  décisions  quand  ils  agissent 
en  qualité  de  juge  et  dans  les  limites  de  leur  compétence  28. 

Ainsi  trois  éléments  constituent  le  régime  de  cette  irres- 
ponsabilité : 

1°  D’abord  l’irresponsabilité  a un  caractère  absolu.  En 
effet,  on  ne  tient  compte  ni  d’une  irrégularité  dans  la  déci- 
sion, ni  du  contenu  de  la  décision,  ni  même  enfin  des  motifs 
qui  ont  inspiré  le  juge  29.  L’irresponsabilité  subsiste  même 
au  cas  de  mauvaise  foi,  d’intention  de  nuire  ou  de  corrup- 
tion 30 . 

2°  En  second  lieu,  l’irresponsabilité  n’existe  que  lorsque 
le  juge  a agi  officiellement,  c’est-à-dire  en  qualité  de  juge  31 . 
Pratiquement,  cela  se  reconnaît  quand  la  décision  est  prise 
par  le  juge,  alors  qu’il  siège  dans  un  tribunal  ou  une  cour. 

tages  et  honneurs  de  sa  fonction.  S’il  a voulu  obéir  volontairement  à une  loi 
nulle,  c’est  sa  propre  faute.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  à cause  de  cela,  lui 
accorder  une  réparation  par  voie  de  dommages  et  intérêts  contre  les  individus 
qui  ont  voté  l’ordonnance  ». 

On  trouvera  la  même  solution  pour  une  espèce  identique,  ordonnance  illégale 
d’un  maire,  dans  Goodwin  v.  Guild  (1895),  94,  Tennessee,  486  (v.  Goodnow, 
Cases  on  Officers,  p.  545). 

27.  V.  Meciiem,  op.  cit.,  p.  400  et  s.,  n°s  619  et  s.  — Goodnow,  Droit  adminis- 
trât., p.  452. 

28.  V.  Mechem,  op.  cit.,  no  619.  — Le  leading-case  toujours  cité  en  cette 
matière  et  qui  contient  en  substance  toute  la  théorie  de  l’irresponsabilité  des 
juges  est  Bradiey  v.  Fisher  (1871),  Sup.  Court  of  U.  S.,  13,  Wall,  336  (v.  Wigmore, 
Cases  on  Torts,  II,  p.  630.  — Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  534.  — Id.,  Droit 
administratif,  p.  452). 

29.  Mechem,  op.  cit.,  p.  621. 

30.  On  remarquera  que  cette  irresponsabilité  est  singulièrement  plus  étendue 
que  celle  dont  bénéficient  les  juges  français  : pour  eux  l’irresponsabilité  cesse 
au  cas  de  dol  et  de  corruption  (art.  505  du  C.  de  Pr.  civ.).  Mais  il  y a la  pro- 
cédure de  la  prise  à partie. 

31.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n«  623. 
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3°  Enfin,  pour  être  irresponsable,  le  juge  doit  avoir  agi 
dans  les  limites  de  sa  compétence 32.  Il  faut  qu’il  y ait  à la 
fois  compétence  ratione  personæ  et  compétence  ratione 
rnateriæ. 

L’application  de  cette  dernière  règle  a soulevé  certaines 
difficultés.  Il  arrive,  en  effet,  souvent  que  le  juge  doit  sta- 
tuer lui-même  sur  sa  compétence  à la  demande  même  de 
l'une  des  parties.  Pour  en  décider,  il  peut  avoir  soit  à inter- 
préter la  loi,  soit  à apprécier  les  faits  qui  lui  sont  soumis 
pour  déclarer  qu’ils  sont  bien  ceux  prévus  par  la  loi.  Enfin, 
il  se  prononce  sur  sa  compétence  dans  le  jugement  lui- 
même.  Or,  dans  ces  conditions,  l’irresponsabilité  qui  couvre 
la  décision  sur  le  fond  du  litige,  va-t-elle  aussi  s’étendre  à 
la  décision  sur  la  compétence  ? Y aura-t-il  irresponsabilité 
lorsque  le  juge  est  sorti  de  sa  compétence  après  l’avoir  ainsi 
fixée  juridictionnellement  et  qu'il  s’est  trompé  à ce  sujet? 
La  difficulté  vient  de  ce  que,  d’une  part,  le  juge  qui  agit 
sans  compétence  devient  certainement  responsable  et  de  ce 
que,  d’autre  part,  il  rentre  dans  ses  fonctions  juridiction- 
nelles de  statuer  sur  sa  compétence. 

Or,  à ce  sujet,  on  s’est  arrêté  aux  règles  suivantes 33  : 
On  distingue  entre  les  juges  des  tribunaux  supérieurs  et  à 
compétence  générale  et  ceux  des  tribunaux  inférieurs  et  à 
compétence  limitée.  On  décide  alors  que,  pour  les  premiers, 
il  y a présomption  qu’ils  ont  agi  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  tandis  que  cette  présomption  n’est  pas  admise 
pour  les  seconds. 

Il  résulte  de  là  que  la  responsabilité  civile  des  juges  des 
tribunaux  supérieurs  n’existe  que  lorsque  le  défaut  de  com- 
pétence est  absolu  et  par  suite  évident.  Elle  disparaît  quand 

32.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n°  625. 

33.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n°s  627  et  s.  — C’est  à peu  près  la  règle  anglaise. 
Mais  elle  est  interprétée  et  précisée  d’une  façon  un  peu  différente. 
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ils  ont  simplement  dépassé  leur  compétence.  C’est  qu’en 
effet,  d'une  part,  l’évidence  de  l’incompétence  fait  tomber 
la  présomption  et,  d’autre  part,  l’absence  totale  de  compé- 
tence empêche  de  considérer  qu’il  a pu  y avoir  erreur  excu- 
sable du  juge. 

On  distingue  donc  l’incompétence  absolue  et  le  simple 
dépassement  de  compétence  ou  excès  de  pouvoir  au  sens 
littéral  du  mot.  La  distinction  est  quelquefois  difficile  à 
appliquer  aux  cas  concrets.  Voici  deux  exemples  pour 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  la  jurisprudence  la 
comprend. 

Il  y a incompétence  absolue  et  évidente  quand  un  tri- 
bunal qui  n’a  aucune  compétence  pénale,  juge  et  punit  une 
infraction.  Il  n’y  a que  dépassement  de  compétence  lors- 
qu’un tribunal  pénal  punit  un  fait  qui  n’est  pas  qualifié 
infraction,  ou  attribue  à un  fait  la  qualité  d’une  certaine 
infraction,  alors  que  ce  fait  constitue  une  autre  infraction  34. 

Pour  les  tribunaux  inférieurs,  il  n’est  pas  tenu  compte  de 
cette  distinction  entre  les  deux  vices  de  compétence.  Les 
juges  inférieurs  sont  responsables  au  cas  d’un  simple  dépas- 
sement de  compétence  même  commis  de  bonne  foi  et  avec 
l’intention  de  remplir  correctement  la  fonction  35. 

Cette  solution,  d’après  laquelle  toute  erreur  sur  la  com- 
pétence ferait  disparaître  l’irresponsabilité  du  juge  infé- 
rieur, est  évidemment  très  sévère.  Aussi  la  jurisprudence 
paraît  de  plus  en  plus  vouloir  en  atténuer  la  rigueur.  Cer- 
tains arrêts  récents  décident  qu’au  cas  de  simple  excès  de 

34.  Sur  cette  théorie  en  matière  d’incompétence,  v.  l’arrêt,  déjà  cité,  Bradiey 
v Fisher.  — V.  aussi  Lauge  v.  Benedict  (1878),  73,  N.  Y.,  12  (Freund,  Cases  on 
Admin.  Law,  p.  269). 

35.  Dans  ce  sens,  pour  les  juges  de  paix  : Grove  v.  van  Duyn  (1882),  44,  N.  ¥., 
Law,  654  (Freund,  Cases  on  Adm.  Law,  p.  276).  — Cottam  v.  Oregon  City  (1899), 
98,  Fed,  570.  (Wigmore,  Cases  on  Torts,  II,  p.  637).  — Heiler  v.  Clarke  (1904), 
121,  Wiscons.,  71  (Wigmore,  op.  cit..  Il,  p.  639).  — V.  aussi  Cooley,  On  Torts, 
2e  édit.,  n»  491. 
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pouvoir,  l’irresponsabilité  couvre  encore  un  juge  inférieur 
à condition  que  l’erreur  ait  été  commise  de  bonne  foi  et  que 
la  décision  sur  la  compétence  ait  été  étroitement  liée  à la 
décision  sur  ie  fond  36. 

2°  Fondement  de  1 irresponsabilité.  — L’irresponsabilité 
des  juges  est  fondée  sur  des  raisons  de  droit  qui  sont  ren- 
forcées par  certaines  raisons  de  fait. 

Les  raisons  de  droit  sont  tirées  de  la  nature  de  la  fonction. 
On  applique  en  effet  aux  juges  les  principes  généraux  sur 
la  responsabilité  des  fonctionnaires. 

La  première  raison  consiste  en  ce  que  la  fonction  du  juge 
est  essentiellement  une  fonction  discrétionnaire.  C’est  elle 
qui  présente  ce  caractère  au  plus  haut  degré,  puisqu’on  a 
fait  du  qualificatif  iudicial  le  synonyme  de  discrétionnaire. 
Il  en  résulte  alors  que  si  le  juge  a exceptionnellement  à 
remplir  une  fonction  ministerial,  il  peut  être  déclaré  res- 
ponsable puisque  l'irresponsabilité  tient  à la  nature  de 
fonction 37 . 

Mais  cette  raison  d’irresponsabilité  tirée  du  caractère 
discrétionnaire  de  la  fonction  pourrait  paraître  ici  insuffi- 

36.  V.  MECHEM,  Op.  cit.,  no  632. 

37.  On  trouvera  cette  règle  de  responsabilité  qui  résulte  de  la  distinction  des 
fonctions  judicial  et  ministerïal  expressément  formulée  dans  Grider  v.  Tally 
(1884),  77,  Alabama,  422  (Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  550)  : « C’est  une  règle 
incontestée  fondée  sur  l’intérêt  général  que  la  nécessité  d’assurer  l’indépen- 
dance du  judiciaire  et  sa  libre  action  dans  l’administration  de  la  justice, 
qu’un  juge  ne  peut  pas  être  tenu  de  répondre  dans  une  poursuite  civile  pour 
avoir  fait,  omis  ou  refusé  de  faire  un  acte  officiel  dans  l’exercice  de  son  pouvoir 
judicial.  Sa  responsabilité  pour  la  manière  dont  il  s’acquitte  de  la  haute  charge 
qui  lui  a été  confiée  existe  vis-à-vis  de  la  Souveraineté  dont  il  tient  sa  com- 
pétence. 

» C’est  également  une  règle  incontestée  qu’un  fonctionnaire  qui  est  chargé  de 
l’accomplissement  d’un  devoir  ministerial  est  soumis  à la  loi  dans  sa  conduite 
et  est  responsable  vis-à-vis  de  toute  partie  spécialement  lésée  par  ses  actes  irré- 
guliers ou  ses  omissions.  Quand  la  loi  attribue  à un  fonctionnaire  judiciaire 
l’exécution  d’actes  ministerial,  il  est  responsable  de  la  manière  dont  il  les  exé- 
cute, de  ses  négligences  ou  du  refus  de  les  accomplir,  comme  si  aucune  fonction 
judiciaire  ne  lui  était  attribuée.  Les  limites  de  son  caractère  Judiciaire  forme  la 
ligne  qui  marque  et  précise  son  exemption  de  responsabilité  civile  ». 
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santé  parce  que,  clans  la  théorie  générale,  son  fondement 
procède  de  l’idée  de  séparation  des  pouvoirs.  On  dit,  en 
effet  qu’un  tribunal  porterait  atteinte  à la  séparation,  s’il 
appréciait  l’exercice  d’un  pouvoir  discrétionnaire.  Or,  pour 
les  juges,  cette  atteinte  n’aurait  pas  lieu  puisque  c’est  l’au- 
torité judiciaire  elle-même  qui  apprécierait  l’exercice  de  son 
propre  pouvoir. 

Aussi,  une  autre  raison  de  droit  est  invoquée  par  certains 
auteurs38.  On  soutient  que  le  devoir  du  juge  de  remplir 
correctement  ses  attributions  judiciaires  existe  principale- 
ment non  pas  vis-à-vis  du  particulier  qui  sollicite  son  juge- 
ment, mais  vis-à-vis  de  la  collectivité  en  général.  La  fonc- 
tion judiciaire  aurait  un  but  plutôt  d’intérêt  général  que 
d’intérêt  particulier. 

C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  le  juge  est  irresponsable 
d’une  façon  si  absolue  vis-à-vis  du  particulier  lésé  par  sa 
décision,  que  lç  particulier  ne  peut  agir  en  responsabilité 
contre  lui,  même  au  cas  de  mauvaise  foi  et  de  corruption. 
En  effet,  le  devoir  du  juge  n’existant  pas  vis-à-vis  du  parti- 
culier, celui-ci  n’a  jamais  aucun  droit  relativement  au 
correct  accomplissement  de  ce  devoir.  C’est  seulement  la 
collectivité  qui,  par  l’intermédiaire  de  ses  organes  consti- 
tués, peut  demander  compte  au  juge  de  l’exercice  de  ses 
fonctions  judiciaires  39. 

Quant  aux  raisons  de  fait  invoquées  en  faveur  de  l’irres- 
ponsabilité des  juges,  elles  se  ramènent  toutes  à cette  idée 

38.  V.  notamment,  Cooley,  On  Torts,  n°  380. 

39.  Ce  droit  exclusif  des  organes  de  la  collectivité  par  rapport  aux  juges 
est  ainsi  précisé  dans  Bradleu  v.  Fisher  (1871),  13,  Wall,  336  (Wigmore,  Cases  on 
Torts,  II,  p.  634)  : « Dans  ce  pays,  les  juges  des  Cours  supérieures  ne  sont  res- 
ponsables que  devant  le  peuple  ou  devant  les  autorités  établies  par  le  peuple 
qui  leur  confient  leurs  attributions,  pour  la  manière  dont  ils  remplissent  les 
hautes  charges  de  leur  fonction.  Si  dans  l’exercice  des  pouvoirs  dont  ils  sont 
revêtus  comme  agents  de  justice,  ils  agissent  avec  partialité,  intention  de  nuire, 
corruption,  arbitraire  ou  oppression,  ils  peuvent  être  appelés  à en  répondre  par 
impeachrnent  et  suspendus  ou  révoqués  de  leur  fonction  ». 


— 118  — 


que  cette  irresponsabilité  est  nécessaire  au  bon  fonctionne- 
ment de  l’administration  de  la  justice  40. 

Si  le  juge  était  responsable,  les  éventualités  suivantes 
seraient  à redouter.  Dans  l’examen  des  affaires,  il  pourrait 
être  poussé  beaucoup  plus  à établir  des  justifications  en  sa 
faveur  en  prévision  d’une  poursuite,  qu’à  agir  dans  l’intérêt 
des  justiciables.  Il  y aurait  souvent  des  poursuites  incon- 
sidérées, inspirées  uniquement  par  le  mécontentement  du 
plaideur,  et  le  juge  ainsi  intimidé  à l’avance,  perdrait  toute 
liberté  d’esprit  dans  ses  appréciatipns.  Enfin  les  risques 
de  poursuites  fréquentes  éloigneraient  de  la  carrière  judi- 
ciaire beaucoup  d’individus  : d’où  mauvais  recrutement  des 
juges. 


IV.  — Les  lonclionnaires  administrattfs . — Cette  catégorie 
de  fonctionnaires  comprend  tous  les  agents  qui  sont  chargés 
d’attributions  exécutives  n’ayant  pas  le  caractère  juridic- 
tionnel. Cela  correspond  donc  à peu  près  à ce  qu’on  appelle 
en  France  les  agents  administratifs.  Cependant  il  faut  y 
ajouter  certains  fonctionnaires  qui  sont  les  auxiliaires  des 
juges  et  qu’on  ne  range  pas  parmi  les  fonctionnaires  judi- 
ciaires parce  qu’ils  ne  participent  pas  au  pouvoir  de  déci- 
sion juridictionnelle  de  ces  derniers. 

Les  devoirs  qui  incombent  au  fonctionnaire  administratif 
sont  généralement  variés,  plus  variés  que  ceux  des  autres 
agents.  Ainsi  il  est  souvent  investi  à la  lois  de  devoirs  qui 
n’existent  que  vis-à-vis  de  la  collectivité,  de  devoirs  discré- 
tionnaires et  de  devoirs  ministerial.  Donc  par  application 
des  principes  généraux  sur  la  responsabilité  des  fonction- 
naires, il  est  tantôt  irresponsable,  tantôt  responsable, 
suivant  qu’il  y a eu  exercice  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  devoirs. 


40.  V.  Mechem,  ov • cH.,  D°  620. 
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11  convient  de  présenter  quelques  observations  au  sujet 
de  ces  situations  d’irresponsabilité  et  de  responsabilité. 

1°  Certains  fonctionnaires  administratifs  se  trouvent 
être  irresponsables  parce  que  le  devoir  en  question  n’existait 
principalement  que  vis-à-vis  de  la  collectivité.  Il  en  est 
ainsi  notamment  pour  les  sherif$s  lorsqu’ils  remplissent 
celles  de  leurs  fonctions  qui  consiste  à assurer  la  tranquil- 
lité et  la  sécurité  publique.  Par  exemple,  il  a été  décidé 
qu’un  sherifâ  qui,  le  pouvant,  refuse  d’intervenir  pour  pro- 
téger un  particulier  contre  des  voies  de  fait  exercées  par 
d’autres  particuliers,  est  irresponsable  du  dommage  qui  a 
été  causé  à ce  particulier  par  ces  voies  de  fait.  On  lui 
demandait  en  effet  de  remplir  un  devoir  établi  en  vue  d’as- 
surer la  sécurité  publique  et  ce  devoir  doit  être  considéré 
comme  ne  lui  étant  imposé  vis-à-vis  d’aucun  particulier 
déterminé 41 . 

2°  L’irresponsabilité  du  fonctionnaire  administratif  peut 
procéder  aussi  de  ce  que  sa  fonction  est  discrétionnaire 
ou,  suivant  la  terminologie  de  certains  auteurs,  quasi- 
îudicial  4L 

Les  actes  discrétionnaires  des  fonctionnaires  adminis- 
tratifs possèdent,  en  effet,  certains  des  caractères  de  la 
décision  judiciaire.  Ainsi,  on  trouve  une  appréciation  portée 
par  l’agent  sur  une  contestation  plus  ou  moins  explicite 
dans  les  cas  suivants  : des  arbitres  statuant  sur  un  litige 
qui  leur  est  soumis;  — les  assesseurs  évaluant  la  valeur 
des  propriétés  en  vue  d’asseoir  l'impôt;  — les  commissaires 
fixant  et  allouant  les  indemnités  à la  suite  d’expropriation; 
— les  agents  de  la  voirie  accordant  des  exemptions  de  taxe 
de  voirie.  Certains  autres  de  ces  actes  ont  moins  d’analogie 

41.  V.  South  v.  State  of  Maryland  (1885),  Supr,  Court  of  U.  S.,  18,  How,  396 
(Goodnow,  Cases  on  Offlcers,  p.  531). 

42.  V.  Mechem,  op.  cit.,  p.  420  et  s.,  n«s  636  et  s.  — Goodnow,  Droit  admi- 
nistr.,  p.  456.  — 1d.,  Comparut.  Admin.  Law,  II,  p.  169). 
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avec  les  jugements,  comme  par  exemple  lorsqu’un  agent 
de  la  voirie  décide  l’ouverture  ou  la  réparation  d’un  chemin. 

Cependant  tous  ces  actes  ont  avec  les  actes  juridictionnels 
des  juges  ceci  de  commun  qui  suffit  à entraîner  l’assimi- 
lation au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  fonctionnaire  : 
ils  impliquent  la  liberté  d’appréciation  : la  décision  prise  y 
est  discrétionnaire 43. 

Toutefois,  si  le  principe  d’irresponsabilité  est  appliqué 
en  principe  dans  cette  hypothèse  sans  contestation,  la  portée 
de  cette  irresponsabilité  présente  certaines  particularités 
qui  la  distinguent  de  celle  des  juges. 

D’abord,  pour  les  motifs  qui  ont  inspiré  l’agent  dans  sa 
décision  44,  primitivement  la  jurisprudence  décidait  que  le 
fonctionnaire  était  irresponsable  quels  qu’aient  été  les 
motifs  : la  mauvaise  foi,  l’intention  de  nuire,  la  corruption 
ne  faisaient  pas  disparaître  l’irresponsabilité.  Les  fonction- 
naires administratifs  étaient  donc  ainsi  assimilés  aux  juges. 

Mais  on  a fini  par  comprendre  que  cette  règle  était  par 
trop  sévère  pour  les  particuliers  et  qu’en  outre  les  fonction- 
naires administratifs  n’avaient  pas  besoin  d’une  protection 
aussi  rigoureuse  que  les  juges.  Aussi,  actuellement,  la 
jurisprudence  admet  de  plus  en  plus  la  responsabilité  quand 


43.  Voici,  entre  autres,  un  arrêt  qui  affirme  l’irresponsabilité  des  fonction- 
naires administratifs  au  cas  d’acte  quasi-judicial  avec  les  raisons  à l’appui  : 
Downer  v.  Lent  (1856),  6,  calif,  94  (v.  Freund,  Cases  on  Admin.  Law,  p.  301).  — 
Dans  cette  affaire,  le  bureau  des  pilotes  du  port  de  San-Francisco  avait  rayé 
de  la  liste  des  pilotes  un  individu  qui  y était  inscrit.  Celui-ci  intenta  une  action 
en  dommages  et  intérêts  individuellement  contre  les  membres  de  ce  bureau. 
Ceux-ci  furent  déclarés  irresponsables  pour  les  raisons  suivantes  : « Il  est  nors 
de  discussion  que  le  pouvoir  des  commissaires  du  bureau  des  pilotes  est  quasi- 
judicial  et  qu’ils  ne  sont  pas  civilement  responsables.  Ce  sont  des  fonctionnaires 
publics  auxquels  la  loi  a attribué  certains  devoirs  dont  l’accomplissement 
exige  qu’ils  exercent  une  appréciation.  Ils  ne  ressemblent  pas  à un  fonction- 
naire ministerial  dont  les  devoirs  sont  bien  précisés  et  dont  l’exécution  incor- 
recte retombe  à ses  propres  risques.  Toutes  les  fois  que  par  suite  des  nécessités 
d’une  situation,  la  loi  est  obligée  de  confier  quelque  chose  à l’entière  appré- 
ciation et  discrétion  d’un  fonctionnaire,  l’ordre  public  exige  que  ce  fonction- 
naire soit  protégé  de  toute  conséquence  d’une  appréciation  erronée  ». 

44.  V.  Mechem,  op.  cit.,  no  640. 
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iî  y a eu  mauvaise  foi,  intention  de  nuire  ou  corruption. 
Cependant,  les  décisions,  assez  divergentes,  d’ailleurs,  qui 
ont  été  rendues  sur  ce  point,  semblent  révéler  qu’on  veut 
maintenir  une  irresponsabilité  absolue  quand  la  décision 
présente  de  profondes  analogies  avec  la  décision  judiciaire, 
c’est-à-dire  quand  elle  est  rendue  sur  contestation 45. 

La  règle  que  l’irresponsabilité  n’existe  que  lorsque  l’agent 
a agi  dans  les  limites  de  sa  compétence,  s’applique  aussi 
aux  fonctionnaires  administratifs.  Ils  peuvent  donc  être 
civilement  responsables  s’ils  ont  agi  sans  compétence.  Mais 
dans  le  cas  où  la  décision  de  l’agent  implique  forcément 
qu’il  a dû  en  même  temps  statuer  sur  sa  compétence,  s’il 
s’est  trompé  à ce  sujet,  la  jurisprudence  applique  alors 
les  mêmes  règles  que  pour  les  juges  des  tribunaux  infé- 
rieurs 46 . 

Une  règle  spéciale  a été  établie  en  matière  de  dommages 
à la  propriété  privée  47  causés  par  l’acte  illégal,  irrégulier 
ou  négligent  d’un  fonctionnaire  administratif  dans  l’exer- 
cice de  fonctions  quasi-judicial.  Ici,  l’irresponsabilité 
n’existe  plus.  Le  fonctionnaire  est  responsable  même  s’il 
a agi  de  bonne  foi,  sans  intention  de  nuire  et  dans  le  but 
de  remplir  correctement  sa  fonction.  Or  cette  règle  n’est 
pas  admise  pour  les  fonctionnaires  judiciaires  : ils  sont 
irresponsables  même  au  cas  d’atteinte  à la  propriété  privée. 

Mais  cette  responsabilité  du  fonctionnaire  administratif 
n’est  que  subsidiaire.  Si  le  particulier  lésé  a un  autre  moyen 
de  droit  pour  obtenir  réparation,  une  action  en  responsa- 
bilité ne  peut  pas  être  intentée  contre  lui.  Il  en  est  ainsi 
quand  le  particulier  peut  agir  directement  pour  rentrer  en 
possession  de  la  propriété  dont  il  a été  évincé. 

45.  V.  à ce  sujet  : Mechem,  op.  cit.,  no  640  et  les  notes.  — Cooley,  On  Torts , 
p.  411.  — Goodnow,  Droit  adminisrat.,  p.  457. 

46.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n»  641. 

47.  V.  Mechem,  op.  cit.,  no  642. 
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Cette  exception  à la  règle  d’irresponsabilité  se  fonde  sur 
cette  règle  de  common  law , admise  aux  Etats-Unis,  d’après 
laquelle  la  propriété  privée  jouit  d’une  intangibilité  absolue. 
On  a déduit  de  là  que  les  atteintes  régulières  à la  propriété 
privée  réalisées  par  l’exercice  du  droit  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  donnent  toujours  droit  à indemnité. 
A plus  forte  raison,  toute  atteinte  injustifiée  à cette  propriété 
doit  obtenir  réparation.  Il  faut  que  le  propriétaire  lésé  puisse 
recouvrer  sa  propriété  ou,  à défaut,  obtenir  une  indemnité. 
C’est  pourquoi  l’irresponsabilité  ne  couvre  plus  ici  le  fonc- 
tionnaire. C’est  pourquoi  aussi  elle  n’est  que  subsidiaire; 
car  si  le  particulier  peut  obtenir  satisfaction  en  ne  mettant 
pas  en  jeu  cette  responsabilité,  l’irresponsabilité  de  l’agent 
peut  être  maintenue  sans  qu’il  soit  porté  atteinte  au  prin- 
cipe d’intangibilité  de  la  propriété  privée. 

Cette  solution  est  unanimement  admise  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi  dans  Mc  Cord  v High 48,  un  agent  de  la  voirie 
avait,  dans  l’exercice  de  pouvoirs  quasi-judicial,  commis 
une  négligence  d’où  il  était  résulté  un  dommage  pour  une 
propriété  privée.  Il  est  déclaré  personnellement  responsable 
du  dommage  vis-à-vis  du  propriétaire  lésé.  Le  juge  Dillon 
qui  a exprimé  l’opinion  du  tribunal  dans  cet  arrêt,  déclare 
d’abord  que  l’agent  en  question  devrait,  en  principe,  être 
irresponsable  parce  que  l’acte  incriminé  se  rattache  à l’exer- 
cice de  pouvoirs  quasi-iudicial.  Seulement  comme  cet  acte 
a causé  un  dommage  à une  propriété  privée,  il  faut  abso- 
lument assurer  réparation  au  propriétaire.  Or  l’autorité  de 
voirie  qui  dans  l’espèce  est  un  conseil  de  comté  ne  pouvant 
être  rendue  responsable,  la  responsabilité  doit  être  mise  à 
la  charge  de  l’agent,  auteur  du  dommage.  Et  le  juge  Dillon 
précise  ainsi  le  principe  en  la  matière  : « Si  un  fonction- 


48.  (1868),  24,  Iowa,  336  (Freund,  Cases  on  Admin.  Law,  p.  303). 
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naire  public  autre  qu’un  fonctionnaire  judiciaire  fait  un 
acte  qui  porte  directement  atteinte  aux  droits  privés  des 
tiers  et  qu’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  pour  remédier  à ce 
dommage,  ce  fonctionnaire  est  personnellement  responsable 
sans  qu’il  y ait  à prouver  son  intention  de  nuire.  » 

L’affaire  Lowe  v.  Conroy  49  contient  une  décision  ana- 
logue. Les  agents  sanitaires  d’une  cité  avaient  ordonné 
l’abattage  d’animaux  prétendus  atteints  d’une  maladie  con- 
tagieuse, et  l’ordre  avait  été  effectivement  exécuté.  Or  cet 
ordre  avait  été  donné  à tort  : les  animaux  n’étaient  pas 
malades.  Leur  propriétaire  réclamait  une  indemnité  au 
fonctionnaire  dont  l’erreur  avait  été  la  cause  du  préjudice 
subi.  L’arrêt  fait  droit  à sa  demande  : il  déclare  ledit  fonc- 
tionnaire responsable  en  vertu  des  considérations  suivantes. 
Cet  ordre  d’abattage  est  bien  l’exercice  d’un  pouvoir  quasi- 
judicial.  Mais  par  ailleurs  il  constitue  une  atteinte  injustifiée 
à la  propriété  privée.  Comme,  dans  l’espèce,  la  cité  dont 
dépend  le  bureau  sanitaire  ne  peut  être  responsable,  la 
responsabilité  doit  incomber  à l’agent  pour  que  la  propriété 
puisse  obtenir  réparation 50. 

3°  Lorsqu’un  fonctionnaire  administratif  remplit  un 
devoir  ministerial,  il  est  toujours  pleinement  responsable 
vis-à-vis  des  particuliers  des  dommages  qu’il  peut  leur 

49.  (1904),  120,  Wiscons.,  151  (Freund,  Cases  on  Admin.  Law,  p.  306). 

50.  Cet  arrêt  Lowe  v.  Conroy , précise  d’une  façon  remarquablement  nette  les 
principes  qui  viennent  d’être  indiqués  : « Les  faits  et  circonstances  montrent 
que  les  droits  de  propriété  privée  du  répondant  ont  reçu  une  atteinte  injustifiée 
et  que  si  le  défendeur  et  ceux  qui  ont  commis  le  trespass  en  détruisant  irrégu- 
lièrement sa  propriété,  n’étaient  pas  responsables,  il  n’y  aurait  pas  de  remède 
en  vertu  de  la  loi.  Dans  ces  conditions  les  fonctionnaires  quasi- judictal  ont  été 
tenus  de  répondre  des  dommages  et  intérêts  sur  cette  base  que  l’exercice  de 
leur  libre  appréciation  est  limité  par  le  droit  supérieur  qui  garantit  à toute 
personne  l’immunité  de  recevoir  toute  atteinte  à ses  droits  de  propriété  privée, 
sauf  par  application  régulière  de  la  loi,  base  sanctionnée  par  des  usages  établis 
et  la  coutume  des  Cours.  La  liberté  d’appréciation  dans  laquelle  ses  fonction- 
naires sont  protégés  doit  s’arrêter  au  point  où  leurs  actes  portent  atteinte  à la 
propriété  privée  d’un  tiers,  lorsque  pour  cette  atteinte  la.  loi  ne  donne  pas 
un  remède  autre  que  l’action  contre  celui  qui  a commis  le  trespass  ». 
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causer51.  Il  y a cependant  certaines  restrictions,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  lorsque  le  caractère  ministerial  est  déter- 
miné par  l’ordre  d’un  supérieur. 

L.e  régime  de  responsabilité  qui  est  alors  appliqué  est  le 
régime  de  droit  commun.  C’est  ainsi  que  la  responsabilité 
du  fonctionnaire  n’est  engagée  que  s’il  y a eu  faute  ou  négli- 
gence de  sa  part.  Mais  l’intention  est  indifférente  : la  res- 
ponsabilité subsiste  même  si  le  fonctionnaire  a agi  de  bonne 
foi,  par  simple  erreur  et  sans  intention  de  nuire.  De  même 
les  trois  espèces  de  faute,  reconnues  pour  les  particuliers, 
existent  aussi  pour  le  fonctionnaire.  Ce  sont  : 1°  les  fautes 
par  nonleasance  (omission  de  l’acte  que  le  fonctionnaire 
était  tenu  d’accomplir);  — 2°  les  fautes  par  misleasance 
(accomplissement  défectueux  ou  négligent  d’un  acte  légal); 
— 3°  les  fautes  par  malleasance  (accomplissement  d’un  acte 
que  le  fonctionnaire  n’avait  pas  le  droit  de  faire  ou  excès 
de  pouvoir  dans  l’exercice  de  sa  compétence) 52. 

V.  — La  responsabilité  civile  des  lonctionnaires  à raison 
des  rapports  de  supérieur  à in\érieur.  — A ce  point  de  vue, 
il  y a à envisager,  soit  la  responsabilité  de  l’inférieur  à 
l’occasion  des  actes  du  supérieur,  soit,  inversement,  la 
responsabilité  du  supérieur  à l’occasion  des  actes  de  l’in- 
férieur. 

1°  Responsabilité  de  Vinlérieur.  — On  peut  concevoir  la 
possibilité  d’une  responsabilité  de  l’inférieur  à l’occasion 

51.  V.  Mechem,  op.  cit.,  p.  441  et  s.,  n°s  657  et  s.  — Goodnow,  Droit  adminis- 
trât., p.  455.  — Id.,  Comparât.  Admin.  Law,  II,  p.  168.  — Les  règles  de  responsa- 
bilité au  cas  de  devoir  ministerial  sont  les  mêmes  quelque  soit  la  catégorie  à 
laquelle  appartient  le  fonctionnaire.  Tous  les  fonctionnaires  indistinctement 
sont  soumis  au  même  régime  de  responsabilité  quand  ils  remplissent  un  devoir 
ministerial. 

52.  Pour  l’étude  de  détail  de  l’application  de  ces  règles  aux  différentes 
espèces  de  fonctionnaires  investis  de  devoirs  ministerial,  v.  Mechem,  op.  cit., 
p.  454  et  S.,  nos  683  à 788. 
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des  actes  de  son  supérieur  dans  l’hypothèse  suivante 53.  Le 
supérieur  a donné  un  ordre  à son  inférieur  et  cet  ordre, 
étant  fautif  et  de  nature  à provoquer  un  dommage,  a amené 
l’inférieur  à faire  un  acte  fautif  et  dommageable.  En  d’autres 
termes,  l’inférieur  a rempli  un  devoir  rendu  ministerial  par 
l’ordre  de  son  supérieur  et  cet  ordre  était  irrégulier.  Ainsi, 
par  exemple,  un  receveur  de  taxe,  sur  un  ordre  qui  lui  a 
été  donné,  a perçu  une  taxe  illégale  ou  usé  d’un  mode  illégal 
de  recouvrement;  ou  encore,  un  agent  d’exécution  judiciaire 
a exécuté  un  jugement  irrégulier,  un  militaire  a obéi  aux 
ordres  illégaux  de  son  supérieur. 

Or,  dans  ce  cas,  la  question  se  pose  de  savoir  si  le  fonc- 
tionnaire qui  commet  un  tort  en  agissant  ainsi  ministerially 
cesse  d’être  responsable  à raison  de  l’ordre  qui  lui  a été 
donné.  L’ordre  d’un  supérieur  couvre-t-il  l’inférieur  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  civile  ? 

On  admet  en  principe  que  l’inférieur  n’est  pas  responsable 
du  dommage  causé  dans  ces  conditions.  La  responsabilité 
incombe  tout  entière  au  supérieur. 

L’irresponsabilité  de  l’inférieur  est  ainsi  justifiée.  On 
estime  d’abord  que  l'acte  étant  ministerial , il  serait  illo- 
gique de  rendre  le  fonctionnaire  responsable  pour  un  acte 
qu’il  ne  peut  pas  ne  pas  accomplir,  puisqu’il  est  précisément 
dans  l’esprit  de  sa  fonction  d’obéir  strictement  aux  ordres 
donnés.  En  outre,  décider  qu’il  peut  être  responsable,  serait 
lui  reconnaître  implicitement  le  droit  d’examiner,  de  criti- 
quer l’ordre  et  de  refuser  d’y  obéir.  La  fonction  cesserait 
donc  d’être  ministerial  pour  devenir  quasi-iudicial.  D’où 
mauvais  fonctionnement  du  service,  car,  si  le  caractère 
ministerial  a été  donné  aux  devoirs  de  l’inférieur,  c’est  sans 
doute  parce  que  cela  résulte  de  la  nature  du  service  et  est 


53.  V.  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  453. 
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nécessaire  à son  bon  fonctionnement.  Enfin  l’inférieur 
n’aura  peut-être  pas  le  moyen  de  s’assurer  de  l’irrégularité 
de  l’ordre  ou,  s’il  le  possède,  il  pourra  n’arriver  à cette 
constatation  qu’après  des  vérifications  difficiles  et  de  nature 
à troubler  le  fonctionnement  du  service. 

Mais  celte  irresponsabilité  de  l’inférieur  n’est  pas  admise 
d’une  façon  absolue  et  dans  tous  les  cas.  La  jurisprudence 
y a apporté  des  restrictions  motivées  par  les  considérations 
suivantes.  D’abord,  il  est  des  cas  où  le  supérieur  se  trouve 
irresponsable  à raison  de  la  nature  des  fonctions  qu’il 
exerce  en  donnant  à l’inférieur  l’ordre  d’agir.  Alors,  main- 
tenir l'irresponsabilité  de  l’inférieur,  ce  serait  priver  le 
particulier  de  toute  réparation.  Aussi  on  admet  qu’à  cer- 
taines conditions,  l’inférieur  peut  alors  être  responsable. 
C’est  ainsi,  d’ailleurs,  que  les  inconvénients  pour  les  parti- 
culiers de  l’irresponsabilité  des  fonctionnaires  dans  l’exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  discrétionnaires  sont  largement 
atténués.  En  effet,  la  décision  discrétionnaire  est  souvent 
matériellement  exécutée  non  par  celui  qui  l’a  prise,  mais 
par  un  agent  d’exécution  placé  sous  les  ordres  de  ce  dernier. 
Si  alors  l’agent  de  décision  est  irresponsable,  il  reste  la 
responsabilité  de  l’agent  d’exécution. 

Dans  d’autres  cas,  la  responsabilité  de  l’inférieur  devient 
possible  parce  que  celui-ci  peut  examiner  la  légalité  et  la 
régularité  des  ordres  donnés,  sans  cependant  détruire  par 
là  la  subordination  hiérarchique,  sans  compromettre  l’au- 
torité du  supérieur,  sans  nuire  au  fonctionnement  du  ser- 
vice. D’ailleurs  on  pousse  ainsi  l’inférieur  à arrêter  une 
illégalité  et  c’est  un  avantage.  Voici  une  première  restric- 
tion à l’irresponsabilité  de  l’inférieur  ainsi  déduite  de  ces 
considérations.  Elle  est  admise  généralement  par  la  juris- 
prudence. O11  décide  qu’il  peut  y avoir  responsabilité  de 
l’inférieur  quand  celui-ci  s’est  trouvé  en  présence  d’un 


— 127  — 


ordre  dont  l’illégalité  était  flagrante,  évidente  et  d’une 
nature  telle  qu’il  ne  pouvait  pas  ne  pas  s’en  apercevoir. 
C’est  qu’en  effet,  alors,  le  fonctionnaire  ne  peut  invoquer 
son  ignorance  de  l’illégalité  et,  d’autre  part,  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  la  discussion  de  l’ordre  et  du  refus 
d’exécution  sont  très  atténués. 

On  trouve  cette  solution  affirmée  comme  principe  général 
dans  Tracy  v.  SivartwoutM.  Un  receveur  des  douanes  avait 
commis,  en  vertu  des  instructions  du  Secrétaire  du  Trésor, 
une  illégalité  qui  avait  causé  de  graves  dommages  aux 
marchandises  d’un  particulier.  Le  receveur  est  déclaré 
responsable  quoiqu’il  n’ait  fait  qu’obéir  correctement  aux 
instructions  données.  L’arrêt  justifie  ainsi  cette  solution  : 
« Si  un  fonctionnaire  ministerial  agit  de  bonne  foi,  il  n’est 
pas  tenu  à des  dommages  et  intérêts  pour  le  dommage 
causé.  Mais  il  ne  peut  prétendre  à ce  que  son  immunité 
s’étende  au  cas  où  ses  actes  étaient  évidemment  contraires 
à la  loi 55.  » 

Cette  règle  en  matière  d’illégalité  évidente  s’applique 
même  aux  militaires.  Et  cependant,  en  ce  qui  les  concerne, 
une  stricte  obéissance  aux  ordres  des  supérieurs  est  néces- 
saire au  maintien  de  la  discipline 56. 

Mais  c’est  surtout  pour  les  agents  d’exécution  judiciaire 
(. sheri$$s , constables , coroners , marshals , etc.)  que  la  règle 
a été  souvent  appliquée.  S’ils  exécutent  la  décision  d’un 

54.  (1836),  Supr.  Court  of  U.  S.,  10,  Pet,  80  (Freijnd,  Cases  on  Admin.  Law, 
p.  314.  — Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  547). 

55.  Sur  la  responsabilité  civile  vis-à-vis  des  particuliers  des  receveurs  d’impôt 
dans  cette  hypothèse,  v.  Mechem,  op.  clt.,  p.  458,  n°  692. 

56.  V.  Little  v.  Barreme  (1804),  2,  Cranch,  170  (Freund,  Cases  on  Admin.  Law , 
p.  332).  — Le  capitaine  d’un  navire  de  guerre  des  Etats-Unis  avait  saisi  en 
temps  de  guerre  un  navire  neutre  en  vertu  d’instructions  du  Gouvernement. 
Les  instructions  étaient  illégales  comme  manifestement  contraires  à une  déci- 
sion du  Congrès.  L’officier  fut  déclaré  responsable  du  dommage  causé  par  la 
saisie.  — V.  aussi  Goodnow,  Droit  admlnistr.,  p.  454. 
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tribunal  qui  est  évidemment  illégale,  ils  peuvent  être  res- 
ponsables. 

Dans  Commonwealth  v.  Crotty  57,  il  était  question  d’une 
arrestation  opérée  en  vertu  d’un  warrant  qui  avait  été  illé- 
galement émis.  L’arrêt  déclare  : « Le  warrant  étant  irrégu- 
lier et  nul  dans  son  aspect  extérieur,  le  fonctionnaire  n’a 
pas  le  droit  d’arrêter  la  personne  qu’il  vise.  Ce  fonctionnaire 
agit  alors  sans  warrant  et  commet  un  trespass.  » 

L’exécution  d’une  décision  judiciaire  prise  par  des  juges 
dont  l’incompétence  en  la  matière  était  évidente,  constitue 
le  cas  d’illégalité  flagrante  où  la  responsabilité  de  l’agent 
d'exécution  a été  le  plus  souvent  reconnue  par  les  tribu- 
naux. Il  y a de  nombreuses  décisions  dans  ce  sens58. 

Mais  la  jurisprudence  a bien  soin  de  ne  pas  étendre  ces 
exceptions  au  point  de  détruire  complètement  la  règle  d’ir- 
responsabilité. 

En  effet,  quelque  grave  qu’elle  soit,  si  l’illégalité  n’est 
pas  évidente,  si  surtout  l’ordre  donné  à tous  les  aspects 
extérieurs  d’un  ordre  légal,  la  responsabilité  de  l’inférieur 
à raison  des  actes  d’exécution  n’est  pas  admise.  Cette  solu- 
tion a été  souvent  donnée  soit  pour  des  agents  d’exécution 

57.  (1865),  10,  Massach.  Allen,  403  (Wigmore,  Cases  on  Torts,  II,  p.  673). 

58.  V.  notamment  dans  ce  sens  : Tellefsen  v.  Fee  (1897),  168,  Mass.,  188  (Wig- 
more, Cases  on  Torts,  II,  p.  653).  — « Si  la  procédure  est  dans  les  formes  voulues 
et  émane  d’un  tribunal  ayant  compétence  générale  en  la  matière,  le  fonction- 
naire est  justifié  s’il  agit  conformément  à sa  teneur,  même  si  des  irrégularités 
rendant  la  procédure  annulable  se  sont  antérieurement  produites.  Mais  si  la 
procédure  est  nulle  dans  son  aspect  extérieur,  le  fonctionnaire  n’est  pas  protégé. 
Un  fonctionnaire  est  obligé  de  connaître  la  loi  et  la  compétence  du  tribunal 
dont  il  est  l’agent.  Aussi,  s’il  fait  un  acte  en  obéissance  à un  ordre  du  tribunal 
et  que  le  tribunal  ne  soit  pas  compétent  en  la  matière,  soit  parce  que  le  statule 
en  vertu  duquel  le  tribunal  agit  est  inconstitutionnel,  soit  parce  qu’il  y a 
incompétence  pour  toute  autre  raison,  il  apparaît  que  le  fonctionnaire  ne  sera 
pas  protégé  ».  — Heller  v.  Clarke  (1904),  121,  Wiscons.,  71  (Wigmore,  Cases  on 
Torts,  II,  p.  639).  — « Le  warrant  en  vertu  duquel  le  demandeur  a été  arrêté, 
révèle  extérieurement  qu’il  était  émis  pour  saisir  l’accusé  à raison  d’une  infrac- 
tion pour  laquelle  le  juge  n’avait  pas  compétence  et  le  fonctionnaire  est  obligé 
de  connaître  son  invalidité.  Ce  warrant  ne  lui  donne  pas  protection  pour  avoir 
effectué  cette  arrestation  ». 
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judiciaire59,  soit  pour  des  militaires60,  soit  pour  des  rece- 
veurs d’impôts61. 

Il  y a encore  une  seconde  exception  à la  règle  d’irres- 
ponsabilité de  l’inférieur.  Mais  celle-là,  très  contestée,  n’est 
pas  unanimement  admise  par  la  jurisprudence.  D’après 
certaines  décisions,  la  responsabilité  pourrait  exister  non 
seulement  quand  l’irrégularité  est  évidente  par  elle-même, 
mais  aussi  lorsqu’il  résulte  des  circonstances  et  conditions 
que  l’inférieur  était  à même  de  pouvoir  la  connaître,  lorsque 
malgré  l’apparence  de  régularité,  le  moindre  examen  pou- 
vait révéler  que  l’ordre  était  en  fait  irrégulier. 

Cette  solution  n’est  pas  logique  avec  les  principes.  C’est 
pour  cela  sans  doute  quelle  n’a  pas  triomphé  complètement. 
En  effet,  on  n’y  tient  compte  que  d’une  des  raisons  de  l’irres- 
ponsabilité et  on  néglige  les  autres.  On  semble  considérer 
que  l’irresponsabilité  ne  procède  que  de  l’ignorance  de  l’in- 
férieur relativement  à l’irrégularité.  Or  l’irresponsabilité  a 
pour  raison  d’être  essentielle  de  ne  pas  pousser  l’inférieur 
à une  critique  continuelle  et  intempestive  des  ordres  de  son 
supérieur,  et  cet  inconvénient  ne  sera  évité  que  s’il  y a irré- 
gularité flagrante 62. 

59.  Pour  les  arrêts  dans  ce  sens  relativement  aux  agents  d’exécution  judi- 
ciaire, v.  Mechem,  op.  çit.,  p.  486,  n°  745  et  p.  506,  no  768. 

60.  Dans  ce  sens  : Commonweath  v.  Shortall  (1903),  206,  Pennsylv.,  165 
(Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  555). 

61.  Pour  l’irresponsabilité  des  receveurs  d’impôts  dans  cette  hypothèse,  v. 
Mechem,  op.  cit.,  p.  456,  no  690. 

Dans  ce  sens  : Ershine  v.  Hohnbach  (1871),  Supr.  Court  of  U.  S.,  14,  Wall,  613 
(Goodnow,  Cases  on  Officers,  p.  553).  — Un  receveur  des  revenus  intérieurs  avait 
saisi  les  biens  d’un  contribuable  en  application  d’une  contrainte  établie  contre 
ce  dernier  par  l’agent  chargé  de  l’assiette  de  l’impôt  ( assessor ) dont  le  receveur 
était  tenu  d’exécuter  les  décisions.  L’arrêt  déclare  le  receveur  irresponsable  vis 
à-vis  du  saisi,  parce  qu’il  n’avait  pas  à examiner  la  régularité  d’une  contrainte 
offrant  tous  les  aspects  extérieurs  de  la  légalité  : « Un  receveur  ne  peut  ni 
examiner,  ni  Refuser  d’exécuter  une  contrainte  régulièrement  établie  par 
1 ’ assessor  dans  l’exercice  se  ses  fonctions.  Le  devoir  du  receveur  de  percevoir 
la  laxe  fixée  est  purement  ministerial.  La  contrainte,  à lui  dûment  notifiée, 
était  son  mandat  d’agir  et  elle  constituait  sa  défense  tout  comme  pour  un  sheriff 
l’ordre  d’exécution  régulier  en  apparence  émis  par  un  tribunal  compétent 
ratione  materiæ  ». 

62.  V.  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  453.  9 
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Au  surplus,  pour  certains  fonctionnaires,  cette  solution 
est  certainement  rejetée.  Il  en  est  ainsi  pour  les  receveurs 
d’impôts  63  et  pour  les  militaires 64. 

2°  Responsabilité  du  supérieur.  — A l’inverse  du  point 
de  vue  précédent  on  peut  se  demander  encore  si  le  supé- 
rieur peut  être  responsable  à raison  des  actes  de  son  infé- 
rieur, si  une  responsabilité  indirecte  est  mise  à sa  charge. 

Le  principe  admis  est  que  cette  responsabilité  n’existe 
pas  même  pour  le  supérieur  qui  nomme,  contrôle  et  sur- 
veille l’inférieur 

On  considère  en  effet  que  l’inférieur  n’est  ni  le  préposé, 
ni  le  mandataire  de  son  supérieur.  En  outre  à cette  raison 
de  droit,  s’ajoutent  des  raisons  de  fait.  On  fait  valoir  notam- 
ment que  certains  agents  ayant  sous  leurs  ordres  un  très 
grand  nombre  de  subordonnés,  une  responsabilité  écra- 
sante risquerait  ainsi  de  peser  sur  eux.  On  dit  enfin  que 
la  menace  d’une  telle  responsabilité  pousserait  le  supérieur 
à s'immiscer  continuellement  dans  les  fonctions  de  ses 
subordonnés  : d’où  mauvais  fonctionnement  du  service. 

L’irresponsabilité  a été  notamment  reconnue  pour  les 
agents  des  Postes  à l’occasion  de  pertes  de  lettres  par 
leurs  subordonnés66,  pour  les  receveurs  des  douanes  à 


63.  Pour  les  receveurs  d’impôts,  v.  Mechem,  oj).  cit.,  p.  458,  no  691. 

64.  Pour  les  militaires,  v.  Mc.  Call  v.  Mc.  Dowell , 1 Abb,  U.  S.,  212  (cité  par  le 
juge  Mitchell  dans  Commonweath  v.  Shortall.  — Goodnow,  Cases  on  Officers, 
p.  559).  — « Entre  l’ordre  nettement  légal  et  celui  qui  évidemment  ne  l’est  pas, 
il  y a un  large  espace  intermédiaire  où  la  légalité  et  l’opportunité  des  actes 
dépend  ou  peut  dépendre  des  circonstances  et  conditions  dont  on  n’est  pas 
sûr  que  l’inférieur  soit  informé  ou  avisé.  Dans  ces  cas,  la  justice  vis-à-vis  du 
subordonné  exige,  les  nécessités  et  l’efficacité  du  service  public  demandent  que 
l’ordre  du  supérieur  couvre  l’inférieur  et  que  la  responsabilité  reste  à celui 
à qui  elle  appartient  en  propre,  c’est-à-dire  au  fonctionnaire  qui  a donné 
l’ordre  ». 

65.  V.  Mechem,  op.  cit.,  p.  528  et  s.,  n°s  788  et  s.  — Goodnow,  Droit  adminis- 
trât., p.  460.  — Story,  On  Agency,  p.  390,  nos  319  et  319». 

66.  V.  Keenan  v.  Southworth  (1872),  110,  Massach.,  474  (Freund,  Cases  on 
Admin.  Law,  p.  344).  — « La  règle  est  bien  établie  en  Angleterre  et  en  Amérique 
que  le  Postmaster  General,  les  Postmaster  délégués  et  leurs  adjoints  et  secré- 
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raison  de  dommages  causés  par  les  agents  inférieurs  du 
service 67 . 

Mais  ici  encore  la  règle  comporte  des  exceptions  dont 
d’ailleurs  les  unes  sont  plus  apparentes  que  réelles. 

Dans  certains  cas,  en  effet,  on  met  à la  charge  du  supé- 
rieur une  responsabilité  qui  est  plutôt  directe  qu’indirecte. 
Celui-ci  est  en  réalité  responsable  à raison  d’une  faute  qu’il 
a commise  lui-même  et  qui  est  distincte  de  celle  de  son 
subordonné.  La  faute  de  ce  dernier  n’est  pas  le  fondement 
de  cette  responsabilité.  Elle  n’intervient  que  pour  révéler 
qu’il  y a une  faute  du  supérieur 68. 

C’est  ainsi  que  le  supérieur  est  responsable  dans  les  hypo- 
thèses suivantes  : 

. 1°  Lorsque  le  supérieur  chargé  de  choisir  son  subor- 
donné a,  par  négligence  ou  mauvaise  intention,  choisi 
quelqu’un  qui  n était  pas  qualifié; 

2°  Lorsqu  étant  chargé  de  voir  si  la  nomination  ou  l’ins- 
titution était  régulière,  il  a omis  par  négligence  ou  mau- 
vaise intention  de  remplir  ce  devoir; 

3°  Lorsqu’il  remplit  ses  attributions  avec  une  telle  négli- 
gence qu’il  fournit  à son  subordonné  l’occasion  de  la  faute; 

4°  Lorsqu’il  a ordonné,  autorisé  ou  coopéré  à la  faute  de 
l’inférieur. 

Mais  on  trouve  une  exception  qui  celle-là  est  réellement 
une  exception  à la  règle  d’irresponsabilité  du  supérieur. 

taires,  nommés  et  assermentés  comme  il  est  prescrit  par  la  loi,  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  et  que  chacun  d’eux  est  responsable  uniquement  pour  ses 
propres  négligences  et  non  pour  celles  de  l’un  des  autres,  quoiqu’il  soit  choisi 
par  lui  et  soumis  à ses  ordres  ». 

67.  Robertson  v.  Sichel  (1887),  Supr,  Court  of  U.  S.,  127,  U.  S.,  507  (Goodnow, 
Cases  on  Officers,  p.  562).  — « Le  chef  d’un  département  ou  un  autre  fonction- 
naire supérieur  n’est  pas  dans  une  autre  situation  (que  le  Gouvernement  lui- 
même).  Un  fonctionnaire  ou  un  agent  public  n’est  pas  responsable  pour  les 
misfeasances  ou  dommages  positifs  ou  pour  les  nonfeasances  ou  négligences 
ou  non  accomplissement  du  devoir  de  la  part  d’un  sous-agent  ou  employé  ou 
d’autres  personnes  expressément  employées  par  lui  ou  sous  ses  ordres  dans 
J 'exécution  de  ses  devoirs  officiels  ». 

68.  V.  Mechem,  op.  cit.,  n®  790. 
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Elle  vise  les  agents  chargés  de  fonctions  ministerial  lors- 
qu’ils délèguent  l’exercice  de  ces  fonctions  à des  inférieurs 
qui  sont  eux-mêmes  fonctionnaires  publics 69.  Le  déléguant 
est  alors  responsable  des  fautes  du  délégué  pourvu,  bien 
entendu,  que  celui-ci  ait  agi  dans  les  limites  de  son  mandat. 
Cette  exception  semble  fondée  sur  ce  que  les  fonctions 
ministerial  étant  imposées  à un  agent  déterminé,  on  consi- 
dère que,  s’il  peut  les  déléguer,  il  ne  le  fait  qu’à  ses  risques 
et  périls.  Etant  personnellement  tenu  d’assurer  l’exercice 
de  la  fonction,  il  ne  peut  se  décharger  de  la  responsabilité 
qu’entraîne  cet  exercice  en  le  déléguant  à son  subordonné. 

SECTION  III 

Recours  contre  l’État  du  fonctionnaire  civilement  responsable. 

En  Angleterre,  les  inconvénients  de  la  responsabilité 
personnelle  des  agents  de  la  Couronne  tant  pour  le  fonc- 
tionnaire que  pour  le  particulier  sont  atténués  par  ce  fait 
que  la  Couronne  paie  volontairement  l’indemnité  à la  place 
du  fonctionnaire  lorsqu’on  estime  équitable  que  l’indemnité 
ne  reste  pas  à la  charge  de  ce  dernier.  Aux  Etats-Unis,  il 
existe  une  règle  analogue  tendant  aussi  à exonérer  le  fonc- 
tionnaire des  conséquences  pécuniaires  de  sa  responsabi- 
lité : la  personne  publique,  Etat  ou  corporation  publique 
locale,  dont  dépend  le  fonctionnaire  peut  être  appelée  dans 
certains  cas  à payer  l’indemnité  à sa  place  ou  à la  lui  rem- 
bourser s’il  l’a  déjà  payée. 

Mais  la  règle  américaine  diffère  de  la  règle  anglaise.  En 
effet,  d’abord,  cette  intervention  de  la  personne  publique 
ne  semble  pas  avoir  été  établie  dans  l’intérêt  du  particulier, 
mais  plutôt  dans  l’intérêt  du  fonctionnaire.  Cela  résulte 


69.  V.  MECHEM,  op.  C'it.,  n°  797. 
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nettement  des  cas  dans  lesquels  elle  peut  avoir  lieu.  C’est 
ainsi  notamment  quelle  ne  se  produit  pas  lorsque  le  fonc- 
tionnaire est  insolvable.  Une  autre  différence  consiste  en  ce 
que  la  règle  américaine  paraît  sauvegarder  plus  efficace- 
ment l’intérêt  du  fonctionnaire.  Car  si  parfois  le  fonction- 
naire ne  possède  qu’un  recours  gracieux,  comme  en  Angle- 
terre, parfois  aussi  il  lui  est  reconnu  un  recours  conten- 
tieux, c’est-à-dire  une  action  devant  les  tribunaux. 

I.  — Le  recours  contentieux 70.  — Si  le  fonctionnaire  peut 
ainsi  s’adresser  aux  tribunaux  judiciaires  pour  obtenir 
d’une  personne  publique  quelle  se  substitue  à lui  pour  le 
paiement  de  l’indemnité,  cela  prouve  qu’il  est  considéré 
comme  ayant  un  droit  à cette  substitution.  Il  est  donc  alors 
dans  une  situation  beaucoup  plus  favorable  que  le  fonction- 
naire anglais  dont  la  demande  peut  toujours  être  arbitrai- 
rement refusée  parce  que  ce  n’est  jamais  qu’une  faveur  qu’il 
sollicite. 

Mais  naturellement,  ce  recours  contentieux  du  fonction- 
naire américain  est  étroitement  limité  à certains  cas.  11  sert 
en  effet  surtout  à atténuer  la  rigueur  de  la  règle  qui  impose 
parfois  une  responsabilité  à l’inférieur  quoiqu’il  n’ait  agi 
que  sur  l’ordre  de  son  supérieur.  Il  est  admis  quand  il 
s’agit  d’un  acte  qu’un  agent  a été  requis  explicitement  ou 
implicitement  d’accomplir  dans  l’intérêt  du  public.  Mais 
deux  conditions  doivent  être  réunies  : à savoir,  que  l’agent 
ignore  complètement  l’irrégularité  de  l’acte  et  qu’en  outre, 
cette  irrégularité  ne  soit  pas  manifeste. 

En  outre  ce  droit  à un  recours  contentieux  est  limité  d’un 
autre  côté.  Tous  les  fonctionnaires  n’en  jouissent  pas.  Il 
s’agit  en  effet,  ici,  d’une  réclamation  pécuniaire.  Or  lorsque 
cette  réclamation  s’adresse  à l’Etat,  l’action  est  irrecevable 


70.  V.  MECHEM,  op.  cil.,  p.  588,  no  878. 
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devant  les  tribunaux.  Le  droit  du  fonctionnaire  est  paralysé 
faute  de  moyen  dé  droit  pour  en  assurer  la  réalisation71. 
Mais  l’action  serait  recevable  si  la  réclamation  visait  une 
corporation  publique  locale,  car  ces  personnes  publiques 
ne  jouissent  pas  d’une  immunité  judiciaire  comme  l’Etat. 
Il  résulte  donc  que  ce  recours  n’existe  pas  au  profit  des 
agents  de  l’Etat.  Il  n’est  ouvert  qu’aux  agents  des  adminis- 
trations locales,  lorsque  ceux-ci  sont  responsables  par  suite 
de  l’irresponsabilité  de  la  corporation  publique  locale. 

II.  — Le  recours  gracieux12.  — Par  ce  recours,  le  fonc- 
tionnaire ne  fait  plus  valoir  un  droit.  Il  se  borne  à solliciter 
une  faveur  qui  peut  lui  être  arbitrairement  refusée.  C’est 
pourquoi,  pour  l’exercer,  il  doit  adresser  sa  demande  à 
l’organe  de  la  personne  publique  qui  possède  le  pouvoir 
financier.  Il  s’agit,  en  effet,  ici  d’autoriser  une  dépense 
publique  pour  laquelle  une  créance  n’est  pas  née  encore 
puisque  le  fonctionnaire  n’a  pas  de  droit.  C’est  ainsi  que, 
pour  l’Etat,  ces  recours  gracieux  sont  exercés  au  moyen 
de  la  pétition  à la  législature. 

Mais  en  cette  matière,  la  compétence  de  l’organe  qui  a 
le  pouvoir  financier  est  limitée.  Il  ne  peut  pas  toujours  faire 
droit  à toute  demande  d’un  fonctionnaire.  Il  s’agit  en  effet 
ici  d’autoriser  une  dépense  publique  qui  a un  but  d’intérêt 
privé. 

Or,  d’après  le  droit  public  des  Etats-Unis,  les  différents 
pouvoirs  financiers  ne  peuvent  en  principe  qu’autoriser  les 
dépenses  publiques  qui  ont  but  d’intérêt  général.  Ils  n’ont 

71.  On  pourrait  peut-être  admettre  qu’une  réclamation  pécuniaire  de  ce  genre 
serait  cependant  recevable  devant  un  Court  of  Claims,  en  disant  que  le  droit  du 
fonctionnaire  à être  indemnisé  est  fondé  sur  le  contrat  qui  le  lie  à l’Etat  : 
d’où  compétence  du  Court.  Nous  ne  possédons  aucune  indication  pour  affirmer 
que  cette  solution  est  admise  ou  rejetée. 

72.  V.  Mechem,  op.  cit.,  p.  589,  no  879.  — Goodnow,  Comparât.  Admin.  Law, 
II,  p.  160. 
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q ^exceptionnellement  compétence  pour  autoriser  les  dé- 
penses dont  le  but  est  d’intérêt  privé.  C’est  précisément  ce 
qui  a lieu  ici. 

Le  fonctionnaire  ne  peut  être  indemnisé  sur  les  fonds 
publics  que  dans  certains  cas.  Cela  existe  d’abord  pour  les 
agents  de  l’Etat  qui  possèdent  un  droit  à l’indemnité  et  qui 
ne  peuvent  pas  le  faire  valoir  faute  d’action  en  justice  contre 
l’Etat.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  droit  ne  vaut  pas 
contre  la  législature.  Il  n’est  alors  que  la  condition  de  rece- 
vabilité du  recours  gracieux.  Il  n’en  est  pas  le  fondement. 

L’indemnité  peut  encore  être  accordée  au  fonctionnaire 
lorsqu’il  a agi  de  bonne  foi;  et  cela,  même  si  un  excès  de 
pouvoir  a été  commis  par  lui. 

A ces  restrictions  d’ordre  général  qui  s’appliquent  à tous 
les  pouvoirs  financiers,  s’en  ajoutent  d’autres  spéciales 
celles-là  aux  corporations  municipales.  Ces  corporations  ne 
peuvent  indemniser  leur  agent  que  lorsque  c’est  un  acte 
rentrant  dans  leurs  attributions,  un  intérêt  ou  un  droit 
touchant  à leurs  intérêts  pécuniaires  et  corporatifs,  qui  est 
en  cause.  Elles  ne  le  peuvent  plus  lorsqu’il  s’agit  d’une 
matière  qui  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions  et  où  elles 
n’ont  pas  d’intérêt,  ou  bien  encore  lorsque  le  fonctionnaire 
n’est  pas  placé  sous  leur  surveillance  ni  sous  leur  contrôle 
— ce  qui  n’est  là,  d’ailleurs,  qu’une  preuve  qu’il  n’y  a pas 
exercice  de  leurs  attributions  propres. 

Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  recours  gracieux  est 
recevable.  L’octroi  d’une  indemnité  en  dehors  de  ces  cas 
serait  un  acte  illégal.  Emanant  d’une  législature,  il  serait 
inconstitutionnel  et  les  tribunaux  pourraient  refuser  d’en 
ordonner  l’exécution. 


CHAPITRE  III 


La  responsabilité  civile  des  Corporations  publiques  locales 
et  de  leurs  Agents. 


C’est  cette  matière  de  la  responsabilité  civile  des  corpora- 
tions publiques  locales  qui  offre  la  différence  pratiquement 
la  plus  importante  entre  les  systèmes  anglais  et  américains. 
On  va  voir,  en  effet,  qu’aux  Etats-Unis  les  corporations 
sont  encore  plus  soustraites  à l’application  des  règles  du 
droit  commun  qu’en  Angleterre  : elles  sont,  dans  bien  des 
cas,  irresponsables  comme  l’Etat  et  au  même  titre. 

Toutefois,  la  jurisprudence  américaine  a actuellement 
une  tendance  très  nette  à restreindre  cette  irresponsabilité. 
Sans  doute,  on  est  encore  loin  des  solutions  anglaises.  Des 
progrès  considérables  ont  cependant  été  réalisés.  Ce  phé- 
nomène mérite  de  retenir  l’attention  à un  double  titre.  Il 
est,  d’abord,  en  somme  une  manifestation  de  la  tendance 
des  droits  publics  modernes  vers  la  responsabilité  civile 
des  personnes  publiques.  En  outre,  il  ne  peut  qu’être  favo- 
rable à l’introduction  aux  Etats-Unis  de  la  responsabilité 
de  l’Etat,  parce  que  l’irresponsabilité  des  corporations 
publiques  locales  procède  le  plus  souvent  de  celle  de  l’Etat. 

Ces  restrictions  à la  responsabilité  des  corporations 
publiques  locales  paraissent  avoir  eu  aux  Etats-Unis  une 
origine  d’ordre  financier.  Quand  on  peut  craindre  que  des 
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dommages  se  produisent  trop  fréquemment  du  fait  de  l’ad- 
ministration, on  hésite  généralement  à reconnaître  la  res- 
ponsabilité des  personnes  publiques  à cause  des  lourdes 
charges  qu’il  peut  en  résulter  pour  les  finances  publiques. 
Or  c’est  ce  qui  paraît  précisément  s’être  produit  aux  Etats- 
Unis.  Et  voici  pourquoi. 

Fonctionnant  dans  un  pays  neuf  et  qui  a été  pendant  tout 
le  cours  du  XIXe  siècle  en  croissance  extrêmement  rapide, 
les  institutions  locales  étaient  à peine  créées  ou  améliorées 
qu’elles  se  trouvaient  presque  immédiatement  au-dessous 
des  besoins  à satisfaire 1.  Cette  insuffisance  entraînait  un 
mauvais  fonctionnement  des  services.  Bref,  l’activité  admi- 
nistrative causait  fréquemment  des  dommages  aux  particu- 
liers. Dans  ces  conditions,  une  responsabilité  intégrale  ris- 
quait d’imposer  aux  corporations  publiques  locales  de  trop 
lourdes  charges  financières.  Il  est  certain  que  c’est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  cette  responsabilité  a été  limitée. 
D’ailleurs  certaines  décisions  de  la  jurisprudence  portent 
des  traces  très  nettes  de  cette  préoccupation  des  consé- 
quences financières  de  la  responsabilité. 

Mais  si  maintenant  les  tribunaux  sont  portés  à élargir 
cette  responsabilité,  c’est  que  ce  danger  financier  tend  à 
disparaître.  Car  les  institutions  locales  américaines  s’amé- 
liorent. De  plus  en  plus  elles  sont  aptes  à faire  face  aux 
besoins.  Les  risques  de  dommage  sont  ainsi  moins  fré- 
quents. 

1.  Voici  (d’après  d’ESTOURNELLES  de  Constant,  Les  Etats-Unis  d'Amérique, 
Paris,  1913)  quelques  chiffres  sur  la  croissance  prodigieusement  rapide  de  cer- 
taines villes  américaines  : 

— Chicago  : en  1823,  60  habit.  ; en  1840,  4.470  ; en  1900,  1.698.000  ; en  1910, 
2.185.000. 

— Millwaukee  n’existait  pas  en  1835  ; en  1910,  400.000  habit. 

— Seattle  ; en  1870,  1.000  hab.  ; en  1910,  300.000. 

— Kansas  : en  1900,  150.000  habit.  ; en  1910,  250.000. 
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SECTION  I 

Les  Principes  de  responsabilité. 

La  responsabilité  civile  des  corporations  publiques 
locales  à raison  des  torts  commis  par  leurs  agents  a le 
même  fondement  que  la  responsabilité  des  corporations 
privées.  Les  corporations  publiques  sont  ainsi  assimilées, 
en  principe,  aux  corporations  privées  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  2. 

En  effet,  comme  dans  la  corporation  privée,  il  existe 
entre  la  corporation  publique  et  ses  agents,  rapport  de 
principal  à agent  ou  de  master  à servant.  Or  ce  rapport 
juridique  étant,  pour  la  corporation  privée,  le  fondement 
de  sa  responsabilité  indirecte  et  déterminant  en  même  temps 
les  limites  de  cette  responsabilité,  une  responsabilité  iden- 
tique devra  incomber  à la  corporation  publique  locale. 
Celle-ci  sera  donc  responsable  des  fautes  de  ses  agents, 
mais  dans  la  mesure  seulement  où  ceux-ci  auront  agi  en 
qualité  d'agent  ou  de  servant  de  la  corporation.  En  d’autres 
termes,  le  droit  commun  s’applique  aux  corporations 
publiques  locales  pour,  d’une  part,  décider  si  une  respon- 
sabilité civile  est  engagée  et  pour,  d’autre  part,  distribuer 
cette  responsabilité  entre  la  corporation  et  son  agent. 

Mais,  à cette  assimilation  avec  les  corporations  privées, 
il  a été  apporté  des  exceptions  qui  réduisent  considérable- 
ment la  responsabilité  des  corporations  publiques  locales. 

2.  V.  Story,  Law  of  Agency,  p.  376,  no  308.  — Dillon,  Municipal  Corporations, 
4®  édit.,  I,  p.  45.  — Goodnow,  Droit  administr.,  p.  435.  — Id.,  Comparât.  Admin. 
Law,  II,  p.  152.  — Parmi  les  arrêts  où  le  principe  est  affirmé  on  peut  citer  : 
Anthony  v.  Town  of  Adams  (1840),  1,  Massach.,  284  (Beale,  Cases  on  Municipal 
Corporations,  p.  532). 
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La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que  dans  l’exercice  de 
certaines  fonctions,  et  à raison  de  la  nature  de  ces  fonctions, 
il  n’y  a plus,  pour  la  responsabilité  tout  au  moins,  rapport 
de  principal  à agent  ou  de  master  à servant  entre  la  corpo- 
ration et  son  agent.  Dès  lors,  ce  rapport  juridique  étant 
le  fondement  de  la  responsabilité  indirecte  de  la  corpora- 
tion, puisqu’il  n’existe  plus,  cette  responsabilité  ne  se 
forme  pas.  La  corporation  publique  locale  se  trouve  alors 
dans  la  même  situation  d’irresponsabilité  que  l’Etat.  Il  en 
résulte  en  outre  que  le  fonctionnaire  local  est  soumis  dans 
ce  cas  au  même  régime  de  responsabilité  civile  que  le 
fonctionnaire  d’Etat 3. 

Cette  assimilation  entre  les  corporations  publiques  locales 
et  l’Etat  a été  établie  pour  les  fonctions  dites  gouverne- 
mentales ou  publiques  et  elle  se  déduit  de  la  nature  même 
de  ces  fonctions. 

Les  fonctions  attribuées  aux  administrations  locales  ont 
été  en  effet  divisées  en  deux  catégories.  On  distingue,  d’une 
part,  les  fonctions  gouvernementales  ou  publiques  et, 
d’autre  part,  les  fonctions  corporatives  ou  privées. 

Les  premières  ne  sont  constituées  que  par  des  pouvoirs 
propres  de  l'Etat  qui  ont  été  délégués  par  lui  aux  autorités 
locales.  Aussi,  dans  l’exercice  de  ces  fonctions,  la  ville  ou 
le  comté  ne  sont  plus  envisagés  comme  étant  des  personnes 
morales  autonomes,  des  corporations  distinctes  de  l’Etat. 
Elles  se  présentent  comme  de  simples  circonscriptions 
territoriales  de  l’Etat  dans  lesquelles  certains  agents  com- 
pétents exercent  des  fonctions  de  l’Etat.  C’est  pourquoi  le 
rapport  juridique  qui  crée  la  responsabilité  indirecte  de 
la  corporation,  n’existe  pas.  Peu  importe  d’ailleurs  que 


3.  C’est  à raison  de  cette  situation  qu’à  propos  de  la  responsabilité  personnelle 
des  agents  de  l’Etat,  nous  avons  été  amenés  à parler  de  celle  des  agents  locaux. 
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l’agent  qui  exerce  ces  fonctions,  soit  nommé,  surveillé  et 
payé  par  l’administration  locale.  Il  ne  peut  faire  naître  une 
responsabilité  indirecte  à la  charge  de  celle-ci  parce  qu’il 
n’est  ni  son  agent  ni  son  servant. 

Les  fonctions  corporatives  ou  privées  sont  au  contraire 
constituées  par  des  pouvoirs  propres  à l’administration 
locale.  Ce  sont  des  pouvoirs  quelle  possède  originairement 
comme  découlant  de  sa  nature  propre  et  du  but  en  vue 
duquel  elle  existe.  L’Etat  a pu  intervenir  pour  en  régle- 
menter l’exercice,  mais  pas  pour  les  déléguer.  Dans  ces 
conditions,  l’administration  locale  sera  considérée  comme 
une  corporalion  autonome  et  ses  fonctionnaires  comme  ses 
agents  ou  servants.  La  responsabilité  indirecte  pourra 
alors  exister.  C’est  ainsi  que  pour  ces  fonctions  corporatives 
et  pour  celles-là  seulement,  seront  appliquées  les  règles  de 
droit  commun  en  matière  de  responsabilité  corporative. 

Quant  à la  gestion  des  biens  que  détiennent  les  adminis- 
trations locales,  on  décide  en  principe,  que  cette  fonction 
n’a  par  elle-même  ni  le  caractère  gouvernemental  ni  le 
caractère  corporatif.  Le  caractère  qui  lui  est  attribué  dépend 
de  l’affectation  du  bien.  Si  le  bien  est  affecté  à une  fonction 
gouvernementale,  la  gestion  est  elle-même  fonction  gou- 
vernementale. La  gestion  devient  fonction  corporative  si 
le  bien  est  affecté  à une  fonction  corporative.  Ainsi  en 
matière  de  dommages  causés  à l’occasion  de  la  gestion  de 
biens,  la  corporation  locale  est  tantôt  irresponsable,  tantôt 
responsable  : cela  dépend  de  l’affectation  du  bien  et  du 
caractère  que  reçoit  ainsi  sa  gestion 4. 

4.  Cette  distinction  des  deux  fonctions  gouvernementale  et  corporative  est 
couramment  admise  par  les  juristes.  Voici  dans  quels  termes  elle  est  précisée 
par  Dillon  (Municipal  Corporations,  n<>  66,  4®  édit.)  : « Une  corporation  muni- 
cipale possède  un  double  caractère  : l’un  gouvernemental,  législatif  ou  public; 
l’autre,  dans  un  certain  sens,  de  propriétaire  et  privé.  La  distinction  entre  ces 
caractères,  quoique  parfois  difficile  à tracer,  est  très  importante  et  utilisée  fré- 
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Mais  alors  étant  donné  cette  distinction  des  deux  fono 
tions  gouvernementales  et  corporatives,  quels  sont  les  traits 
qui  caractérisent  chacune  d’elle,  qui  permettent  de  recon- 
naître si  on  se  trouve  en  présence  d’une  fonction  propre  de 
la  corporation  ou  d’une  fonction  de  l’Etat  délégué  par  lui 
à la  corporation  ? Quel  est  enfin  le  critérium  de  cette  dis- 
tinction ? 

La  jurisprudence  s’est  toujours  efforcée  d’en  dégager  un 
qui  fut  clair,  précis  et  d’une  application  facile.  Mais  elle 
n’y  est  qu’imparfaitement  arrivée.  On  chercherait  en  vain 
dans  les  nombreux  arrêts  sur  ce  point,  une  unique  formule 


quemment,  surtout  dans  les  cas  relatifs  à la  responsabilité  implicite  ou  de 
common-law  des  corporations  municipales  pour  les  négligences  de  leurs  agents, 
employés  ou  fonctionnaires  dans  l’exécution  des  devoirs  et  pouvoirs  de  la  cor- 
poration. C’est  sur  cette  distinction  qu’est  certainement  basée  cette  responsabilité 
implicite  : avec  le  caractère  gouvernemental  ou  public  l’Etat  fait  de  la  cor- 
poration un  de  ses  instruments  où  le  détenteur  local  de  certains  pouvoirs  limités 
et  obligatoires  destinés  à être  exercés  en  vue  du  bien  public  pour  le  compte 
de  l’Etat,  plutôt  que  pour  son  propre  compte.  A ce  point  de  vue,  la  corporation 
municipale  est  assimilée  pour  sa  nature  et  ses  fonctions  à une  corporation  de 
comté,  car  celle-ci  est  uniquement  une  partie  de  l’organisme  gouvernemental 
souverain  qui  l’a  créée.  Sur  tous  ses  pouvoirs  civils,  politiques  ou  gouvernemen- 
taux, l’autorité  de  la  législature  est,  par  nature,  suprême  et  sans  limitation,  à 
moins  d’une  limitation  établie  par  la  Constitution  de  chaque  Etat.  Mais  dans  son 
caractère  de  propriétaire  ou  privé,  la  théorie  est  que  les  pouvoirs  sont  présumés 
lui  être  attribués,  d’abord  et  avant  tout,  non  pas  pour  des  raisons  intéressant 
l’Etat  en  général,  mais  pour  l’avantage  particulier  de  la  communauté  constituée 
qui  est  incorporée  en  qualité  de  personnalité  légale  distincte  ou  d’individualité 
personnalisée.  Pour  les  pouvoirs,  pour  la  propriété  qui  peut  être  ainsi  acquise 
et  pour  les  contrats  qui  sont  ainsi  passés,  la  corporation  est  considérée  comme 
une  corporation  privée  ou  en  définitive  non  publique  et  le  pouvoir  de  la  légis- 
lature sur  elle  et  les  droits  qu’elle  représente,  n’est  pas  absolu  ». 

Voir  aussi  sur  cette  distinction  : Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  435  et  surtout 
p.  525  et  s.—  In.,  Comparât.  Admin.  Law,  II,  p.  152.  — Mechem,  Public  Offioes 
and  Officers,  p.  572,  nos  850  et  s.  — Story,  Law  of  Agency,  p.  379.  — On  la  trouve 
également  affirmée,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  par  de  nombreuses  déci- 
sions de  jurisprudence. 

Cette  distinction  est  inconnue  du  droit  anglais.  En  Angleterre,  toutes  les  fonc- 
tions des  corporations  publiques  locales  sont  considérées  comme  fonctions  cor- 
poratives, pourvu  que  les  agents  locaux  qui  les  exercent  soient  soumis  pour  cet 
exercice  à la  surveillance  et  au  contrôle  des  organes  supérieurs  de  la  corpo- 
ration. Le  fait  que  l’agent  est  nommé  par  l’autorité  locale  n’est  pas  suffisant; 
il  faut  en  outre  que  celle-ci  surveille  et  contrôle  l’agent.  En  d’autres  termes, 
la  fonction  est  corporative  dès  que  la  corporation  locale  l’exerce  vraiment  elle- 
même,  directement  ou  indirectement.  Aux  Etats-Unis,  cet  élément  ne  suffit  pas. 
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générale  vraiment  satisfaisante  et  pouvant  s’appliquer  à 
tous  les  cas.  La  distinction  reste  ainsi  flottante.  Elle  manque 
de  netteté.  Cela  s’explique  d’ailleurs,  d’abord  par  la  diffi- 
culté même  de  la  question,  comme  on  le  verra  plus  loin. 
En  outre,  ces  matières  étant  souvent  de  la  compétence  des 
tribunaux  d’Etat,  la  Cour  Suprême  Fédérale  n’a  pas  pu 
intervenir  pour  établir  l’unité  de  jurisprudence.  Les  Cours 
Suprêmes  d'Etat  ont  maintenu  leurs  divergences  de  points 
de  vue  et  ne  se  sont  pas  ralliées  à un  système  unique.  Enfin, 
un  dernier  élément  est  venu  compliquer  la  question.  Pour 
élargir  la  responsabilité  des  corporations  publiques  locales, 
les  tribunaux  essayent  de  restreindre  la  notion  de  fonction 


Il  faut,  en  outre,  pour  que  la  fonction  soit  corporative  qu’elle  présente  certains 
caractères  internes.  Comme  toutes  les  fonctions  des  corporations  locales  n’ont 
pas  ces  caractères,  il  s’en  suit  que  la  responsabilité  civile  de  ces  corporations 
est  moins  étendue  aux  Etats-Unis  qu’en  Angleterre. 

La  distinction  américaine  parait  être  d’ailleurs  une  conséquence  très  logique 
et  presque  forcée  de  certains  points  essentiels  de  l’organisation  administrative 
des  Etats-Unis.  En  effet,  on  n’y  trouve  pas  pour  assurer  l’activité  locale  de 
l’administration  centrale,  des  agents  nommés  par  le  pouvoir  central.  Ces  fonc- 
tions sont  confiées  à des  agents  élus  par  les  électeurs  de  la  circonscription  admi- 
nistrative et  aux  agents  nommés  par  ces  derniers,  c’est-à-dire  aux  organes 
et  agents  des  corporations  publiques  locales.  Ainsi,  par  exemple,  les  opérations 
d’assiette  et  de  recouvrement  des  impôts  d’Etat  sont  effectués  par  les  agents 
des  cités  et  des  towns.  Il  est  donc  naturel  de  distinguer  dans  l’activité  des 
administrations  locales,  d’une  part  les  actes  faits  en  tant  qu 'agent  de  l’Etat  et 
de  les  considérer  comme  s’ils  émanaient  d’agents  nommés  par  l’Etat,  et  d’autre 
part,  ceux  qui  sont  la  réalisation  de  l’activité  propre  de  la  corporation  locale 
(v.  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  181  et  s.  et  notamment,  p.  232). 

Il  faut  ajouter  que  la  catégorie  des  fonctions  gouvernementales  a reçu  aux 
Etats-Unis  une  extension  considérable  à cause  de  la  conception  que  l’on  a 
dans  ce  pays  du  self-government.  La  décentralisation  se  caractérise  ordinaire 
ment  par  deux  traits.  Elle  implique  élection  des  agents  locaux  par  les  habitants 
de  la  circonscription  et,  en  outre,  pouvoirs  propres  et  étendus  accordés  à ces 
agents.  Or,  aux  Etats-Unis,  la  décentralisation  s’est  borné  au  recrutement  des 
agents  par  l’élection.  De  larges  pouvoirs  locaux  n’ont  pas  été  reconnus  « Notre 
Self -Government  local,  dit  Goodnow  (Droit  administrât.,  p.  188),  a consisté 
plutôt  dans  le  droit,  pour  le  peuple  des  localités,  de  choisir  les  fonctionnaires 
qui  exécuteront  les  lois  générales  et  locales,  que  dans  le  droit  pour  ce  peuple  de 
déterminer  quelles  branches  d’activité  administrative  seront  assumées  ».  C’est 
ainsi,  que  certaines  fonctions  qui  eussent  pu  être  des  fonctions  corporatives, 
sont  restées  fonctions  gouvernementales  à cause  de  cette  incomplète  décen- 
tralisation. Le  maintien  d’une  certaine  centralisation  a ainsi  déterminé  cette 
irresponsabilité  des  corporations  publiques  locales,  parce  que  d’ailleurs  il  y 
avait  au  delà  l’irresponsabilité  de  l’Etat. 
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gouvernementale.  Pour  cela,  ils  tiraillent  en  tous  sens  ce 
critérium  de  distinction,  augmentant  ainsi  les  difficultés. 

Cependant,  en  prenant  les  décisions  les  mieux  rédigées, 
on  peut  dégager  le  critérium  suivant  comme  étant  celui 
auquel  semble  être  ralliée  la  majorité  de  la  jurispru- 
dence 5. 

D’abord  serait  fonction  corporative  ou  privée  : 1°  toute 
fonction  qui  tend  principalement  à procurer  à la  corpora- 
tion elle-même  un  profit  pécuniaire,  un  revenu  en  argent 
qui  tombe  dans  ses  caisses,  ou  tout  autre  avantage  direct, 
par  exemple  en  moins  dépensant  ; — 2°  ou  bien  toute  fonc- 
tion qui  est  exercée  dans  l’intérêt  sinon  exclusif,  au  moins 
direct  et  principal  des  habitants  de  la  circonscription  terri- 
toriale sur  laquelle  s’étendent  les  pouvoirs  de  la  corpora- 
tion, c’est-à-dire  dans  l’intérêt  de  ces  personnes  dont  le 
groupement  est  un  des  éléments  constitutifs  de  la  corpo- 
ration 6. 

Quant  à la  fonction  gouvernementale  ou  publique,  elle 
aurait  pour  caractéristiques  les  traits  opposés.  Serait  donc 
fonction  gouvernementale  toute  fonction  qui  ne  procure  pas 
un  profit  pécuniaire  ou  autre  à la  corporation  elle-même  et 
qui,  en  outre,  est  exercée  dans  l’intérêt  de  tous  les  citoyens 
de  l'Etat  indistinctement.  Les  membres  de  la  collectivité 


5.  Il  faut  noter  que  nombre  d’arrêts  s’abstiennent  d’invoquer  aucun  crité 
rium  lorsqu’il  est  question  d’une  fonction  qui  est  visiblement  une  fonction 
d’Etat.  Ils  se  bornent  à affirmer  la  chose  sans  ajouter  aucune  justification. 
Ainsi  en  est-il  souvent  pour  le  pouvoir  réglementaire  des  autorités  locales. 
On  le  déclare  fonction  d’Etat  parce  qu’il  serait  un  simple  démembrement  du 
pouvoir  législatif  de  l’Etat  au  profit  des  autorités  locales  et  l’on  s’en  tient  à 
cette  affirmation. 

6.  La  conception  de  la  personnalité  morale  de  l’Etat  qui  a été  exposée  plus 
haut  est  également  admise  aux  Etats-Unis  pour  les  personnes  publiques  locales. 
C’est  toujours  la  collectivité  des  habitants  qui  constitue  le  substratum  humain 
de  la  personne  morale.  Cette  personne  n’est  jamais  formée,  comme  en  Angle- 
terre, par  l’incorporation  d’organes  ou  de  groupe  d’organe.  Elle  résulte  de 
l’incorporation  de  la  collectivité  de  ses  ressortissants  (v.  Goodnow,  Droit 
administrât.,  p.  232). 
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incorporée  profitent  bien  de  l’exercice  de  la  fonction,  mais 
au  même  titre  et  de  la  même  façon  que  tous  les  autres 
citoyens  de  l'Etat7. 

Ce  critérium  de  distinction  semble  net  et  précis.  Cepen- 
dant il  n’est  pas  sans  soulever  parfois  de  grosses  difficultés 
d’application.  La  jurisprudence  s’est  surtout  heurtée  aux 
deux  suivantes. 

Une  première  difficulté  a apparu  dans  l’application  de 
l’idée  qu’il  y a fonction  corporative  quand  la  fonction  a 
pour  but  de  procurer  un  profit  pécuniaire  ou  un  autre 
avantage  à la  corporation  elle-même. 

Aucun  doute  ne  peut  s’élever  lorsqu’il  s’agit  de  l’exploi- 
tation d’un  bien  que  la  corporation  possède  à titre  de 
propriété  privée,  et  dont  elle  tire  un  revenu  comme  peut 
le  faire  un  simple  particulier.  Ainsi  l’exploitation  d’un 
domaine  agricole,  la  construction  et  l’entretien  d’un 
immeuble  loué  aux  particuliers  constituent  certainement 
l’exercice  de  fonctions  corporatives. 

Mais,  la  difficulté  surgit  à l’occasion  des  services  publics 
payants.  Ce  sont  les  services  que  la  corporation  publique 
locale  fait  fonctionner  dans  l’intérêt  de  tous  les  citoyens  de 
l’Etat  et  dont  l’exploitation  lui  procure  un  profit  pécuniaire. 
La  corporation  réalise  ce  profit  en  faisant  payer  aux 
usagers  une  taxe,  un  péage  ou  loyer,  un  prix  de  vente.  Les 
services  d’éclairage,  de  distribution  d’eau  sont  les  types  de 
ce  genre.  Ces  services  se  présentent  donc  comme  consti- 
tuant à la  fois  l’exercice  des  fonctions  gouvernementales  et 
de  fonctions  corporatives.  Or  il  y a difficulté  pour  savoir 
à laquelle  de  ces  deux  fonctions  il  convient  finalement  de 


7.  Cette  opposition  tirée  du  bénéficiaire  de  la  fonction  rappelle  assez  celle 
qui  est  faite  en  France  entre  les  services  d intérêt  général  et  d’intérêt  local. 
Mais  en  fait  la  distinction  française  ne  coïncide  pas  avec  la  distinction  améri- 
caine. Certains  de  nos  services  d’intérêt  local  correspondent  aux  Etats-Unis 
à des  fonctions  gouvernementales. 
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les  rattacher.  Alors,  pour  la  résoudre,  on  recherche  quel 
est  le  but  essentiel  du  service.  On  examine  si  la  réalisation 
du  bénéfice  pécuniaire  est  le  principal  ou  seulement  l’acces- 
soire. En  d’autres  termes,  on  tâche  de  dégager  s’il  y a 
entreprise  industrielle  ou  commerciale,  ou  service  public 
proprement  dit.  Mais  il  est  évident  qu’une  telle  détermi- 
nation prête  bien  à l’arbitraire  et  ne  peut  que  soulever 
contestation.  On  verra  d’ailleurs  que  les  tribunaux,  pour 
arriver  à élargir  la  responsabilité  des  corporations 
publiques  locales,  ont  profité  de  cette  incertitude  pour 
considérer  ces  services  comme  d’ordre  corporatif.  Il  leur 
était  facile,  en  effet,  d’attribuer  la  prédominance  au  but 
pécuniaire  du  service. 

L’application  de  l’idée  que  la  fonction  est  corporative 
quand  elle  a pour  but  direct  et  principal  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  de  la  collectivité  qui  forme  la  corpo- 
ration, soulève  encore  une  difficulté  du  même  genre  que 
la  précédente. 

Pour  certaines  fonctions,  telle  que  la  fonction  réglemen- 
taire, pour  certains  services,  la  délégation  faite  par  l’Etat 
paraît  si  évidente,  qu’il  n’est  pas  douteux  que  la  fonction 
intéresse  indistinctement  tous  les  citoyens  de  l’Etat,  autre- 
ment celui-ci  ne  s’en  serait  pas  occupé.  Mais  dans  certains 
cas,  cette  délégation  est  moins  apparente  et,  d’autre  part,  il 
se  trouve  que  des  citoyens  qui  forment  la  collectivité  incor- 
porée ne  profitent  pas  de  la  fonction  à l’exclusion  des 
autres  citoyens  de  l’Etat.  Ainsi  une  installation  d’égouts, 
d’éclairage  public,  d’entretien  des  rues  profitera  aux  indi- 
vidus de  passage  comme  aux  habitants  de  la  localité. 
Cependant  on  ne  doute  pas  qu’il  y a fonction  gouverne- 
mentale dès  que  les  habitants  ne  sont  plus  les  seuls  à en 
bénéficier.  On  détermine  alors  le  caractère  de  la  fonction 
suivant  que  son  but  direct  et  principal  est  de  satisfaire  à 
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l’un  ou  à l’autre  de  ces  intérêts,  suivant  que  les  habitants 
en  sont  les  bénéficiaires  principaux  ou  accessoires.  Mais, 
cela,  encore,  n’est  pas  très  facile  à établir  et  est  de  nature 
à soulever  des  contestations  8. 

Ainsi,  aux  Etats-Unis,  tout  en  partant  de  l’idée  d’appli- 
cation du  droit  commun  à la  responsabilité  civile  des  per- 
sonnes publiques  locales,  on  aboutit  avec  cette  conception 
des  fonctions  gouvernementales  de  la  corporation  à res- 
treindre leur  responsabilité.  On  verra  plus  loin  l’importance 
de  ces  restrictions  : elles  sont  considérables.  Aussi,  la 
jurisprudence  a compris  qu’il  y avait  des  inconvénients 
pratiques  à une  telle  irresponsabilité.  Actuellement,  elle 
s’efforce  d’en  réduire  la  portée.  Le  point  de  départ  de  ce 
mouvement  jurisprudentiel  paraît  avoir  été  la  situation  qui 
était  faite  aux  corporations  dites  quasi-municipales  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité. 

Dans  l’organisation  administrative  des  Etats-Unis,  on  dis- 
tingue deux  catégories  de  corporations  publiques  locales  : 
les  corporations  municipales  et  les  corporations  quasi- 
municipales  9. 

Les  corporations  quasi-municipales  sont  le  comté  ( county ), 
le  town  et  le  village.  C’étaient  primitivement  de  simples 
circonscriptions  territoriales  sans  personnalité  morale,  leurs 


8.  Un  fait  d’ordre  politique  a d’ailleurs  contribué  encore  à obscurcir  cette 
distinction  des  fonctions  gouvernementales  et  corporatives.  En  matière  de 
fonctions  gouvernementales,  la  législature  de  l’Etat  possède  des  pouvoirs  étendus 
pour  les  attribuer,  les  réglementer  et  en  surveiller  l’exécution.  Ces  pouvoirs  sont 
moindres  pour  les  fonctions  corporatives.  Or,  il  est  arrivé  que,  pour  quelques- 
unes  de  ces  dernières,  certaines  législatures  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs,  les 
traitant  comme  des  fonctions  gouvernementales.  De  sorte  qu’on  a fini  par 
douter  du  caractère  corporatif  de  la  fonction  ou  qu’au  moins  il  a pu  être 
contesté.  Il  y a eu  là  d’ailleurs  parfois  des  empiétements  tels  et  si  nombreux 
que  certaines  Constitutions  d’Etat  ont  dû  venir  interdire  à la  législature  de 
s’occuper  de  certains  objets  d’administration  locale  (v.  Goodnow,  Droit  admi 
nistrat.,  p.  190  et  s.). 

9.  V.  sur  cette  distinction  : Goodnow,  Droit  administrât .,  p.  181  et  s.  et  p.  435. 
— Id.,  Comparai.  Admin.  Law,  I,  p.  171  et  II,  p.  152. 
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agents  n’exerçant  que  des  fonctions  de  l’Etat  et  pour  son 
compte.  Dans  la  suite,  la  personnalité  leur  fut  reconnue; 
ils  devinrent  des  corporations.  Quant  aux  corporations 
municipales,  ce  sont  des  agglomérations  urbaines  qui,  sous 
le  nom  de  cité  ( city ),  furent  constituées  en  corporation  par 
charte  spéciale  accordée  par  la  législature  de  l’Etat  en  vue 
de  remplir  certaines  fonctions  locales  ou  corporatives  9bis.  En 
outre,  les  cités  furent  comme  les  corporations  municipales 
chargées  de  certaines  fonctions  d’Etat. 

La  différence  essentielle  entre  ces  deux  espèces  de  cor- 
porations publiques  locales  réside  dans  le  mode  d’incorpo- 
ration et  dans  le  but  en  vue  duquel  cette  incorporation  a eu 
lieu.  Les  corporations  municipales  ont  été  incorporées  par 
charte  spéciale  et  en  vue  de  buts  municipaux. 

Pour  les  corporations  quasi-municipales,  il  n’y  a pas  eu 
de  charte  spéciale  et  leur  personnalité  leur  a été  accordée 
en  vue  de  l’exercice  de  fonctions  d’Etat9  10.  Ainsi  elles  n’ont 
pas  un  caractère  proprement  municipal.  Mais  au  point  de 
vue  de  la  personnalité,  on  les  traite  comme  si  elles  avaient 
le  caractère  municipal. 

Alors  il  a résulté  de  là  que,  dans  une  conception  qui  a 
longtemps  prévalu,  tandis  que  les  corporations  municipales 
pouvaient  être  responsables  à raison  de  leurs  fonctions 
corporatives,  l’irresponsabilité  était  la  règle  pour  les  cor- 
porations quasi-municipales.  En  effet,  quoique  incorporées 
et  n’étant  plus  de  simples  circonscriptions  territoriales,  on 

9 bis.  Les  cités  américaines  résultent  de  la  transformation  d’un  town  en 
cité,  accordée  par  une  loi  de  la  législature,  quand  la  population  du  town 
atteint  une  certain  chiffre.  On  a procédé  de  deux  façons.  Tantôt  le  town  tout 
entier  était  transformé  en  cité.  Alors,  il  disparaissait.  Tantôt,  au  contraire, 
l’agglomération  urbaine  du  town  était  seule  transformée  en  cité.  La  partie 
rurale  restait  à l’état  de  town  et  en  conservait  l’organisme  administratif.  De 
sorte  que  certaines  cités  sont  comme  des  îlots  administratifs  placés  au  milieu 
d’un  town,  mais  indépendants  de  lui  (v.  Bryce,  La  République  américaine, 
traduct.  franç.,  2e  édit.,  t.  II,  p.  274,  note  2). 

10.  V.  sur  ce  point,  Goodnow,  Droit  administrai.,  p.  184. 
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persista  à les  considérer  comme  n étant  investies  que  de 
fonctions  d’Etat  ou  gouvernementales.  La  personne  quelles 
constituaient  n’était  qu’un  simple  agent  de  l’Etat. 

Or  cette  irresponsabilité  absolue  des  corporations  quasi- 
municipales  finit  par  paraître  exagérée,  surtout  à mesure 
que  leur  incorporation  tendit  de  plus  en  plus  à leur  donner 
figure  d’organismes  locaux.  Aussi  la  jurisprudence  fut 
portée  à mettre  à leur  charge  une  certaine  responsabilité 
civile. 

Mais,  en  même  temps  et  par  voie  de  conséquence  logique, 
la  responsabilité  des  corporations  municipales  fut  aussi 
élargie.  Car  on  fut  forcément  amené  à reconnaître  leur 
responsabilité  dans  les  matières  où  la  responsabilité  des 
corporations  quasi-municipales  venait  d’être  admises.  C’est 
ainsi  que  beaucoup  d’arrêts  relatifs  à des  corporations 
municipales  invoquent  des  précédents  jurisprudentiels 
visant  des  corporations  quasi-municipales  11 . 

La  jurisprudence  décide  donc  maintenant,  tant  pour  les 
corporations  municipales  que  pour  les  corporations  quasi- 
municipales,  quelles  peuvent  être  responsables  dans  des 
cas  où  auparavant  on  les  déclarait  irresponsables  parce 
quelles  y étaient  considérées  comme  exerçant  des  fonctions 
gouvernementales.  Ce  développement  des  responsabilités 
est  encore  hésitant.  Il  est  surtout  loin  d’être  fixé.  Cependant 
un  résultat  définitif  paraît  acquis  sur  les  deux  points  sui- 
vants. 

D’abord  la  responsabilité  est  reconnue,  pour  les  corpo- 
rations municipales,  en  matière  de  police  de  la  circulation 
dans  les  rues  quand  l’autorité  municipale  donne  à un  indi- 
vidu autorisation  expresse  et  individuelle  de  faire  un  acte 
qui  constitue  un  nuisance  et  cause  ainsi  un  dommage  à un 

11.  V.  notamment  : Mil  v.  Boston  (1877),  122,  Massach.,  334  (Beale,  Cases  on 
Municipal  Corporat.,  p.  534). 


— 149  — 


autre  individu.  Or  la  fonction  de  police  est  une  fonction 
gouvernementale.  Pour  toutes  les  corporations  publiques 
locales,  la  responsabilité  est  également  parfois  reconnue 
en  matière  de  travaux  publics,  lorsqu’il  s’agit  de  construc- 
tion, aménagement  et  entretien  d’immeubles  ou  d’instal- 
lations affectés  à un  service  qui  se  rattache  à une  fonction 
gouvernementale . 

Pour  ces  nouvelles  solutions,  les  juges  et,  à leur  suite, 
les  juristes,  ont  essayé  de  dégager  un  fondement  juridique 
de  façon  à créer  ainsi  une  nouvelle  théorie  générale  de  la 
responsabilité.  Mais  ils  ne  semblent  pas  encore  être  arrivés 
à un  résultat  satisfaisant,  comme  en  témoigne  la  diversité 
des  opinions  émises.  Le  défaut  de  la  plupart  de  ces  justi- 
fications est  de  n’être  valable  que  pour  le  cas  particulier 
visé  et  de  devenir  insuffisantes  quand  on  veut  en  généra- 
liser l’application. 

Le  fondement  de  cette  responsabilité  élargie  a été  cherché 
dans  deux  directions  différentes. 

On  a essayé  d’abord  d’attribuer  le  caractère  corporatif 
à certaines  fonctions  considérées  jusque-là  comme  gouver- 
nementales. Comme  premier  procédé  pour  atteindre  ce 
résultat,  on  a proposé  d’utiliser  un  autre  critérium  de  dis- 
tinction des  deux  fonctions.  D’après  ce  critérium,  la  carac- 
téristique essentielle  de  la  fonction  corporative  consisterait 
en  ce  que  la  corporation  a la  faculté  de  l’exercer  ou  non. 
Ainsi  si  l’Etat  lui  confère  certaines  attributions  en  la  lais- 
sant libre  de  les  exercer  ou  non,  il  y a encore  fonction 
corporative,  malgré  cette  délégation  de  l’Etat.  La  fonction 
ne  serait  gouvernementale  que  lorsque  l’Etat  ne  se  borne 
pas  à une  autorisation,  mais  impose  à la  corporation  l’obli- 
gation d’exercer  les  fonctions  qu’il  lui  attribue. 

Toujours  en  utilisant  ce  procédé  de  la  transformation  du 
caractère  de  la  fonction,  et  spécialement  pour  la  gestion 
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des  biens,  on  a soutenu  que  cette  gestion  devait  toujours 
être  considérée  comme  une  fonction  corporative  ; et  cela 
quel  que  soit  le  service  auquel  les  biens  sont  affectés,  même 
si  ce  service  constitue  une  fonction  gouvernementale. 
Certains  ont  affirmé  purement  et  simplement  ce  caractère 
corporatif  de  la  gestion  des  biens.  Mais  d’autres  ont  voulu 
l'expliquer  en  disant  que  la  corporation  est  réellement 
propriétaire  de  tous  les  biens  quelle  administre,  même  de 
ceux  qui  sont  affectés  à une  fonction  gouvernementale.  En 
gérant  les  biens,  la  corporation  remplit  donc  toujours  des 
fonctions  de  propriétaire.  Or  des  fonctions  de  ce  genre 
sont  essentiellement  des  fonctions  corporatives. 

L’auire  système  pour  fonder  cette  responsabilité  élargie 
est  moins  hardi  que  le  précédent.  Il  respecte  en  effet  la 
conception  traditionnelle  des  deux  fonctions.  Mais  il  admet, 
dans  certains  cas,  la  responsabilité  de  la  corporation  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  fonctions  gouvernementales.  Le 
caractère  gouvernemental  de  la  fonction  n’est  pas  rejeté. 
La  responsabilité  existerait  malgré  cela  parce  qu’il  y aurait 
des  raisons  spéciales  pour  la  faire  admettre.  La  responsa- 
bilité serait  alors  fondée  sur  l’une  des  idées  suivantes. 

D’abord  il  y aurait  responsabilité  même  au  cas  d’exercice 
de  fonctions  gouvernementales,  lorsque  par  un  acte  positif 
la  corporation  crée  un  nuisance  ou  accomplit  un  trespass. 
On  semble  considérer  ici  qu’en  commettant  ces  torts  la 
corporation  serait  sortie  de  sa  compétence,  aurait  agi  sans 
pouvoir.  Elle  ne  pourrait  plus  invoquer  qu’elle  est  encore 
le  délégué  de  l’Etat,  qu’elle  remplit  une  fonction  gouver- 
nementale. 

On  invoque  aussi  — mais  plus  rarement  il  semble  — 
une  autre  idée.  On  distinguerait  parmi  les  fonctions  gou- 
vernementales suivant  qu’elles  ont  le  caractère  ministerial 
ou  discrétionnaire.  La  responsabilité  de  la  corporation  en 
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matière  gouvernementale  se  réglerait  alors  comme  la  res- 
ponsabilité personnelle  des  agents  de  l’Etat.  En  d’autres 
termes,  la  corporation  publique  locale  serait  considérée 
dans  l’exercice  des  fonctions  gouvernementales  comme  un 
véritable  agent  de  l’Etat  et  assimilée  pour  la  responsabilité 
civile  aux  individus,  fonctionnaires  de  l’Etat 12. 

SECTION  II 

La  Responsabilité  civile  des  Corporations  publiques  locales 
en  matière  de  police  et  de  gestion  des  biens. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  une  étude  complète  et  détaillée  de 
la  responsabilité  civile  des  corporations  publiques  locales 
dans  tous  les  cas  où  elle  peut  être  engagée.  Nous  nous 
bornerons  à examiner  l’application  des  principes  de  res- 
ponsabilité à propos  des  fonctions  de  police  et  de  la  gestion 
des  biens.  Nous  nous  sommes  arrêtés  au  choix  de  ces  deux 
matières  parce  qu’elles  paraissent  présenter  un  intérêt  par- 
ticulier au  point  de  vue  de  la  responsabilité. 

D’abord  c’est  à ce  sujet  que  se  sont  élevées  le  plus  de 
difficultés  pour  la  distinction  des  deux  fonctions  gouver- 
nementale et  corporative.  L’examen  de  ces  discussions  per- 
mettra donc  de  mieux  pénétrer  le  sens  et  la  portée  de  cette 
distinction. 

En  outre,  on  va  trouver  là  le  domaine  où  la  tendance 
vers  l’élargissement  de  la  responsabilité  s’est  manifestée 
le  plus  nettement.  On  pourra  saisir  ainsi  par  le  détail  les 
procédés  employés  et  les  résultats  obtenus. 

12.  Goodnow  ( Droit  administrai.,  p.  545)  estime  que  cette  distinction  des 
fonctions  gouvernementales  en  ministerial  et  discrétionnaires  est  en  voie  d’être 
abandonnée.  Cependant  des  arrêts  la  reconnaissent  encore  en  matière  de 
fonctions  de  police,  comme  on  le  verra  plus  loin.  D’ailleurs,  elle  paraît  de 
nature  à apporter  une  certaine  cohésion  dans  cette  jurisprudence  qui  tend  à 
élargir  la  responsabilité  des  corporations  publiques  locales. 
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A.  — Fonctions  de  police.  — On  comprendra  ici  comme 
constituant  l'exercice  des  fonctions  de  police  tous  les  actes 
tendant  à assurer  la  tranquillité,  la,  sécurité  et  la  salubrité 
publiques  et  consistant  dans  des  mesures  par  voie  générale, 
par  voie  individuelle  ou  dans  des  opérations  matérielles; 
et  cela,  soit  que  ces  actes  contribuent  à assurer  le  fonction- 
nement d’un  service  public  spécial  à but  de  police,  soit 
qu’ils  soient  accomplis  en  dehors  de  tout  service  de  ce 
genre.  En  d'autres  termes,  on  envisagera  ici  le  fonction- 
nement des  services  publics  de  police  — abstraction  faite 
de  la  gestion  des  biens  affectés  à ces  services  qui  sera 
examinée  plus  loin  — et  l’exercice  du  pouvoir  général  de 
police  au  moyen  des  règlements,  des  actes  individuels  et 
des  opérations  matérielles. 

Le  principe  général  qui  a longtemps  dominé  dans  Ta 
jurisprudence,  mais  qui  commence  à être  battu  en  brèche, 
est  que  ces  fonctions  de  police,  ainsi  largement  comprises* 
sont  essentiellement  des  fonctions  gouvernementales.  La 
corporation  publique  locale  est  donc  irresponsable  des 
dommages  causés  à l’occasion  de  leur  exercice. 

La  raison  générale  invoquée  à l’appui  de  ce  caractère 
gouvernemental  est  que  ces  fonctions  sont  considérées 
comme  exercées  non  pas  directement  et  principalement 
dans  l’intérêt  des  habitants,  membres  de  la  corporation, 
mais  dans  l’intérêt  de  tous  les  citoyens  de  l’Etat  indistinc- 
tement. En  ce  qui  concerne  spécialement  les  règlements 
de  police  et  les  mesures  individuelles  prises  en  exécution 
de  ces  règlements,  à cette  raison  générale  on  en  ajoute  une 
seconde.  On  soutient  qu’il  y a là  exercice  d’un  pouvoir 
législatif,  et  cela  non  seulement  pour  la  décision  réglemen- 
taire, mais  aussi  pour  son  exécution  par  voie  de  décisions 
individuelles.  Les  arrêts  sont  très  nets  pour  étendre  ainsi 
cette  conception  du  pouvoir  législatif,  en  y comprenant  à 
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la  fois  rétablissement  des  règles  générales  et  leur  applica- 
tion individuelle.  Or  le  pouvoir  législatif  est  essentiellement 
un  pouvoir  d’Etat  et  si  une  corporation  le  possède  ce  ne 
peut  être  qu’après  délégation  de  l’Etat.  On  ne  peut  donc 
jamais  voir  dans  la  réglementation  de  police  et  son  appli- 
cation, l’exercice  d’une  fonction  corporative.  Il  y a toujours 
fonction  gouvernementale. 

Mais  actuellement  la  jurisprudence  semble  vouloir  atté: 
nuer  la  rigueur  de  cette  solution  d’irresponsabilité  absolue. 
D’abord  pour  les  services  spéciaux  de  police,  on  profite  de 
ce  qu’ils  sont  payants  pour  attribuer  à la  fonction  le  carac- 
tère corporatif.  En  effet,  lorsqu’un  service  n’est  pas  exclu- 
sivement d’intérêt  local  et  que  par  ailleurs  la  corporation 
qui  le  fait  fonctionner  retire  un  bénéfice  pécuniaire  en  per- 
cevant une  taxe  ou  une  rétribution  sur  les  usagers,  il  peut 
y avoir  doute  sur  le  caractère  de  la  fonction  exercée.  Or 
la  jurisprudence  penche  souvent  pour  le  caractère  corpo- 
ratif dès  qu’un  profit  pécuniaire  assez  sérieux  est  réalisé 
par  la  corporation;  et  cela  même  si  ce  profit  n’est  pas  suffi- 
sant pour  couvrir  toutes  les  dépenses  du  service. 

De  même  encore,  on  s’accorde  généralement  à recon- 
naître maintenant  la  responsabilité  des  corporations  muni- 
cipales en  matière  de  réglementation  de  la  police  des  rues 
quand,  dans  l’exercice  de  cette  fonction,  la  corporation  a 
formellement  autorisé  un  individu  à commettre  un  fait  qui 
constitue  un  nuisance , alors  qu’il  était  de  son  devoir  non 
seulement  de  ne  pas  l’autoriser,  mais  même  de  l’interdire. 
Toutefois,  si  la  solution  est  certaine,  le  fondement  de  la 
responsabilité  dans  cette  hypothèse  ne  paraît  pas  nettement 
fixé.  Certains  arrêts  invoquent  à l’appui  de  la  responsabilité 
1 idée  qu’il  y aurait  dans  ce  fait  violation  d’un  devoir  minis- 
terial  de  la  part  de  la  corporation.  Ce  qui  reviendrait  à 
dire  que  le  caractère  gouvernemental  ne  suffit  pas  pour 
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entraîner  l’irresponsabilité,  qu’il  faut  en  outre  que  la  fonc- 
tion soit  discrétionnaire. 

Telles  sont  les  idées  et  tendances  en  matière  de  respon- 
sabilité des  corporations  publiques  locales  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  de  police.  Nous  voudrions  en  préciser 
la  portée  et  l'intérêt  pratique  en  exposant  et  commentant 
certains  arrêts  de  jurisprudence. 

I.  — Mesures  de  police  par  voie  générale.  — La  règle 
de  l’irresponsabilité  est  ici  admise  sans  exception  non  seu- 
lement lorsque  telle  disposition  d’un  règlement  de  police  a 
été  la  cause  d’un  dommage,  mais  aussi  lorsque  l’applica- 
tion d’un  règlement  a été  suspendue  et  qu’il  s’est  produit 
un  dommage  qui  eût  pu  être  prévenu  si  le  règlement  avait 
été  appliqué;  voici  deux  exemples  de  cette  dernière  hypo- 
thèse. 

Dans  Riuers  v.  City  Council  of  Augusta 13,  un  règlement 
de  police  municipale  avait  été  rendu  pour  interdire  la  cir- 
culation du  bétail  dans  les  rues.  Il  fut  suspendu  pour  une 
durée  indéterminée  et  un  enfant  qui  passait  dans  la  rue, 
y fut  blessé  par  une  vache.  La  cité  fut  déclarée  irrespon- 
sable du  dommage  causé  parce  que,  dit  l’arrêt,  il  y a là 
l’exercice  d’un  pouvoir  législatif  et  parce  que  ce  pouvoir 
étant  essentiellement  un  pouvoir  d’Etat,  la  corporation  se 
trouve  avoir  exercé  des  fonctions  gouvernementales. 
L’existence  de  l’accident  prouve  bien  que  la  suspension  du 
règlement  était  une  faute.  Mais  cette  faute  ne  peut  être 
imputée  à la  corporation  à cause  de  la  nature  des  fonctions 
exercées. 

Hill  v.  City  o|  Charlotte  14  offre  une  espèce  analogue.  Un 
règlement  municipal  qui  avait  interdit  de  tirer  des  feux 

13.  64,  Georgia,  376  (Goodngw,  Droit  adminisratif,  p.  531). 

14.  72,  N.  C.,  55  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  532). 
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d’artifice  dans  les  ruesL  pour  éviter  des  risques  d’incendie, 
fut  suspendu  pour  un  laps  de  temps  déterminé.  En  vertu 
de  cette  tolérance,  un  feu  d’artifice  fut  tiré  et  mit  le  feu  à 
une  maison.  L’arrêt  contient  en  faveur  de  la  cité  la  même 
solution  d’irresponsabilité  que  dans  le  cas  précédent  et 
pour  les  mêmes  raisons. 

Mais  en  outre  ces  deux  décisions  invoquent  à l’appui  de 
l'irresponsabilité,  l’idée  que  le  pouvoir  exercé  pour  sus- 
pendre ces  règlements  est  un  pouvoir  discrétionnaire, 
semblant  ainsi  admettre  la  distinction  du  ministerial  et  du 
discrétionnaire  dans  les  fonctions  gouvernementales  des 
corporations  publiques  locales.  L’arrêt  Hill  v.  City  o$ 
Charlotte  contient  d’ailleurs  à ce  sujet  une  précision.  Il 
déclare  que  cet  acte  de  suspension  étant  discrétionnaire, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s’oppose  à ce 
qu’un  tribunal  examine  s’il  était  opportun  ou  non  de  l’ac- 
complir 15. 

15.  Voici  en  effet  comment  s’expriment  ces  deux  arrêts  (y.  ces  extraits  dans 
Goodnow,  Droit  admin.,  p.  532)  : 

Rivers  v.  Augusta  : « Les  pouvoirs  et  devoirs  du  Conseil  de  la  Cité  d Augusta, 
en  vertu  de  sa  charte,  consistent  en  actes  qui,  par  leur  nature,  sont  législatifs 
ou  laissés  à sa  libre  appréciation  et  en  actes  qui  ont  un  caractère  purement 
municipal.  Le  non  accomplissement  des  premiers,  ou  les  erreurs  d’appréciation 
commises  dans  leur  accomplissement,  n’engagent  pas  la  responsabilité  de  la 
corporation,  parce  qu’on  estime  qu’ils  ne  sont  que  l’exercice  d’une  partie  de 
la  puissance  de  l’Etat,  et  que,  par  suite,  ils  bénéficient  de  la  même  immunité... 
L’adoption  d’une  ordonnance  autorisant  la  circulation  du  bétail  en  général 
dans  la  cité  est  un  acte  qui  a un  caractère  tout  à fait  législatif  et,  par  suite, 
discrétionnaire.  La  cité  n’est  pas  responsable  pour  avoir  négligé,  omis  ou  refusé 
de  s’occuper  de  la  question,  ou,  si  elle  s’en  est  occupée,  et,  si  elle  a adopté  une 
ordonnance  à ce  sujet,  pour  avoir  ensuite  abrogé  cette  ordonnance  ou  l’avoir 
suspendue  indéfiniment  ». 

Hill  v.  Charlotte  : « A notre  avis,  rien  ne  peut  être  plus  clair  : lorsqu’un 
pouvoir  général  est  donné  à une  corporation  municipale  — pour  être  exercé 
par  ses  fonctionnaires  législatifs  compétents  — de  faire  des  ordonnances  en 
vue  du  bon  gouvernement,  de  la  santé,  de  la  sécurité  des  habitants  et  de  leurs 
biens,  on  laisse  par  là  entièrement  à la  discrétion  de  ces  autorités  le  soin  de 
déterminer  quelles  ordonnances  conviennent  pour  ces  objets.  Une  charte  de  ce 
genre  n’impose  aucune  obligation  distincte  et  spéciale  qui  permette  au  tribunal 
de  dire,  dans  un  cas  donné,  que  cette  obligation  n’a  pas  été  exécutée.  Si  un 
tribunal  prenait  sur  lui  de  dire  que,  à raison  de  cette  concession  générale  de 
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II.  — Mesures  de  police  par  voie  individuelle.  — Pour 
les  décisions  individuelles,  comme  pour  les  opérations 
matérielles,  l’irresponsabilité  est  encore  en  principe  admise 
aussi  bien  d’ailleurs  pour  les  actes  positifs  que  pour  les 
abstentions.  Toutefois,  pour  certains  actes  positifs,  on  a 
introduit  des  exceptions  à la  règle  d’irresponsabilité. 

1°  Irresponsabilité  au  cas  d'abstentions.  — Dans  Levy 
v.  May  or , etc.  o|  City  of  New-York 16,  la  cité  n’ayant  pas 
suffisamment  veillé  à l’observation  d’une  ordonnance  qui 
interdisait  la  circulation  de  certains  animaux  dans  les  rues, 
un  passant  fut  blessé  par  un  de  ces  animaux  dont  la  circu- 
lation était  interdite.  La  cité  est  déclarée  irresponsable  de 
la  négligence  commise  dans  l’application  du  règlement. 
Cela  se  rattache,  en  effet,  à l’exercice  du  pouvoir  législatif; 
il  y a eu  exercice  d’une  fonction  gouvernementale  de  la 
corporation. 

Autre  exemple  d’abstention  dans  Mc  Dade  v.  City  of 
Chesler 17.  La  cité  avait  le  pouvoir  d’interdire  certaines 
industries  et  certains  commerces  dangereux  pour  la  sécurité 
publique  et,  notamment,  ceux  des  pièces  d’artifice.  Une 
fabrique  de  ce  genre  qui  avait  été  tolérée,  fit  explosion  et 
l’accident  causa  de  graves  dommages  à un  particulier. 
Cette  négligence  ne  fut  pas  reconnue  comme  devant  entraî- 

pouvoir,  les  autorités  municipales  de  Charlotte  avaient  le  devoir  d’édicter  et  de 
maintenir  en  vigueur  une  ordonnance  prohibant  l’emploi  des  pétards,  etc.,  et 
que  la  cité  est  responsable  envers  toute  personne  qui  subit  un  préjudice  à raison 
de  ces  omissions,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  le  tribunal  ne  déclare  la  cité 
responsable  dans  tous  les  cas  où  les  autorités  auraient  omis  d’édicter  toute  autre 
ordonnance  qui,  de  l’avis  du  tribunal,  aurait  convenu  au  bon  gouvernement  de 
la  cité,  à la  santé,  à la  sécurité  de  ses  habitants  et  de  leurs  biens.  Un  tribunal 
qui  assumerait  ce  pouvoir,  s’arrogerait  le  pouvoir  législatif  des  autorités  de  la 
cité;  on  ne  peut  pas  supposer  qu’un  tribunal  se  rende  coupable  d’une  pareille 
usurpation  ». 

16.  (1848).  — 1,  Sandford,  465  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  569.  — 
Freund,  Cases  on  Admin.  Law,  p.  346). 

17.  (1888).  — 117,  Penns.,  St,  414  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  583.  — 
Goodnow,  Droit  administrai.,  p.  530). 
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ner  la  responsabilité  de  la  cité.  L’arrêt  justifie  l’irrespon- 
sabilité en  ajoutant  à l’idée  de  pouvoir  législatif  celle  de 
pouvoir  discrétionnaire  : « C’est  une  doctrine  bien  établie 
qu’une  corporation  municipale  n’est  pas  sujette  à une 
action  en  dommages  et  intérêts  pour  n’avoir  pas  exercé  ou 
pour  la  manière  dont  elle  a exercé,  étant  de  bonne  foi,  des 
pouvoirs  discrétionnaires  de  nature  publique  ou  législa- 
tive. » 

L’arrêt  Kiley  v.  City  o|  Kansas18  va  plus  loin  encore  que 
les  précédents.  Il  décide  qu’il  y a irresponsabilité  au  cas 
d’abstention  même  lorsqu’une  ordonnance  locale  régle- 
mente certaines  attributions  de  police  et  établit  l’obligation 
de  les  exercer.  Il  s’agissait  dans  l’espèce  d’une  cité  qui, 
ayant  rendu  une  ordonnance  réglementant  son  pouvoir  de 
prescrire  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine,  avait 
négligé  d’exercer  ce  pouvoir.  On  avait  laissé  subsister 
pendant  plusieurs  mois  un  mur  d’une  maison  incendiée  qui 
n’était  plus  soutenu.  Ce  mur  s’écroula  et  un  enfant  fut  tué. 
Ainsi,  une  cité  est  irresponsable,  même  lorsqu’elle  néglige 
d’appliquer  les  dispositions  impératives  de  ses  propres 
règlements. 

2°  Irresponsabilité  au  cas  d'actes  positif.  — Les  opéra- 
tions matérielles  de  police  offrent  de  nombreux  cas  d’actes 
positifs  où  la  responsabilité  des  cités  n’a  pas  été  reconnue. 

Nous  citerons  dans  ce  sens  l’arrêt  Buttrick  v.  City  ol 
Lowell 19.  Des  brutalités  avaient  été  commises  par  un  agent 
de  police  à l’occasion  de  l’application  des  règlements  sur 
la  circulation  dans  les  rues  et  un  individu  fut  ainsi  grave- 
ment blessé. 

L’arrêt  donne  les  raisons  suivantes  de  l’irresponsabilité 


18.  87,  Missouri,  103  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  531). 

19.  (1861).  — l,  Allen,  Massach.,  172  (Goodnow,  Droit  administr.,  p.  541.  — 
Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  580). 
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de  la  cité  à raison  de  la  faute  de  son  agent  : 1°  L’agent  de 
police  n’est  pas  agent  ou  servant  de  la  cité  au  sens  juri- 
dique du  mot  et  le  fait  qu’il  est  nommé  par  la  cité  ne  suffit 
pas  à lui  donner  cette  qualité.  Ses  fautes  n’engagent  pas 
la  responsabilité  de  celle-ci  parce  qu’il  remplit  une  fonction 
gouvernementale.  — 2°  Le  fait  qu’il  exécute  un  règlement 
municipal  ne  saurait  non  plus  entraîner  la  responsabilité 
de  la  cité.  Ce  pouvoir  réglementaire  est  un  pouvoir  délégué 
à la  cité  par  l’Etat  et  il  reste  pouvoir  de  gouvernement 
comme  s’il  était  exercé  par  l’Etat  lui-même  : un  règlement 
municipal  a le  même  caractère  qu’une  loi  de  l’Etat20. 

Dans  Craig  v.  City  of  Charleston 21,  l’affaire  est  analogue 
à la  précédente  et  la  même  solution  y est  donnée.  Mais  cet 
arrêt  contient  un  considérant  intéressant  à signaler.  Le 
demandeur  invoquait,  à l’appui  de  sa  demande  d’indemnité, 
que  le  maire  avait  choisi  comme  agent  de  police  un  homme 
notoirement  violent  et  que  ce  mauvais  choix  constituait  une 
faute  devant  entraîner  la  responsabilité  de  la  cité.  Or  l’arrêt 

20.  « Les  fonctionnaires  de  police  ne  peuvent,  en  aucun  sens,  être  considérés 
comme  les  agents  ou  les  servants  de  la  cité.  Leurs  devoirs  ont  un  caractère 
public.  Leur  nomination  est  confiée  par  la  législature  aux  cités  et  aux  towns 
comme  un  moyen  commode  d’exercice  d’une  fonction  de  gouvernement;  mais 
cela  ne  rend  pas  les  cités  et  les  towns  responsables  de  leurs  actes  illégaux  ou 
négligents.  La  détention  et  l’arrestation  des  délinquants,  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  l’exécution  des  lois  et  les  autres  pouvoirs  et  devoirs  analogues 
confiés  aux  fonctionnaires  de  police  et  aux  constables  découlent  de  la  loi  et  non 
de  la  cité  et  du  town  dont  ils  tiennent  leur  nomination.  La  manière  dont  ils 
exercent  leurs  pouvoirs  et  devoirs  ne  peut  pas  engager  la  responsabilité  de  la 
cité. 

» Aucune  différence  ne  doit  pas  davantage  être  faite,  si  les  actes  dont  on  se 
plaint,  ont  été  faits  dans  le  but  d’appliquer  une  ordonnance  ou  un  règlement 
de  la  cité.  Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  est  délégué  à la  cité  par  le 
Souverain  et  l’exercice  de  ce  pouvoir  donne  aux  textes  ainsi  faits  la  même 
force  et  le  même  effet  que  s’ils  avaient  été  établis  directement  par  la  législature. 
Ce  sont  des  lois  publiques,  d’une  portée  locale  et  limitée,  destinées  à assurer  le 
bon  ordre  et  à procurer  le  bien-être  et  le  confort  des  habitants.  Aussi,  dans 
leur  application,  les  fonctionnaires  de  police  agissent  dans  leur  compétence 
publique  et  non  comme  agents  ou  servants  de  la  cité  » (Beale,  op.  cit.,  p.  581). 

21.  (1899).  180,  Illinois,  154  (Freund,  Cases  on  Admin.  Law,  p.  355). 
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déclare  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  là  une  cause  de  respon- 
sabilité 22. 

La  même  règle  d’irresponsabilité  prévaut  encore  en  prin- 
cipe lorsqu’il  s’agit  d’application  de  règlements  par  voie 
d’autorisation  individuelle  de  police. 

Il  a été  ainsi  décidé  dans  Forsyth  v.  City  of  Atlanta™. 
Une  ordonnance  municipale  interdisait  la  construction  de 
bâtiments  en  bois  dans  certains  quartiers  de  la  ville.  Le 
Conseil  de  la  cité  autorisa  cependant  un  particulier  à en 
édifier  un  dans  la  zone  interdite.  Ce  bâtiment  prit  feu  et 
causa  l’incendie  d’un  immeuble  voisin.  Sur  demande  en 
indemnité  du  propriétaire  de  ce  dernier,  la  cité  fut  déclarée 
irresponsable  quoique  l’autorisation  quelle  avait  donnée 
fût  illégale  comme  contraire  à ses  propres  ordonnances. 

L’arrêt  Murray  v.  City  of  O/na/ia24  donne  encore  la 
même  solution  d’irresponsabilité  à l’occasion  d’autorisa- 
tions individuelles  de  police.  Il  présente  un  intérêt  parti- 
culier en  ce  qu’il  précise  un  certain  critérium  de  la  fonction 
gouvernementale.  Il  ressort  en  effet  de  cette  décision  qu’il 
y aurait  fonction  gouvernementale  quand  les  pouvoirs  d’un 
agent  municipal  lui  ont  été  conférés  directement  par  une 
loi  de  l’Etat. 

Le  Board  o|  Buildings  de  la  cité  avait  ordonné  et  fait 


22.  On  pourrait  encore  citer  de  nombreux  arrêts  décidant  l'irresponsabilité 
d’une  corporation  municipale  pour  négligence  ou  faute  commise  dans  les  opé- 
rations matérielles  de  police  (v.  Goodnow,  Droit  administr.,  p.  542)  : 

— Culver  v.  Streator  (130,  Illin.,  238)  : Une  cité  n’est  pas  responsable  pour  le 
fait  d’un  agent  de  police  qui  a blessé  une  personne  en  voulant  tuer  un  chien 
errant. 

— Prather  v.  Lexington  (113,  B.  Monroe,  559).  — West  C®  of  How  v.  Cleveland 
(112,  Oho  State,  589)  : Une  cité  est  irresponsable  des  dommages  causés  par  des 
attroupements  ou  émeutes  que  les  agents  de  police  n’ont  pas  pu  ou  su  disperser. 

Dans  cette  matière  des  dommages  causés  par  émeutes  et  attroupements,  cer- 
tains Etats  ont  voté  des  lois  mettant  formellement  cette  responsabilité  à la 
charge  des  cités  (v.  Darlington  v.  the  mayor,  etc.,  of  New-York,  31,  N.  P.,  164. 
Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  108). 

23.  45,  Georgia,  152  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  533). 

24.  (1902).  66,  Nebraska,  279  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  542). 
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exécuter  la  destruction  d’un  bâtiment  en  bois,  estimant  qu’il 
constituait  un  danger  d’incendie.  Or  l’ordre  de  destruction 
était  prétendu  injustifié  : d’où  demande  d’indemnité. 

L’arrêt  décide  que  la  cité  est  irresponsable  de  la  faute 
du  Doard , parce  qu’il  y a eu  là  exercice  d’une  fonction  gou- 
vernementale et  qu’ainsi  le  Board  n’est  plus  alors  un  agent 
de  la  cité.  Quant  au  caractère  gouvernemental  de  la  fonc- 
tion, il  résulterait  du  fait  suivant.  Le  Board  a bien  agi  en 
application  d’une  ordonnance  faite  par  la  cité  en  vertu  de 
pouvoirs  conférés  par  une  loi  d’Etat.  Mais  la  loi  d’Etat  qui 
avait  donné  à la  cité  ce  pouvoir  réglementaire  avait  stipulé 
en  outre  que  l’application  des  ordonnances  ainsi  rendues 
serait  assurée  par  le  Board.  Par  suite,  le  Board  ne  tenait 
pas  son  pouvoir  d’exécution  du  règlement  municipal,  mais 
directement  de  la  loi  d’Etat.  C’est  pourquoi,  dit  l’arrêt,  le 
pouvoir  du  Board  doit  être  considéré  comme  gouverne- 
mental. Et  l’arrêt  généralise  en  déclarant  que  toutes  les 
fois  qu’une  fonction  est  ainsi  conférée  par  statute  à un 
Bureau  local,  il  y a là  un  critérium  certain  que  le  bureau 
est  agent  de  l’Etat  et  remplit  une  fonction  gouvernemen- 
tale 25. 


25.  Voici  le  passage  de  cet  arrêt  où  ces  idées  sont  précisées  : « Nous  estimons 
que  la  cité  n’est  pas  responsable  pour  la  manière  dont  le  Board  of  Buildings 
remplit  sa  fonction.  L’exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à l’établissement, 
à la  réparation  et  au  déplacement  des  constructions  est  expressément  donnée 
non  à la  cité,  mais  au  Board.  Le  Board  n’est  pas  sous  le  contrôle  du  Gouverne- 
ment de  la  cité,  mais  exerce  un  pouvoir  propre  qui  est  discrétionnaire.  11  ne 
peut  recevoir  l’ordre  de  désapprouver  ou  de  déplacer  une  construction.  Toutes 
les  cités  peuvent  faire  des  règlements  établissant  des  règles  générales.  Mais  ces 
règlements  une  fois  faits,  leur  application  et  exécution  est  abandonnée  au 
Board.  La  cité  ne  peut  pas  les  exécuter.  Le  Board  étant  créé  par  le  statute  et 
exerçant  des  pouvoirs  venant  de  l’Etat,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  peut 
dire  que  ce  bureau  représente  la  municipalité  pour  rendre  celle-ci  responsable 
de  ses  fautes.  La  partie  actionnable  n’est  pas  la  cité,  mais  les  membres  du 
bureau  individuellement. 

» D’ailleurs,  en  principe,  une  corporation  municipale  n’est  pas  responsable 
des  torts  d’un  Board  indépendant  établi  par  sa  charte  ou  par  une  loi  générale 
en  vue  de  l’exécution  d’un  service  public  dont  la  municipalité  ne  retire  aucun 
avantage  en  sa  capacité  corporative;  et  cela  même  si  les  devoirs  imposés  à ce 
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III.  — Responsabilité  pour  création  de  “ nuisance  ”.  — 
Des  exceptions  au  principe  d’irresponsabilité  ont  été 
admises  en  matière  de  police  des  rues  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l’autorité  municipale  ait 
donné  à un  particulier  une  autorisation  formelle  de  faire 
un  acte  et  que  cet  acte  constitue  un  nuisance.  Il  ne  suffit 
que  le  nuisance  se  soit  produit  à la  suite  d’un  fait  d’omis- 
sion de  la  part  de  l’autorité  : par  exemple,  s’il  y a eu  négli- 
gence dans  les  mesures  à prendre  en  vue  d’assurer  l’appli- 
cation d’un  règlement,  ou  bien  s’il  a été  omis  de  prescrire 
une  interdiction  à un  particulier.  La  faute  consistant  à 
avoir  toléré  un  nuisance  ou  à n’avoir  rien  fait  pour  l’em- 
pêcher de  se  produire,  n’est  pas  considérée  encore  comme 
de  nature  à entraîner  la  responsabilité  de  la  corporation 
municipale.  Il  faut  que  la  faute  résulte  d’un  acte  positif, 
c’est-à-dire  que  l’autorité  soit  intervenue  expressément  pour 
autoriser  le  nuisance.  Il  semble  ainsi  que  la  responsabilité 
de  la  corporation  résulte  de  ce  qu’elle  serait  le  coauteur 
du  nuisance  à raison  de  l’autorisation  qui  a été  donnée. 

La  plupart  des  décisions  dans  le  sens  qui  vient  d’être 
indiqué  sont  intervenues  au  cas  d’autorisations  par  voie 
individuelle.  Quelques-unes  — mais  plus  rares  — se  pro- 
noncent dans  le  même  sens  à propos  d’autorisations  par 
voie  générale;  c’est-à-dire  lorsque  la  cité  a fait  un  règlement 
pour  permettre  un  nuisance  qui  était  formellement  interdit 
par  sa  charte  ou  par  une  loi  d’Etat.  Cela  est  d’ailleurs 

Board  auraient  pu  avoir  été  imposés  à la  municipalité  et  si  les  membres  du 
Board  sont  nommés  par  le  Gouvernement  municipal  en  vertu  de  la  charte  ou 
d’une  loi.  En  ce  cas,  le  bureau  représente  l’Etat  et  exerce  sa  souveraineté;  il 
n’est  pas  agent  de  la  municipalité.  Certaines  autres  dispositions  de  nos  lois 
montrent  que  les  pouvoirs  confiés  à un  tel  Board  existent  dans  l’intérêt  du 
public  en  général  et  pourraient  avoir  été  attribués  aussi  bien  à un  Board 
nommé  par  le  Gouvernement  de  l’Etat  et  même  à un  fonctionnaire  de  l’Etat  » 
(Beàle,  op.  clt.,  p.  542). 
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logique;  car,  si  on  prend  comme  fondement  l’idée  que  la 
cité  est  coauteur  du  tort , cette  complicité  peut  résulter 
aussi  bien  d’une  décision  générale  que  d’une  décision  indi- 
viduelle. 

A cette  première  condition  on  en  ajoute  quelquefois  une 
seconde.  Mais  celle-ci  est  moins  souvent  formulée  que  la 
première.  La  jurisprudence  est  un  peu  flottante  sur  ce 
point. 

D’après  certains  arrêts,  il  faudrait  que  l’autorité  ait 
commis  une  illégalité  flagrante  en  autorisant  le  nuisance , 
c’est-à-dire  qu’elle  ait  donné  l’autorisation  de  faire  un  acte 
qui,  étant  un  nuisance , est  formellement  interdit  par  un 
règlement  municipal  ou  la  charte  de  la  cité.  La  responsa- 
bilité découlerait  alors  de  ce  qu’il  y aurait  exercice  d’une 
fonction  ayant  le  caractère  ministerial.  On  raisonnerait 
ainsi.  Le  pouvoir  d’accorder  une  autorisation  de  police  est 
en  principe  discrétionnaire.  Mais  lorsqu’un  règlement 
interdit  aux  particuliers  de  faire  certains  actes,  l’autorité 
locale  ne  peut  plus  autoriser  ces  actes  par  voie  individuelle  : 
sa  compétence  est  liée.  D’où  l’application  du  principe  géné- 
ral qu’il  peut  y avoir  responsabilité  civile  au  cas  de  violation 
d’un  devoir  ministerial. 

Enfin,  siir  ce  point,  la  théorie  de  la  jurisprudence  serait 
ou  tendrait  à être  la  suivante.  La  fonction  de  police  des 
corporations  publiques  locales  est  toujours  une  fonction  à 
caractère  gouvernemental.  Seulement  ce  caractère  n’en- 
traîne pas  toujours  l’irresponsabilité  de  la  corporation.  Il  y 
a lieu  de  distinguer  suivant  que  la  fonction  est  discrétion- 
naire ou  ministerial.  Alors,  quand  elle  est  ministerial , mais 
dans  le  cas  seulement  où  l’obligation  consiste  à ne  pas 
autoriser  un  particulier  à créer  un  nuisance  dans  une  rue, 
il  peut  y avoir  responsabilité  de  la  corporation  locale. 

Cette  extension  de  la  responsabilité  civile  des  corpora- 
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tions  publiques  locales  ou  plus  spécialement  des  corpora- 
tions municipales  n’est  pas  unanimement  admise  par  tous 
les  Etats.  Certains  la  repoussent.  D’autres  ne  s’y  rallient 
qu’avec  hésitation.  Ce  sont  les  tribunaux  de  l’Etat  de  New- 
York  qui,  après  avoir  été,  d’ailleurs,  les  premiers  à donner 
ces  solutions,  les  admettent  le  plus  nettement. 

Les  arrêts  suivants  permettront  de  voir  où  en  est  la  juris- 
prudence américaine  sur  ce  point26. 

Le  leading-case  dans  cette  matière  pour  la  jurisprudence 
de  l’Etat  de  New-York  paraît  être  l’affaire  Cohen  v.  May  or, 
etc.,  o|  New-York  27.  La  législature  de  fEtat  avait  voté  un 
statute  interdisant  aux  villes  d’autoriser  des  occupations  ou 
stationnements  dans  les  rues,  sauf  en  vue  de  construction 
et  de  réparation  des  bâtiments  attenant  à la  voie  publique. 
Or  l’autorité  municipale  de  New-York  permit  à un  parti- 
culier de  laisser  stationner  des  camions  sur  la  rue  pour  les 
besoins  de  ses  affaires.  Il  ne  s’agissait  pas  de  construction 
et  de  réparation  d’immeubles.  Un  individu  fut  tué  à la  suite 
d’une  collision  survenue  entre  lesdits  camions  et  un  autre 
véhicule  qui  passait  dans  la  rue. 

La  Cour  des  Appels  de  New-York  décida  que  la  cité  était 
responsable  de  l’accident  et  de  ses  conséquences  parce  que  : 
1°  l’accident  avait  eu  pour  cause  première  l’autorisation 
donnée;  2®  cette  autorisation  n’eût  pas  dû  être  donnée  par 
la  cité;  3°  celle-ci  avait  ainsi  permis  à un  particulier  de 
créer  un  nuisance. 

L’arrêt  affirme  très  nettement  les  deux  conditions  précé- 
demment indiquées. 

Il  est  dit,  d’abord,  que,  pour  qu’il  y ait  responsabilité  de 
la  cité,  il  ne  suffit  pas  que  celle-ci  ait  négligé  d’interdire 
ou  simplement  toléré  le  nuisance.  Il  faut  quelle  ail  donné 

26.  Sur  ces  arrêts  et  leur  doctrine,  v.  Goodnow,  Droit  adminîstr.,  p.  533  et  s. 

27.  (1889).  113,  N.  Y.,  532  (Freund,  Cases  on  Adminîstr.  Law,  p.  350). 
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une  autorisation  formelle.  On  peut  alors  la  considérer 
comme  coauteur  du  dommage  causé.  Or,  dans  l’espèce, 
la  preuve  qu’il  en  a été  ainsi  est  que  la  cité  faisait  payer 
une  redevance  à l’occasion  de  ce  stationnement 28. 

D’autre  part,  l’arrêt  précise  bien  que  la  responsabilité  de 
la  cité  doit  être  limitée  au  cas  où  celle-ci  a commis  une 
illégalité  flagrante  en  donnant  l’autorisation.  Elle  ne  saurait 
être  admise  pour  inopportunité  ou  simple  erreur  de  fait29. 

Dans  certains  arrêts  postérieurs,  les  tribunaux  de  New- 
York  paraissent  se  montrer  moins  rigoureux  quant  à l’illé- 
galité de  l’autorisation  et  être  portés  à admettre  qu’il 
suffirait  d’une  fausse  appréciation  des  faits  pour  entraîner 
la  responsabilité. 

Ainsi  en  est-il  dans  Speir  v.  City  ol  Brooklyn 30.  Un 
règlement  municipal  avait  interdit  de  tirer  des  feux  d’arti- 
fice dans  les  rues.  Mais  il  réservait  au  maire  le  droit  d’ac- 
corder des  autorisations  individuelles  au  cas  où  il  jugerait 


28.  « Il  n’y  avait  pas  de  la  part  de  la  cité  une  attitude  purement  négative, 
comme  si  elle  eût  simplement  acquiescé  à la  manière  dont  la  rue  était  occupée. 
Ici,  non  seulement  elle  avait  acquiescé  à cette  occupation,  mais  elle  l’avait 
encouragée  en  établissant  et  déclarant  un  permis  dans  ce  but.  En  outre,  elle 
recevait  directement  une  redevance  du  propriétaire  du  camion  pour  l’établisse- 
ment et  le  maintien  d’un  nuisance  en  vertu  de  la  susdite  permission.  Dans 
ces  conditions,  la  cité  doit  être  tenue  pour  responsable  comme  si  elle  avait 
elle-même  maintenu  le  nuisance.  Car  le  propriétaire  du  camion  n’était  pas 
autre  chose  que  l’agent  par  l’intermédiaire  duquel  la  cité  a accompli  cet 
acte  illégal  » (v.  Freund,  op.  cit.,  p.  353). 

29.  « Nous  ne  disons  pas  que  ce  principe  de  responsabilité  doit  rendre  la  cité 
responsable  dans  tous  les  cas  d’exercice  erroné  de  son  pouvoir  d’autoriser 
l’usage  et  l’occupation  d’une  rue  publique  par  un  particulier.  Nous  nous  bornons 
à la  décision  de  cet  arrêt  et  nous  disons  simplement  que  quand  une  cité  sans 
apparence  de  compétence  et  en  violation  directe  d’un  statute  prend  sur  elle- 
même  d’accorder  à un  particulier  le  droit  d’obstruer  la  voie  publique  à l’occa- 
sion de  la  gestion  de  ses  affaires  privées  et  reçoit  pour  ce  privilège  une  rede- 
vance, cette  cité  doit  être  considérée  comme  maintenant  elle-même  le  nuisance 
aussi  longtemps  que  l’obstruction  est  continuée  en  vertu  de  l’autorisation.  Elle 
doit  donc  être  responsable  de  tous  les  dommages  pouvant  normalement  résulter 
pour  un  tiers  qui  est  lésé  dans  sa  personne  ou  sa  propriété  par  suite  de  cette 
obstruction  sur  la  voie  publique  » (v.  Freund,  op.  cit.,  p.  354). 

30.  139,  N.  Y.,  6 (Goodnow,  Droit  adminlstr.,  p.  534.  — Beale,  Cases  on 
Municip.  Corporat.,  p.  597)  (cité  dans  Melker  v.  New-York). 
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que  le  feu  d’artifice  ne  créerait  pas  des  risques  d’incendie 
ou  d’accidents  pour  les  personnes,  c’est-à-dire  ne  serait  pas 
susceptible  de  constituer  un  nuisance.  Une  telle  autorisation 
ayant  été  accordée,  des  pièces  d’artifice  mirent  le  feu  à une 
maison.  La  cité  fut  déclarée  responsable,  attendu,  dit 
l’arrêt,  que  si  le  maire  pouvait  autoriser  le  feu  d’artifice  il 
ne  pouvait  autoriser  un  nuisance  sur  la  voie  publique. 
L’illégalité  consisterait  donc  non  pas  à avoir  autorisé  le  feu 
d’artifice,  mais  à l’avoir  autorisé  dans  des  conditions  telles 
qu’il  constituait  un  nuisance.  En  somme,  c’est  admettre  que 
l’autorisation  engage  la  responsabilité  pour  fausse  appré- 
ciation des  faits 31 . 

Les  Etats  qui  ont  suivi  la  jurisprudence  des  tribunaux  de 
New-York  s’en  tiennent  eux  à l’idée  d’illégalité  flagrante. 
On  peut  citer  dans  ce  sens  Stanley  v.  City  of  Davenport 32. 
L’essai  des  moteurs  à vapeur  dans  les  rues  étant  interdit 
d’une  façon  absolue,  la  cité  avait  cependant  autorisé  une 
corporation  à procéder  à des  essais  de  ce  genre.  Un  indi- 
vidu, passant  dans  la  rue,  fut  blessé  par  ses  chevaux  qui 
avaient  été  effrayés  par  le  bruit  d’un  moteur.  La  cité  fut 
déclarée  responsable  pour  avoir  autorisé  le  fait  cause  de 
l’accident. 

Il  y a lieu  enfin  de  mentionner  l’affaire  Mc  Coull  v.  City 
of  Manchester33  qui  est  particulièrement  intéressante  parce 
qu’il  s’agit  d’une  autorisation  non  plus  par  voie  indivi- 
duelle, mais  par  voie  générale.  La  charte  de  la  cité  imposait 

31.  On  trouve  la  même  solution  pour  des  affaires  identiques  — autorisations 
de  feux  d’artifices  données  mal  à propos  — dans  Landau  v.  City  of  New-York 
(180,  N.  Y.,  48,  Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  598)  et  dans  Melker  v. 
City  of  New-York  (1908,  190,  N.  Y.,  481,  Beale,  op.  cit.,  p.  595).  — Dans  ce  dernier 
arrêt,  la  cité  n’est  pas  déclarée  responsable  parce  qu’il  fut  reconnu  que  le  feu 
d’artifice  avait  été  autorisé  dans  des  conditions  où  il  ne  constituait  pas  un 
nuisance.  Mais  il  y a toujours  là  application  du  même  principe  : la  cité  est 
responsable  quand  elle  a autorisé  un  nuisance. 

32.  54,  Iowa,  463  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  535). 

33.  85,  Virginia,  579  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  535). 
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à celle-ci  le  devoir  de  maintenir  les  rues  en  bon  état  et 
d’y  assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  Or  un  règlement 
municipal  avait  permis  aux  personnes  faisant  des  construc- 
tions en  bordure  des  rues,  d’y  déposer  des  matériaux  à 
condition  de  ne  pas  dépasser  la  moitié  de  la  largeur  de  la 
rue.  Un  individu  se  blessa  en  tombant  sur  un  tas  de  sable 
laissé  sur  la  rue  et  qui  cependant  était  dans  les  conditions 
prévues  par  le  règlement.  La  cité  fut  déclarée  responsable 
à raison  de  la  faute  qu’elle  avait  commise  en  donnant  cette 
autorisation  de  dépôts  de  matériaux  : elle  avait  violé  un 
devoir  qui  lui  était  imposé  par  sa  charte;  elle  avait  permis 
' la  création  d’un  nuisance  que  la  charte  lui  interdisait  d’au- 
toriser. 

IV.  — Fonctionnement  des  services  publics  spéciaux  de 
police . — La  jurisprudence  décide  qu’en  principe  tout  ce 
qui  est  relatif  au  fonctionnement  de  ces  services  constitue 
pour  une  corporation  locale  l’exercice  de  fonctions  gouver- 
nementales. Cette  solution  est  fondée  sur  ce  que  ces  services 
sont  considérés  comme  fonctionnant  dans  l’intérêt  de  tous 
les  citoyens  de  l’Etat  indistinctement.  Toutefois  lorsque  le 
service  est  payant  et  que  le  profit  pécuniaire  que  retire  la 
corporation  semble  être  un  des  buts  essentiels  quelle  pour- 
suit, la  fonction  est  déclarée  ne  plus  être  gouvernementale, 
mais  corporative.  C’est  la  poursuite  de  ce  profit  pécuniaire 
qui  lui  fait  attribuer  ce  caractère  corporatif. 

Donc  encore  ici,  la  corporation  publique  locale  est  civi- 
lement irresponsable,  sauf  à propos  du  fonctionnement  des 
services  de  police  payants.  Mais  là  aussi  il  y a tendance 
de  la  part  de  la  jurisprudence  à étendre  la  responsabilité, 
et  cela  se  manifeste  pour  les  services  payants.  Comme  il 
n’apparaît  pas  toujours  très  nettement  si  le  profit  pécu- 
niaire est  réellement  le  but  essentiel  du  service,  les  tribu- 
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naux  profitent  de  cette  incertitude  pour  décider  qu’il  y a 
fonction  corporative.  L’extension  de  la  responsabilité  s’ob- 
tient donc  ici  en  transformant  la  nature  de  la  fonction. 

Nous  allons  examiner  l’application  de  ces  principes  et  les 
tendances  nouvelles  de  la  jurisprudence  pour  quelques-uns 
de  ces  services  de  police. 

1°  Services  d'hygiène  publique.  — Ils  sont  considérés 
comme  constituant  l’exercice  d’une  fonction  gouvernemen- 
tale : d’où  irresponsabilité  au  cas  de  dommages  causés  à 
l’occasion  de  leur  fonctionnement.  Mais  lorsqu’une  rede- 
vance est  perçue,  il  n’y  a pas  unanimité  pour  décider  si 
la  fonction  devient  ou  non  alors  corporative.  Voici  quelques 
arrêts  à ce  sujet  : 

— Gilboy  v.  City  o|  Detroit 34.  — Un  bureau  sanitaire 
avait  négligé  de  retenir  et  d’isoler  un  individu  atteint  d’une 
maladie  contagieuse.  Cet  individu  apporta  ainsi  la  conta- 
gion dans  un  hôtel  et  causa  un  grave  dommage  à l’hôtelier. 
La  cité  fut  déclarée  irresponsable  pour  la  négligence  com- 
mise par  le  bureau  sanitaire,  parce  que  ce  bureau  doit  être 
considéré  comme  exerçant  ses  fonctions  dans  un  but  public 
et  non  privé.  Il  agit  plutôt  dans  l’intérêt  général  que  dans 
l’intérêt  des  habitants  de  la  cité.  Ainsi,  il  représente  l’Etat; 
il  exerce  des  fonctions  gouvernementales. 

— Wyatt  v.  City  o\  Rome 35.  — La  cité  avait  prescrit 
que  la  vaccination  serait  obligatoire  pour  tous  les  habitants. 
Un  individu  ayant  été  opéré  avec  du  mauvais  vaccin,  subit 
ainsi  un  grave  préjudice.  La  cité  n’est  pas  responsable  de 
l’accident,  dit  l’arrêt,  parce  que  le  fait  de  préserver  ainsi 
la  santé  publique  est  une  fonction  gouvernementale.  Elle 
a ce  caractère  parce  qu’il  y a là  un  pouvoir  délégué  par 

34.  Suprême  Court  of  Michigan,  1897  (Beale,  Cases  on  Municip.  corporat., 
p.  582). 

35.  (1898).  105,  Ga.,  312,  Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  585. 


— 168  — 


l’Etat  et  que  ce  pouvoir  est  exercé  dans  l’intérêt  non  seu- 
lement des  habitants,  mais  aussi  du  public  en  général 36. 

— Love  v.  City  of  Atlanta31.  — Cette  affaire  est  ana- 
logue à la  précédente  : il  y est  encore  décidé  qu’une  cité 
n’est  pas  responsable  des  fautes  commises  par  son  bureau 
sanitaire,  et  les  mêmes  raisons  sont  données  à l’appui  de 
l’irresponsabilité 38. 

— Bryant  v.  City  o|  Saint-Paul 39 . — Il  s’agit  encore 
ici  d’une  faute  commise  par  un  bureau  sanitaire.  Les 
employés  de  ce  bureau  avaient  laissé  ouverte  une  fosse 
après  l’avoir  nettoyée.  Un  individu  y tomba  dedans  et  se 
blessa.  L’arrêt  décide  qu’il  y a eu  dans  cette  opération, 
cause  de  l’accident,  exercice  de  fonctions  gouvernementales 
et  que  par  suite  la  cité  est  irresponsable. 

— Kippes  v.  City  o|  Louisville  40 . — Un  accident  avait 
été  causé  à un  particulier  par  le  fonctionnement  défectueux 

36.  « Le  droit  de  prescrire  des  réglementations  tendant  à préserver  la  santé 
publique  est  un  des  pouvoirs  souverains  qui  appartiennent  à l’Etat.  Ce  pouvoir 
peut  être  délégué  par  l’Etat  à ses  subdivisions  gouvernementales  telles  qu’une 
municipalité  ou  un  comté,  et,  dans  l’exercice  de  ces  pouvoirs,  ces  subdivisions 
se  trouvent  exercer  une  fonction  gouvernementale.  En  principe,  une  branche 
subordonnée  du  Gouvernement  n’est  pas  responsable  des  dommages  résultant  de 
négligences,  irrégularités  et  omissions  des  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l’obligation  de  mettre  à exécution  des  lois  et  règlements  faits  en  vue  du  bien 
public  dans  l’exercice  d’une  fonction  gouvernementale  et  pas  dans  l’exercice 

d’une  franchise  privée La  cité  dans  cette  affaire  était  dans  l’exercice  d’une 

très  importante  fonction  de  Gouvernement  dans  laquelle  étaient  intéressés  non 
seulement  les  habitants  de  la  cité,  mais  aussi  le  public  en  général  » (Beale, 
ibid.,  p.  586). 

37.  95,  Ga.,  129  (Beale,  Cases  on  Municïp.  Corporat.,  p.  586  (cité  dans  Wyatt 
v.  Rome). 

38.  « Si  l’Etat  délègue  ce  pouvoir  à une  corporation  municipale  au  moyen 
soit  d’une  loi  générale,  soit  d’un  slatule  particulier  et  lui  impose  dans  ses 
limites  telles  mesures  nécessaires  pour  préserver  la  santé  publique,  la  corpo 
ration  municipale,  dans  l’exécution  de  ce  devoir,  est  dans  l’exécution  d’une 
fonction  purement  gouvernementale  qui  tend  au  bien-être  non  seulement  des 
citoyens  qui  font  partie  de  la  corporation,  mais  aussi  des  citoyens  de  l’Etat  en 
général.  Tous  ceux-ci  ont  intérêt  à ce  qu’à  tout  endroit  de  l’Etat,  les  maladies 
infectieuses  et  contagieuses  soient  arrêtées.  Dans  l’exercice  de  ces  pouvoirs,  la 
corporation  municipale  est  investie  de  la  même  immunité  contre  des  poursuites 
que  celle  dont  jouit  l’Etat  >»  (Beale,  ibid.,  p.  586). 

39.  33,  Minn.,  289  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  543.  — Goodnow, 
Droit  administr.,  p.  543). 

40.  (1910).  140,  Ry.,  423  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  591). 
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du  service  public  d’arrosage  des  rues  et  provoqué  par  la 
faute  d’un  employé  du  service. 

La  question  qui  se  pose,  dit  l’arrêt,  est  celle  de  savoir 
<(  si  l’arrosage  des  rues  de  la  cité  est  un  devoir  public  assuré 
par  la  cité  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  gouvernemen- 
tales pour  le  bénéfice  de  ses  habitants  et  du  public  en 
général,  ou  bien  un  service  rempli  par  la  municipalité  dans 
un  but  privé  et  corporatif  et  distinct  de  son  devoir  envers 
le  public  en  général  ».  L’arrêt  décide  que  ce  service  rentre 
dans  les  devoirs  publics  et  gouvernementaux  de  la  cité 
parce  que  « l’arrosage  des  rues  est  essentiel  pour  la  santé, 
le  bien-être  et  la  sécurité  aussi  bien  des  habitants  que  du 
public  qui  use  des  rues...  » D’où  irresponsabilité  de  la  cité. 

— Halley  v.  City  o|  Boston  41 . — Cet  arrêt  pose  le  prin- 
cipe que  lorsqu’un  service  public  d’hygiène  est  payant  et 
présente  alors  le  caractère  d’une  entreprise  commerciale, 
la  fonction  cesse  d’être  gouvernementale  pour  devenir  cor- 
porative. 

La  cité  avait  organisé  un  service  qui  était  chargé  à la 
fois  de  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  et  des  cendres 
des  machines  à vapeur  dans  les  usines.  L’enlèvement  des 
cendres  s’effectuait  moyennant  une  redevance;  mais  celui 
des  ordures  ménagères  était  gratuit.  Un  tombereau,  affecté 
à ce  service  blessa,  par  la  faute  de  son  conducteur,  un  parti- 
culier au  cours  d’enlèvement  d’ordures  ménagères.  La  cité 
devait-elle  être  responsable  de  cet  accident  pour  la  raison 
que,  malgré  le  but  sanitaire  du  service,  la  fonction  devenait 
corporative  à raison  du  revenu  pécuniaire  retiré  par  la  cité? 
Le  demandeur  soutenait  que  celle-ci  touchant  une  rede- 
vance pour  l’enlèvement  des  cendres,  il  fallait  considérer 
que  l’ensemble  du  service  se  présentait  comme  fonction 
corporative,  quoique  l’enlèvement  des  ordures  ménagères 
fût  gratuit. 

41.  (1906).  191,  Massach.,  291  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  587). 
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L’arrêt  distingue.  Il  décide  d’abord  qu’un  service  public 
payant  entrepris  dans  un  but  nettement  commercial  cons- 
titue l’exercice  de  fonctions  corporatives.  La  cité  est  alors 
responsable  des  dommages  causés 43.  Mais,  ce  principe 
posé,  il  déclare  qu’il  n’est  pas4  applicable  dans  l’espèce.  La 
cité  n’est  pas  responsable  ici  parce  que  l’accident  a été 
causé  par  l’exercice  d’une  fonction  gouvernementale.  Il 
s’est  produit  en  effet  au  cours  de  l’enlèvement  des  ordures 
ménagères.  Or  cet  enlèvement  étant  gratuit,  il  n’y  a pas 
là  exercice  d’une  fonction  corporative.  En  outre  le  fait  que 
certaines  opérations  du  service  étaient  payantes  et  avaient 
un  but  commercial  n’entraîne  pas  pour  l’ensemble  du 
service  le  caractère  corporatif.  Chaque  opération  conserve 
son  caractère  propre  suivant  quelle  est  payante  ou  gra- 
tuite. 

2°  Services  généraux  d'assistance  publique.  — La  res- 
ponsabilité des  corporations  publiques  locales  ne  peut 
jamais  naître  à l’occasion  du  fonctionnement  de  ces  ser- 
vices parce  qu’on  les  considère  comme  constituant  toujours 
l’exercice  de  fonctions  gouvernementales. 

L’arrêt  le  plus  fréquemment  invoqué  en  cette  matière  est 
Maxmilian  v.  Mayor  etc.,  ol  the  City  ol  New-York 43.  Une 
voiture  d’ambulance,  passant  dans  une  rue,  renversa  et 
tua  un  individu  par  la  faute  de  son  conducteur.  La  cité  ne 
fut  pas  reconnue  responsable  de  l’accident.  L’arrêt  déclare 
que  les  services  d’assistance  ont  le  caractère  gouverne- 
mental parce  que  la  cité  n’en  retire  aucun  avantage  propre 


42.  Il  est  nettement  établi  en  règle  générale  dans  cet  Etat  que  quand  une 
cité  ou  un  town  entreprend  volontairement  un  travail  d’un  caractère  commer- 
cial dont  elle  cherche  à tirer  un  revenu  ou  un  autre  avantage  spécial,  elle  e&t 
responsable  comme  un  employeur  privé  pour  la  négligence  des  agents  ou  ser- 
vants engagés  dans  ce  but  » (Beale,  ibid.,  p.  588). 

43.  62,  N.  Y.,  160  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  pp.  583,  593,  627.  — 
Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  545). 
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et  les  fait  fonctionner  dans  l’intérêt  de  tous  les  citoyens  de 
l'Etat  indistinctement 44. 

3°  Services  d'assistance  aux  aliénés.  — Les  cités,  towns 
et  comtés  chargés  de  gérer  des  asiles  publics  d’aliénés  ne 
sont  pas  responsables  des  dommages  causés  à l’occasion 
de  cette  gestion.  On  estime  en  effet  qu’il  y a là  fonction 
gouvernementale,  et  cela  même  si  l’asile  reçoit  des  internés 
payants.  Dans  cette  matière,  on  paraît,  en  effet,  envisager 
uniquement  le  but  d’intérêt  général  et  tenir  pour  tout  à fait 
accessoire  le  profit  pécuniaire  retiré.  Cela  est  donc  un 
exemple  que  la  jurisprudence  ne  considère  pas  comme 
corporatif  tout  service  payant. 

En  ce  sens,  on  peut  citer  l’arrêt  Hughes  v.  Monroe 
County  45.  Un  individu  employé  dans  un  asile  d’aliénés  géré 
par  le  comté  de  Monroe,  avait  été  blessé  par  une  machine 
tandis  qu’il  était  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Le  comté 


44.  Cet  arrêt  contient  une  argumentation  d’une  très  grande  netteté  sur  la 
distinction  des  fonctions  gouvernementales  et  corporatives  : « Deux  sortes  de 
devoirs  sont  imposés  à une  corporation  municipale  : les  uns  découlent  de  l’octroi 
d’un  pouvoir  spécial  dans  l’exercice  duquel  la  municipalité  est  une  personne 
juridique;  les  autres  découlent  explicitement  ou  implicitement  de  l’exercice  de 
droits  politiques  en  vertu  de  la  loi  générale  et  dans  cet  exercice,  la  municipalité 
est  comme  un  souverain.  Le  premier  pouvoir  est  privé  et  employé  dans  des  buts 
privés;  le  second  est  public  et  employé  dans  des  buts  publics.  Le  premier  n’est 
pas  possédé  par  la  municipalité  en  qualité  de  division  politique  de  l’Etat. 
Pour  le  second,  il  en  est  ainsi.  Dans  l’exercice  du  premier  et  pour  le  devoir  vis-à- 
vis  du  public  qui  est  impliqué  par  l’acceptation  et  l’exercice  de  ce  pouvoir, 
une  municipalité  est  dans  la  même  situation  qu’une  corporation  privée.  Elle  est 
responsable  pour  les  manquements  dans  l’exercice  du  pouvoir  et  pour  les  dom- 
mages causés  par  son  exercice  défectueux.  Mais  quand  le  pouvoir  est  confié  à 
la  municipalité  en  qualité  de  division  politique  de  l’Etat  et  attribué  non  pas  en 
vue  du  bénéfice  immédiat  de  la  municipalité,  mais  comme  moyen  d’exercer  le 
pouvoir  souverain  au  profit  de  tous  les  citoyens,  la  corporation  n’est  pas 
responsable  pour  les  omissions  ou  actes  irréguliers  des  agents  publics  » (Beale, 
op.  cit.,  p.  583). 

45.  (1895).  147,  N.  Y.,  49  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  592). 

46.  « Quand  un  aliéné  est  privé  de  sa  liberté  et  de  la  gestion  de  ses  biens, 
placé  dans  une  réclusion  rigoureuse,  séparé  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  il  y a 
là  un  exercice  supérieur  du  pouvoir  de  police  de  l’Etat  ou  de  quelques-unes  de 
ses  divisions  politiques,  fait  en  vue  de  la  protection  de  la  société  et  au  mieux 
des  intérêts  de  la  malheureuse  victime  de  l’aliénation  mentale  » (Beale,  Ibid., 
p.  593). 
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est  déclaré  irresponsable  de  l’accident  parce  que  d’abord 
il  s’agit  de  l'exercice  d’une  fonction  gouvernementale  : 
l’assistance  aux  aliénés  intéresse  autant  tous  les  citoyens 
de  l’Etat  que  les  habitants  du  comté  46.  En  outre  on  ne  peut 
pas  arguer  de  la  rétribution  payée  par  certains  internés  ou 
de  la  vente  du  surplus  inutilisé  des  récoltes  agricoles  de 
l’asile,  pour  dire  qu’il  y a entreprise  commerciale.  Le  comté 
se  procure  bien  là  un  revenu.  Mais  ce  but  pécuniaire  est 
tout  à fait  secondaire. 

4°  Services  pénitentiaires.  — Les  corporations  publiques 
locales  n’encourent  aucune  responsabilité  dans  la  gestion 
des  établissements  pénitentiaires  dont  elles  sont  chargées  : 
cette  fonction  est  toujours  gouvernementale.  Cette  solution 
est  donnée  dans  Currau  v.  City  of  Boston  47.  Le  pension- 
naire d’un  workhouse  de  Boston  avait  été  blessé  dans  un 
travail  commandé.  L’accident,  quoique  provoqué  par  la 
négligence  des  fonctionnaires  de  l’établissement,  n’a  pu 
engager  la  responsabilité  de  la  cité  parce  que  la  gestion 
d’un  workhouse  constitue  une  fonction  qui  intéresse  le 
public  en  général  et  pas  seulement  les  habitants  de  la  cité. 

5°  Services  d'inspection  des  chaudières  à vapeur.  — Il  a 
été  décidé  dans  Mead  v.  City  o$  New-Haven  48  que  des  négli- 
gences commises  à l’occasion  du  fonctionnement  de  ce 
service  n’entraînent  pas  la  responsabilité  de  la  cité  qui  en 
est  chargé  : il  s’agit  encore  là  de  l’exercice  d’une  fonction 
gouvernementale  49.  Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  inspec- 
teur des  chaudières  à vapeur  qui  avait  fait  éclater  une 
chaudière  en  la  soumettant  pour  essai  à une  pression  exa- 
gérée et  avait  ainsi  causé  un  grave  accident. 

47.  151,  Massach.,  505  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  545). 

48.  40,  Connect.,  42  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  543.  — Beale,  Cases  on 
Municip.  Corporat.,  p.  544). 

49.  « Nous  pensons  que  la  cité  doit  être  considérée  comme  un  agent  du  Gou- 
vernement, qu  elle  agit  pour  l’Etat  et  non  pour  elle-même  lorsqu’elle  nomme 
ces  inspecteurs.  Par  suite  elle  n’est  pas  responsable  de  leurs  négligences  » 
(Beale,  ibid.,  p.  544). 
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6°  Services  d'incendie.  — Il  y a unanimité  dans  la  juris- 
prudence pour  rejeter  la  responsabilité  des  cités  à l’occa- 
sion des  dommages  causés  par  fonctionnement  défectueux 
et  fautif  des  services  d’incendie.  On  déclare  qu’il  y a là 
exercice  de  fonctions  purement  gouvernementales,  n’ayant 
aucun  caractère  corporatif.  Il  semble  cependant  qu’il  s’agit 
d’un  service  dont  les  bénéficiaires  directs  et  principaux 
sont  les  habitants  de  la  cité.  Aussi  les  arrêts  laissent  géné- 
ralement cette  idée  de  côté.  Ils  mettent  en  avant  que  le 
caractère  gouvernemental  de  la  fonction  vient  de  ce  que  le 
service  étant  gratuit,  la  cité  n’en  retire  aucun  bénéfice 
pécuniaire  ni  avantage  spécial.  Tel  est  le  point  de  vue  ordi- 
nairement adopté  pour  fonder  en  cette  matière  l’irrespon- 
sabilité des  cités 50.  Il  n’est  peut-être  pas  très  logique  ni 
en  harmonie  avec  la  manière  dont  la  jurisprudence  com- 
prend ailleurs  l’application  des  principes  de  responsabilité. 
Mais  cette  solution  a été  visiblement  imposée  par  des  raisons 
de  [ait  On  a craint  que  l’adoption  de  la  solution  contraire 
mît  à la  charge  des  cités  une  responsabilité  financièrement 
trop  lourde.  Au  surplus  cette  raison  est  formellement  expri- 
mée dans  l’arrêt  Wilcox  v.  City  of  Chicago 51 . 


50.  Ce  point  de  vue  est  ainsi  précisé  par  Dillon  (Municipal  Corporations, 
n®  774)  : « Cette  exemption  de  responsabilité  a pour  fondement  que  le  service  est 
rempli  par  la  corporation  pour  se  conformer  à une  décision  de  la  législature;  — 
qu’il  est  un  de  ceux  dans  lesquels  la  corporation  n’a  pas  d’intérêt  particulier 
et  dont  elle  ne  retire  aucun  avantage  spécial  en  sa  capacité  corporative;  — 
que  les  membres  du  service  d’incendie,  quoique  nommés  par  la  cité,  ne  sont 
pas  agents  de  la  cité  de  la  conduite  desquels  la  cité  serait  responsable,  mais 
qu’ils  agissent  plutôt  comme  fonctionnaires  de  la  cité  chargés  d’un  service 
public.  Pour  leurs  négligences  dans  l’exercice  de  ce  devoir  officiel  aucune 
action  ne  peut  être  intentée  contre  la  cité  à moins  d’autorisation  expresse  el, 
par  suite,  la  règle  respondeat  superior  ne  s’applique  pas  ». 

51.  (1883).  107,  Illinois,  334  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  544.  — Goodnow, 
Cases  on  Government  and  Administrât.,  p.  151).  — « Permettre  de  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  pour  ces  actes  et  d’autres,  ce  serait  faire  virtuelle- 
ment de  la  cité  l’assureur  de  tous  les  biens  des  particuliers  dans  les 
limites  de  sa  compétence.  Cela  deviendrait  certainement  trop  onéreux  pour 
pouvoir  être  supporté  par  le  public  d’une  grande  cité  où  les  pertes  d’incendie 
se  chiffrent  annuellement  par  centaines  de  mille  sinon  par  millions  » (Good- 
now, Cases...,  p.  153). 
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Toutefois  quelque  certaine  que  soit  la  solution  d’irres- 
ponsabilité, elle  ne  paraît  pas  avoir  été  admise  sans  protes- 
tation. Le  grand  nombre  de  décisions  que  l’on  trouve  sur 
ce  point,  montre  qu’il  a été  fait  de  sérieux  efforts  pour  faire 
admettre  la  responsabilité.  Mais  les  tribunaux  sont  restés 
inflexibles 53 . 

La  responsabilité  des  cités  a cependant  été  admise  en 
cette  matière  sur  un  point  spécial  : c’est  lorsqu’il  s’agit  d’un 
service  maritime  ou  fluvial  d’incendie  : quand  un  bateau- 
incendie  cause  une  avarie  à un  autre  navire,  la  cité  est 
responsable  du  dommage  causé.  Cette  exception  à l’irres- 
ponsabilité vient  de  ce  qu’il  a dû  être  fait  ici  application 
de  certaines  règles  du  droit  maritime. 

On  trouve,  avec  longue  explication  des  motifs,  une  solu- 
tion de  ce  genre  dans  Thompson  Navigation  C°  v.  City  of 
Chicago  53.  Un  navire  avait  subi  des  avaries  à la  suite  d’un 
abordage  avec  un  bateau-incendie  dont  la  cité  était  pro- 
priétaire et  qu’elle  employait  à son  service  d’incendie. 


52.  Voici  quelques-unes  des  espèces  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a été 
amenée  à se  prononcer  et  à décider  l'irresponsabilité  de  la  cité  : 

— Une  maison  détruite  par  un  incendie  parce  que  le  service  était  insuffisant 
ou  mal  organisé  : Wheeler  v.  City  of  Cincinnati  (1869).  19,  Ohio  St.,  19  (Beale, 
Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  618).  — Hayes  v.  City  of  Oshkosh  (1873).  33, 
Wiscons.,  314  (Beale,  op.  cit.,  p.  619). 

— Insuffisance  d’eau  pour  éteindre  un  incendie  par  le  fait  que  les  prises 
d’eau  étaient  mal  entretenues  : Springfield  Fire  etc.,  Inasurance  c<>  v.  Village 
of  Keeseville  (1895).  148,  N.  Y.,  46  (Beale,  op.  cit.,  p.  622)  — Tainter  v.  City  of 
Worcester,  123,  Massach.,  311  (Beale,  op.  cit.,  p.  627). 

— Le  conducteur  d’une  pompe  à incendie  blesse  par  sa  faute  avec  son  véhi- 
cule une  personne  en  se  rendant  sur  les  lieux  du  sinistre  : Wilcox  v.  City  of 
Chicago  (cité  supra). 

— Accident  causé  à un  pompier  par  suite  du  mauvais  état  d’une  pompe  à 
incendie  : Wild  v.  City  of  Paterson,  1885,  47,  New-Jersey  Law,  406  (Beale, 
op.  cit.,  p.  620.  — Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  573,  n.  1).  Ce  dernier  arrêt 
précise  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
de  la  cité  suivant  que  l’accident  est  arrivé  à un  particulier  ou  à un  employé 
du  service  car,  dans  ce  cas,  le  caractère  gouvernemental  de  la  fonction  fait 
que  cet  employé  n’est  ni  V agent,  ni  le  servant  de  la  cité. 

53.  (1897).  79,  Fed,  984  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  566).  Cet 
arrêt,  remarquablement  rédigé,  contient  un  parfait  modèle  de  dissertation 
juridique. 
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L’accident  était  dû  à la  faute  de  l’équipage  du  bateau- 
incendie. 

L’arrêt  déclare  la  cité  responsable,  non  pas  en  qualité 
d’employeur  et  pour  la  faute  de  son  employé,  mais  en 
qualité  de  propriétaire  du  bateau. 

La  fonction  étant  gouvernementale,  il  ne  pouvait  pas  être 
question  là  d’une  responsabilité  d’employeur  puisque  pour 
ces  fonctions  et,  en  matière  de  responsabilité,  le  fonction- 
naire municipal  n’est  pas  agent  ou  servant  de  la  cité.  Mais 
une  responsabilité  de  propriétaire  peut  être  mise  à la 
charge  de  la  cité  parce  qu’il  y a lieu  d’appliquer  ici  les 
règles  suivantes  du  droit  maritime. 

Dans  le  droit  commun  en  matière  d’abordage,  on  fait 
abstraction  de  la  faute  de  l’équipage,  car  ce  n’est  pas  lui 
qui  est  considéré  comme  l’auteur  du  dommage. 'Cet  auteur, 
c’est  le  navire  lui-même.  Ainsi  l’armateur  est  atteint  d’une 
responsabilité  non  pas  en  qualité  d’employeur  de  l’équi- 
page, mais  en  qualité  de  propriétaire  du  navire.  C’est  une 
sorte  de  responsabilité  par  le  fait  des  choses  inanimées.  On 
en  déduit,  au  surplus,  que  cette  responsabilité  est  limitée 
à la  valeur  du  navire  abordeur.  Alors  la  partie  lésée  a le 
choix  entre  deux  actions.  Elle  peut  agir  in  rem  en  vue 
d’obtenir  la  saisie  du  navire  abordeur  et  de  s’indemniser 
sur  le  prix.  Elle  peut  aussi  agir  in  personam,  c’est-à-dire 
adresser  une  demande  de  dommages  et  intérêts  à l’arma- 
teur. 

Voici  comment  ces  règles  s’appliquent  à notre  hypothèse 
et  conduisent  à la  solution  qui  a été  admise. 

L’action  in  rem  n’est  pas  recevable  ici  parce  qu’elle  doit 
aboutir  à une  saisie.  La  saisie  en  effet  n’est  pas  possible 
parce  que  le  bateau-incendie  est  un  objet  destiné  à assurer 
le  fonctionnement  d’un  service  public.  Ces  objets  sont  insai- 
sissables. L’utilité  publique  exige  que  le  service  n’en  soit 
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pas  privé  : cela  risquerait  de  compromettre  son  fonction- 
nement 54 . 

Mais  le  particulier  lésé  conserve  à sa  disposition  l’action 
• in  personam.  Car  l’action  in  rem  n’est  impossible  que  parce 
quelle  entraîne  un  mode  spécial  d’exécution  de  la  répara- 
tion qui  ne  peut  pas  être  admis.  Le  droit  à la  réparation 
subsiste  donc.  Il  peut  alors  être  exercé  par  l’action  in  per- 
sonam puisqu’on  use  d’une  procédure  pour  laquelle  il  n’y 
a pas  d’empêchement. 

B.  — Gestion  des  Biens.  — Cette  matière  des  dommages 
causés  aux  particuliers  par  la  gestion  des  biens  offre  un 
intérêt  particulier  parce  que  c’est  là  qu’a  été  réalisé  l’élar- 
gissement le  plus  notable  de  la  responsabilité  des  corpora- 
tions publiques  locales.  La  jurisprudence  est  arrivée  à ce 
résultat  en  employant  alternativement  deux  procédés  pour 
établir  la  responsabilité. 

Primitivement  on  attribuait  toujours  à la  gestion  des 
biens  le  même  caractère  qu’au  fonctionnement  même  du 
service  auquel  les  biens  étaient  affectés.  Cette  gestion  était 
ainsi  une  fonction  tantôt  gouvernementale,  tantôt  corpora- 
tive, suivant  que  le  service  avait  lui-même  le  caractère 
gouvernemental  ou  corporatif.  Par  suite,  pour  les  opéra- 
tions d’un  service  déterminé,  la  corporation  était  soumise 
au  même  régime  de  responsabilité  tant  pour  la  gestion  des 
biens  que  pour  le  fonctionnement  du  service.  Enfin,  il  y 
avait  assimilation  complète  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité entre  ces  deux  catégories  d’opérations. 

Or  la  jurisprudence  a réalisé  ici  le  développement  de  la 
responsabilité  tantôt  en  respectant  cette  assimilation,  tantôt 
en  l’écartant. 

54.  Sur  la  saisie  des  biens  affectés  à un  service  public,  v.  Goodnow,  Droit 
administrât p.  758  et  s. 
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C’est  ainsi  que  d’abord,  pour  respecter  le  principe  de 
l’assimilation,  on  a été  amené  à attribuer  le  caractère  cor- 
poratif à des  services  considérés  jusque-lâ  comme  consti- 
tuant l’exercice  d’une  fonction  gouvernementale.  La  juris- 
prudence, comme  on  l’a  déjà  vu,  est  généralement  portée 
actuellement  à réduire  la  notion  de  fonction  gouvernemen- 
tale. Mais  ce  qui  l’y  a surtout  poussée,  c’est  précisément  sa 
tendance  à vouloir  développer  la  responsabilité  en  matière 
de  gestion  des  biens.  D’ailleurs,  ici  encore,  la  transforma- 
tion a surtout  eu  lieu  pour  les  services  publics  payants 
parce  que  c’est  là  qu’il  était  le  plus  facile  de  l’opérer. 

Cependant,  il  est  arrivé  parfois  que  le  caractère  corpo- 
ratif ne  pouvait  absolument  pas  être  attribué  au  service. 
Alors,  renonçant  à l’assimilation  de  la  gestion  des  biens  et 
du  fonctionnement  du  service,  on  a décidé  que  cette  gestion 
devait  être  envisagée,  en  elle-même,  dans  ses  caractères 
propres,  sans  tenir  compte  des  caractères  du  service  auquel 
les  biens  étaient  affectés.  Par  exemple,  on  a dit  que  la 
gestion  des  biens  constituait  toujours  l’exercice  d’une  fonc- 
tion corporative.  Et  diverses  raisons  ont  été  mises  en  avant 
pour  justifier  ce  caractère  corporatif.  Ainsi  la  corporation 
devenait  responsable  pour  la  gestion  des  biens  tout  en 
restant  irresponsable  pour  le  fonctionnement  du  service. 

Mais  il  faut  noter  que  ce  développement  de  responsabilité 
ne  s’est  pas  produit  également  pour  tous  les  dommages 
résultant  de  la  gestion  des  biens.  A raison  sans  doute  du 
principe  de  l’intangibilité  de  la  propriété  privée,  la  respon- 
sabilité paraît  plus  largement  admise  pour  les  dommages 
aux  biens  que  pour  les  dommages  aux  personnes. 

Tel  est  l’aspect  général  de  la  responsabilité  en  matière 
de  gestion  des  biens.  On  va  l’examiner  en  distinguant  les 
biens  produisant  des  revenus,  de  ceux  qui  n’en  produisent 
pas  et  en  envisageant  séparément,  parmi  ces  derniers,  les 
rues  et  les  routes. 
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I.  — Biens  productifs  de  revenus.  — La  jurisprudence 
reconnaît  en  principe  que  toute  corporation  publique  locale 
peut  être  civilement  responsable  à l'occasion  de  la  gestion 
des  biens  dont  elle  tire  un  revenu.  Si,  par  suite  d'une  ins- 
tallation défectueuse  ou  d'un  travail  de  construction,  d’amé- 
nagement ou  d'entretien,  un  particulier  subit  un  dommage 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  la  responsabilité  de  la 
corporation  pourra  être  engagée. 

Il  n’y  a d’ailleurs  là  que  J application  des  principes  géné- 
raux. En  effet,  le  fait  de  se  procurer  des  revenus  est  pour 
une  corporation  essentiellement  une  fonction  corporative. 
Le  bien  qu’elle  utilise  dans  ce  but  est  donc  affecté  à un 
service  qui  a le  caractère  corporatif.  Par  suite,  la  gestion 
du  bien  constitue  elle-même  une  fonction  corporative. 

La  solution  ne  soulève  pas  de  difficulté  quand  le  bien  est 
possédé  par  la  corporation  à titre  de  propriété  privée  et 
que  celle-ci  l'exploite  pour  en  tirer  des  revenus  comme  le 
ferait  un  simple  particulier.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  y a 
là  fonction  corporative. 

Mais  la  question  est  moins  simple  quand  le  bien  est  affecté 
à un  service  public,  ce  service  étant  d’ailleurs  un  service 
payant.  Car  si  l’on  s’en  tient  à la  règle  que  la  gestion  des 
biens  prend  le  même  caractère  que  le  fonctionnement  même 
du  service,  on  se  heurte  à une  difficulté  que  nous  avons 
déjà  rencontrée  : à savoir,  le  service  payant  a-t-il  toujours 
le  caractère  de  fonction  corporative.  Or  il  semble  que  lors- 
qu’il s’agit  ainsi  de  gestion  de  biens,  la  jurisprudence  est 
portée  à attribuer  le  caractère  corporatif  au  service  payant 
toutes  les  fois  qu’elle  le  peut;  plus  encore  que  lorsqu’elle 
est  en  présence  d'un  dommage  causé  par  le  fonctionnement 
du  service. 

Voici  d'ailleurs  quelques  arrêts  pour  préciser  ces  solu- 
tions et  les  tendances,  en  matière,  d’abord,  de  biens  détenus 
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à titre  de  propriété  privée  et,  ensuite,  de  biens  affectés  à un 
service  public  payant. 

1®  Propriétés  productives  de  revenus.  — La  responsabi- 
lité dans  cette  hypothèse  a été  fréquemment  reconnue  par 
la  jurisprudence.  Nous  citerons  parmi  les  arrêts  les  plus 
récents  Libby  v.  City  o%  Portland  55.  La  cité  y est  reconnue 
responsable  d’un  accident  arrivé  à une  personne  par  suite 
du  mauvais  état  des  bâtiments  d’une  ferme  dont  elle  est 
propriétaire  et  dont  elle  tire  des  revenus  en  l’exploitant. 
L’arrêt  fonde  la  responsabilité  sur  ce  que  cette  exploitation 
agricole  procurant  des  bénéfices  pécuniaires  est  l’exercice 
d’une  fonction  corporative.  Il  oppose  en  outre  très  nette- 
ment à cette  situation  celle  d’une  cité  détenant  des  biens 
affectés  à un  service  qui  n’est  pas  productif  de  revenus 56. 

Il  y a lieu  encore  de  mentionner  les  deux  arrêts  suivants-: 
Moulton  v.  Scarborough 57  et  Rowland  v.  Kalamazoo  C° 
Supts.  ol  the  Poor58.  Ces  affaires  sont  analogues  à la  pré- 
cédente : il  s’agissait  de  dommages  causés  à l’occasion 
d’actes  d’exploitation  d’un  domaine  foncier.  Mais  elles  pré- 
sentent un  intérêt  spécial  parce  que  les  administrations 
locales  mises  en  cause,  étaient  des  corporations  quasi- 
municipales  : dans  la  première,  un  town.  et,  dans  la 

55.  (1909).  105,  Me.,  370  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  647). 

56.  « La  municipalité  en  qualité  de  propriétaire  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  municipalité  en  qualité  de  législateur  ou  de  gardien  en  vue  de  l’utilité 
publique.  Si  un  bâtiment  est  entretenu  uniquement  en  vue  d’un  but  public, 
aucune  responsabilité  n’incombe  à la  cité  pour  les  accidents  qu’il  occasionne... 
Mais  quand  une  propriété  est  utilisée  ou  une  exploitation  dirigée  par  la 
cité  principalement  en  vue  d’un  but  public  en  vertu  de  la  loi  mais  accessoire- 
ment et  en  partie  en  vue  d’un  profit  pour  la  cité,  celle-ci  est  responsable  pour 
négligence  dans  son  installation...  La  responsabilité  dans  ce  cas  est  créée  par 
le  fait  que  l’usage  public  fournit  l’occasion  pour  l’utiliser  en  vue  d’un  profit 
privé.  Si  alors  une  cité  est  responsable  pour  les  accidents  causés  par  un  bâti- 
ment public  utilisé  pour  un  profit  privé,  elle  doit  certainement  être  respon- 
sable quand  le  bâtiment  reçoit  intégralement  cette  utilisation  » (Beale,  ibid., 
p.  651). 

57.  71,  Maine,  267  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat..,  p.  650.  — Goodnow, 
Droit  administrât.,  p.  559). 

58.  49,  Michig.,  553  (Goodnow,  Droit  administratif , p.  559). 
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seconde,  un  comté  Or  les  deux  décisions  admettent  la  res- 
ponsabilité en  la  fondant  sur  l’idée  de  fonction  corporative. 
C’est  donc  reconnaître  — ce  qui  fut  d’abord  contesté  — 
que  les  corporations  quasi-municipales  peuvent  posséder 
des  fonctions  de  nature  corporative  et  qu’ainsi  elles  ne 
bénéficient  pas  d'une  irresponsabilité  intégrale  comme 
l'Etat  ». 

La  solution  de  responsabilité  n’est  guère  contestée  lors- 
qu'il s’agit  de  biens  qui,  produisant  des  revenus  comme  une 
propriété  privée,  sont  destinés  intégralement  et  exclusive- 
ment à ce  but.  Mais  il  peut  arriver  que  le  bien  n’est  que 
partiellement  affecté  à un  tel  but.  Ainsi  une  partie  d'un 
bâtiment  sera  affecté  à un  service  public  qui  ne  produit  pas 
de  revenus,  tandis  qu'une  autre  partie  sera  louée  à des  par- 
ticuliers. Or  la  jurisprudence  décide  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  corporation,  propriétaire  du  bien,  sera  responsable 
à l’occasion  du  tout,  comme  si  le  bien  était  entièrement 
consacré  à lui  procurer  des  revenus.  Cette  solution  mérite 
d'être  soulignée  : elle  est  caractéristique  de  la  tendance  de 
la  jurisprudence  à se  saisir  de  tous  les  prétextes  pour  élargir 
la  responsabilité  des  corporations  publiques  locales.  Car 
ici,  il  eût  été  plus  logique  de  faire  le  départ  entre  ce  qui 
est  affecté  au  service  public  et  ce  qui  produit  des  revenus. 


59.  On  lit  dans  Moulton  v.  Scarborough  : « Le  pouvoir  de  posséder  et  d’ex- 
ploiter une  ferme  implique  le  pouvoir  de  la  gérer  en  vue  d’en  retirer  des 
bénéfices,  d’une  manière  conforme  à la  gestion  habituelle  qui  est  faite  de 
ces  biens  par  les  fermiers.  Cela  comprend  l’élevage  des  bestiaux,  des  chevaux, 
des  porcs  et  des  moutons;  et  pour  la  reproduction  des  moutons,  un  town  peut 
légalement  avoir  et  posséder  un  bélier.  En  agissant  ainsi  le  town  ne  s’acquitte 
pas  d’un  devoir  public  qui  lui  a été  imposé  par  la  loi;  il  accomplit  un  acte 
corporatif  volontaire.  C’est  une  partie  du  système  qui  a été  adopté  pour 
l’assistance,  aux  conditions  les  plus  économiques,  de  ses  indigents.  Pour  toutes 
les  affaires  qui  se  rattachent  à la  gestion  de  la  ferme  par  ses  agents  et  servi- 
teurs, pour  la  bonne  garde  de  tous  les  animaux  domestiques  qui  sont  placés 
sur  cette  ferme  par  son  autorité,  en  vue  d’en  tirer  un  profit,  le  town  est  incon- 
testablement soumis  à la  même  responsabilité  que  les  particuliers  » (cité  par 
Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  559). 
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Quoi  qu’il  soit,  la  solution  est  certaine.  Voici  quelques 
arrêts  qui  la  consacrent60  : 

— Oliver  v.  City  of  Worcester 61 . — Un  individu  s’était 
blessé  en  tombant  dans  une  excavation  qui  avait  été  creusée 
près  d’un  hôtel  de  ville  au  cours  des  réparations  de  cet 
immeuble.  La  cité  fut  déclarée  responsable  de  l’accident 
parce  que  si  l’hôtel  de  ville  était  principalement  affecté  à 
l’exercice  de  fonctions  gouvernementales,  une  partie  impor- 
tante de  l’immeuble  était  louée  par  la  cité  moyennant  loyer. 

— Worden  v.  City  ol  New-Bed$ord 62.  — Même  solution 
de  responsabilité  pour  un  accident  arrivé  à une  personne 
dans  un  hôtel  de  ville  par  vice  d’aménagement  de  l’im- 
meuble parce  qu’encore  une  partie  de  cet  hôtel  de  ville  était 
louée  à des  particuliers 63. 

— Little  v.  Holyoke 64.  — Même  solution  et  pour  les 
mêmes  motifs  à l’occasion  d’un  accident  de  personne  arrivé 
par  faute  d’éclairage  dans  l’escalier  d’un  hôtel  de  ville. 

2°  Biens  affectés  à un  service  public  payant.  — Presque 
toujours,  lorsqu’il  est  question  de  gestion  de  biens,  la  juris- 
prudence décide  que  la  fonction  est  corporative  dès  qu’un 
service  est  payant.  La  corporation  peut  donc  être  respon- 
sable. 

Voici  quelques  exemples  caractéristiques  de  cette  solu- 
tion 65  : 

— Bailey  v.  Mayor  etc.,  of  New-York66.  — La  cité  est 

60.  Le  principe  est  également  admis  dans  l’arrêt  Libby  v.  City  of  portland, 
déjà  cité. 

61.  102,  Massach.,  489  (Goodnow,  Droit  administrât .,  p.  554). 

62.  (1881).  131,  Massach.,  23  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat,.  p.  632). 

63.  « Lorsqu’une  cité  ou  un  town  ne  consacre  pas  exclusivement  un  tel 
bâtiment  à un  usage  municipal  mais  le  loue  en  tout  ou  partie  pour  son  propre 
avantage  ou  bénéfice  constitué,  par  une  recette  de  loyer  ou  autrement,  elle 
est  responsable  tant  qu’elle  le  loue  de  la  même  manière  que  le  serait  un 
propriétaire  privé  » (Beale,  ibid-,  p.  633). 

64.  (1900).  177,  Massach.,  144  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  642). 

65.  Sur  cette  jurisprudence,  v.  Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  554. 

66.  (1842).  3,  H1U,  531  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  13). 
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reconnue  responsable  d’un  dommage  causé  à une  propriété 
par  les  travaux  d’installation  d’un  service  d’eaux,  parce 
que  la  distribution  d’eaux  aux  particuliers  procure  à la  cité 
un  bénéfice  pécuniaire.  Cette  fourniture  a cependant  un  but 
d'utilité  publique.  Mais  comme  il  y a aussi  un  but  pécu- 
niaire, on  en  conclut  qu’il  y a là  fonction  corporative67. 
Et  cet  arrêt  généralise  en  posant  comme  principe  que  dès 
qu’une  fonction  a un  but  pécuniaire,  elle  devient  immédia- 
tement fonction  corporative,  quels  que  soient  les  autres  buts 
quelle  poursuit  par  ailleurs68. 

— Davoust  v.  City  ol  Alameda  69.  — Il  s’agissait  ici  d’un 
accident  causé  à un  individu  au  cours  des  travaux  d’instal- 
lation d’un  éclairage  électrique  destiné  à éclairer  des  rues 
et  à fournir  de  la  lumière  aux  particuliers  pour  leurs 
besoins  domestiques.  L’arrêt  déclare  que,  dans  ce  service, 
la  cité  se  présente  comme  exerçant  une  capacité  de  pro- 
priétaire qui  fait  un  travail  pour  en  tirer  des  revenus  : elle 
doit  donc  être  responsable  de  l’accident.  Il  ajoute,  avec  de 
nombreuses  citations  de  jurisprudence  à l’appui,  qu’il  doit 
en  être  ainsi  pour  tous  les  services  municipaux  qui  con- 
sistent à fournir,  moyennant  paiement,  des  prestations  aux 
particuliers. 

67.  « Les  pouvoirs  conférés  par  les  différents  actes  de  la  législature  qui 
autorisent  ce  travail  ne  sont  pas  strictement  et  légalement  parlant  conférés  au 
profit  du  public.  Cet  octroi  est  un  privilège  spécial  et  privé  établi  aussi  bien 
pour  l’avantage  et  le  bénéfice  particulier  de  la  cité  qu’en  vue  de  l’utilité 
publique.  L’Etat  dans  son  caractère  souverain  n’y  a pas  intérêt.  Il  n’est  pro- 
priétaire d’aucune  partie  du  travail.  Toute  l’investiture  en  vertu  de  la  loi,  le 
revenu  et  profit  qui  en  découlent,  sont  une  partie  de  la  propriété  privée  de  la 
cité,  aussi  bien  que  les  terrains  et  maisons  qui,  situés  dans  les  limites  terri- 
toriales de  ses  pouvoirs  corporatifs,  lui  appartiennent  » (Beale,  ibid.,  p.  14). 

68.  « Si  des  pouvoirs  sont  accordés  exclusivement  dans  un  but  public,  ils 
appartiennent  à la  corporation  en  son  caractère  public,  politique  ou  muni- 
cipal. Mais  si  l’octroi  a lieu  dans  le  but  d’un  avantage  ou  profit  privé,  quoique 
le  public  puisse  en  retirer  un  bénéfice  commun,  la  corporation  est  considérée 
comme  une  société  privée.  Elle  est  dans  la  même  situation  qu’un  individu  ou 
un  corps  de  personnes  à qui  les  mêmes  privilèges  spéciaux  ont  été  conférés  » 
(Beale,  ibid.,  p.  15). 

69.  (1906).  149,  lal.,  69  (Beale,  Cases  on  Municip.  corporat.,  p.  643). 
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— Hollman  v.  City  of  Platteville  70 . — Cet  arrêt  est  encore 
plus  caractéristique  que  les  précédents  des  tendances  de  la 
jurisprudence  à mettre  au  premier  plan  le  but  pécuniaire 
de  la  fonction,  quand  il  y a service  payant.  Sa  date  récente 
(1898)  montre  qu’on  avance  de  plus  en  plus  dans  cette  voie. 
Le  concessionnaire  d’un  terrain  dans  un  cimetière  muni- 
cipal avait  subi  un  dommage  par  la  faute  d’un  des  agents 
chargés  de  l’entretien  du  cimetière.  Il  est  décidé  que  la 
cité  doit  être  responsable  de  ce  dommage,  car  tirant  un 
revenu  des  concessions,  elle  exerce  en  entretenant  le  cime- 
tière une  fonction  corporative.  Or  il  est  certain  que  le  but 
essentiel  de  cette  fonction  est  un  but  d’utilité  publique  et 
que  le  but  pécuniaire  est  en  réalité  secondaire. 

II.  — Biens  non  productif  de  revenus  (autres  que  rues 
et  routes).  — Il  s’agit  ici  des  biens  affectés  à un  service 
public  gratuit.  Pour  ces  biens,  si  on  s’en  tenait  uniquement 
au  principe  qui  assimile,  relativement  à la  responsabilité, 
la  gestion  des  biens  au  fonctionnement  du  service,  on 
n’aboutirait  pas  toujours  à l’irresponsabilité  de  la  corpora- 
tion publique  locale;  car  le  service  gratuit  peut  avoir  le 
caractère  corporatif.  Il  en  est  ainsi  lorsque  ses  bénéficiaires 
sont  principalement  et  directement  les  habitants  de  la 
circonscription  locale.  Mais  le  domaine  de  la  responsabilité 
serait  relativement  assez  limité. 

Or  c’est  ici  précisément  que  la  jurisprudence  a rejeté  cette 
assimilation.  Voulant  élargir  la  responsabilité,  elle  ne  s’est 
pas  contentée  de  transformer  le  caractère  du  service.  Elle 
a envisagé  isolément  la  gestion  des  biens  et  a tâché  d’y 
trouver  des  raisons  de  nature  à fonder  une  responsabilité. 

Mais  aussi  bien  dans  l’application  du  premier  procédé 

70.  (1898).  101,  Wiscons,  94  (Beàle,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  641). 
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que  dans  l’application  du  second,  les  tribunaux  américains 
ne  se  sont  pas  unanimement  orientés  vers  une  idée  com- 
mune offrant  un  fondement  précis  et  d’une  portée  vraiment 
générale.  Des  points  de  vue  différents  ont  été  proposés  qui, 
pour  la  plupart,  ne  valent  que  pour  tel  cas  particulier.  Il 
règne  ainsi  dans  la  jurisprudence  une  extrême  confusion 
qui  retarde  certainement  le  développement  de  la  respon- 
sabilité en  cette  matière.  On  essayera  cependant  de  dégager 
quelques  directrices  en  distinguant  les  cas  où  la  responsa- 
bilité est  encore  écartée  et  ceux  où  elle  est  admise. 

1°  Cas  d'irresponsabilité.  — L’irresponsabilité  a été  sur- 
tout maintenue  pour  les  dommages  causés  aux  personnes. 
Quand  elle  est  admise,  on  la  fonde  toujours  sur  ce  que  la 
gestion  du  bien  est  une  fonction  gouvernementale,  parce 
que  le  service  auquel  le  bien  est  affecté  serait  de  nature 
gouvernementale. 

Dans  Easlmann  v.  Town  o|  Meredith 71,  il  est  décidé 
qu’un  iown  n'est  pas  responsable  de  l’accident  arrivé  à une 
personne  par  vice  de  construction  d’un  immeuble  qui  est 
affecté  aux  assemblées  du  town  et  que  le  town  est  chargé 
de  construire  et  d’entretenir.  Voici  le  raisonnement  pré- 
senté à l’appui  de  cette  solution. 

En  principe,  les  fonctions  d’un  town  sont  toujours  des 
fonctions  gouvernementales,  parce  que  le  town  n’est  qu’une 
division  territoriale  de  l’Etat.  Toutefois  s’il  y a octroi 
spécial  d’une  fonction  par  l’Etat  à un  town  déterminé,  il 
peut  alors  y avoir  fonction  corporative.  Or  le  devoir  de 
construire  et  d’entretenir  l’immeuble  en  question  n’a  pas 
été  imposé  spécialement  à ce  town  et  accepté  par  lui.  Ce 
devoir  découle  implicitement  de  son  organisation  même  et 
existe  en  vertu  du  droit  applicable  à tous  les  towns.  Il 

71.  (1858).  36,  New-Hampshire,  284  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat , 
p.  571.  — Goodnow,  Droit  administr.,  p.  556). 
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s’agit  donc  bien  d’une  fonction  gouvernementale  et  le  town 
doit  être  irresponsable. 

Même  solution  pour  un  comté  et  avec  les  mêmes  motifs 
dans  Kinçaid  v.  Hardin 72.  Un  accident  était  arrivé  à une 
personne  par  défaut  d’éclairage  de  l’escalier  d’un  palais  de 
justice  dont  l’entretien  était  confié  au  comté. 

L’irresponsabilité  a été  également  reconnue  pour  des 
cités  dans  les  arrêts  suivants  : 

— Benton  v.  the  Trustée  of  the  Boston  City  Hospital13. 
— Une  cité  est  irresponsable  des  accidents  arrivés  aux 
personnes  dans  un  hôpital  dont  elle  a la  gestion,  par  suite 
de  défectuosités  de  l’immeuble,  car  cette  gestion  est  de 
nature  gouvernementale. 

— Russell  v.  City  of  Tacoma 74.  — Un  individu  avait  été 
blessé  au  cours  de  travaux  d’aménagement  d’un  parc  public 
exécutés  par  la  cité.  Ce  parc  devait  être  laissé  à l’usage  de 
tous  les  citoyens,  habitants  et  étrangers  et,  en  outre,  le 
gouvernement  fédéral  s’était  réservé  de  l’utiliser  pour  des 
usages  militaires  ou  autres. 

Il  a été  décidé  que  cet  accident  n’engageait  pas  la  res- 
ponsabilité de  la  cité  à cause  de  l’affectation  de  ce  parc. 
N’étant  destiné  à procurer  ni  un  avantage  particulier  aux 
habitants  ni  des  revenus  pécuniaires  à la  cité,  celle-ci  en 
l’aménageant  se  trouvait  dans  l’exercice  de  fonctions  gou- 
vernementales. 

En  matière  de  dommages  causés  aux  personnes  du  fait 
de  locaux  scolaires,  on  trouve  une  abondante  jurisprudence. 
Pour  tous  les  accidents  arrivés  au  cours  de  travaux  de 
construction  et  d’entretien,  ou  provoqués  par  des  défec- 
tuosités de  construction  ou  des  défauts  d’entretien  de  ces 


72.  53,  Iowa,  430  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  556). 

73.  140,  Massach.,  113  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  565). 

74.  (1894).  8,  Wash.,  156  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  628). 
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locaux,  la  règle  unanimement  admise  est  que  la  corpora- 
tion publique  locale  chargée  de  cette  gestion  est  toujours 
irresponsable.  On  ne  distingue  pas  suivant  que  l’accident 
est  arrivé  à un  élève  ou  à une  personne  étrangère  à l’éta- 
blissement. On  considère  que  les  services  d’enseignement 
constituent  essentiellement  pour  les  corporations  publiques 
locales  des  fonctions  gouvernementales  : leur  but  est  d’in- 
térêt général  et  la  corporation  n’en  retire  pas  de  profits 
pécuniaires.  Ainsi  la  gestion  des  biens  affectés  à ce  service, 
ne  peut  entraîner  la  responsabilité  de  la  corporation 75. 

2°  Cas  de  responsabilité . — C’est  en  matière  de  dom- 
mages causés  aux  propriétés  privées  à l’occasion  de  la 
gestion  de  ces  biens  non  productifs  de  revenus  que  la  juris- 
prudence est  la  plus  portée  à admettre  la  responsabilité  de 
la  corporation  publique  locale. 

Nous  examinerons  les  deux  procédés  employés  pour 
arriver  à ce  résultat  : à savoir,  d’une  part,  la  responsabilité 
résultant  de  l’attribution  du  caractère  corporatif  au  service 
affectataire  des  biens,  et,  d’autre  part,  la  responsabilité 
tirée  uniquement  du  fait  de  la  gestion  des  biens,  abstraction 
faite  du  caractère  que  peut  avoir  le  service  affectataire,  — 
la  responsabilité  existant,  alors,  même  quand  le  service  a 
le  caractère  gouvernemental. 


75.  Voici  quelques  arrêts  sur  ce  point  : 

— Hill  v.  City  of  Boston  (1877).  122,  Massach.,  344  (Beale,  Cases  on  Municip. 
Corporat.,  p.  534). 

— Bigelow  v.  Baudolph,  15,  Gray,  541  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  557). 

— Tindley  v.  City  of  Salem,  137,  Massach.,  171  (Goodnow,  op.  cit.,  p.  558). 

— Wixon  v.  City  of  Newport,  13,  R.  I.,  454  (Goodnow,  op.  cit.,  p.  563). 

— Howard  v.  City  of  Worcester,  153,  Massach.,  426  (Goodnow,  op.  cit.,  p.  563). 

— Ham  v.  the  Mayor,  etc.,  of  New-York,  70,  N.  P.,  459  (Goodnow,  op.  cit., 
p.  564)  : « Le  Gouvernement  de  l’instruction  publique  constitue  bien  un  dépar- 
tement du  Gouvernement  municipal.  Toutefois,  les  devoirs  que  la  cité  avait  été 
tenue  de  remplir  n’avaient  pas  un  caractère  local  et  corporatif;  ils  se  ratta- 
chaient et  appartenaient  à une  branche  importante  d’un  département  adminis- 
tratif de  l’Etat  ». 

— Donovan  v the  Board  of  Education,  85,  N.  Y.,  117  (Goodnow,  op.  cit., 
p.  564). 


— 187  — 


a)  Le  service  affectataire  est  déclaré  service  corporatif. 
— L’attribution  du  caractère  corporatif  à un  service  consi- 
déré jusque-là  comme  gouvernemental  est  le  procédé  le 
moins  généralement  employé.  Cette  attribution  se  heurte 
en  effet  souvent  à des  difficultés,  parfois  même  à des  impos- 
sibilités. Le  service,  étant  gratuit,  on  ne  peut  pas  utiliser 
l’idée  que  la  corporation  retire  un  bénéfice  pécuniaire.  Il 
faut  donc  recourir  à l’idée  qu’il  s’agit  de  fonctions  exercées 
dans  l’intérêt  direct  et  principal  des  habitants  de  la  localité. 
Mais  cela  n’est  pas  toujours  facile  à établir  et  même  quel- 
quefois n’existe  nullement. 

Aussi  pour  dire  qu’il  y a fonction  corporative,  on  a été 
amené  à établir  un  critérium  spécial  de  distinction  entre 
les  deux  fonctions  gouvernementale  et  corporative.  On  l’a 
déduit  du  fait  qu’une  corporation  peut  être  libre  ou  non 
vis-à-vis  de  l’Etat  d’exercer  une  fonction,  d’organiser  un 
service.  Il  y aurait  alors  caractère  gouvernemental  quand 
la  fonction  ou  le  service  sont  imposés  obligatoirement  par 
l’Etat,  et  caractère  corporatif  quand  la  fonction  est  libre- 
ment assumée  ou  le  service  librement  organisé  par  la  cor- 
poration; et  cela,  soit  que  celle-ci  en  prenne  l’initiative  sans 
aucune  intervention  de  l’Etat,  soit  que  l’Etat  intervienne 
pour  l’autoriser  à agir  et  pour  lui  donner  les  pouvoirs 
nécessaires. 

Ce  point  de  vue  ainsi  tiré  d’une  distinction  entre  services 
facultatifs  et  obligatoires  se  trouve  exprimé  dans  Barron 
/;.  City  ol  Détroit16.  La  cité  avait  construit  une  halle  de 
marché  en  vertu  de  pouvoirs  conférés  par  sa  charte  qui 
l’autorisait  à faire  ce  genre  de  travail.  A raison  d’un  vice 
de  construction  la  halle  s’effondra,  blessant  grièvement  un 
individu. 


76.  (1893).  94,  Michig.,  601  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  635). 
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Pour  décider  que  la  cité  est  responsable  de  l’accident, 
l'arrêt  se  base  sur  cette  idée  que  la  cite  n’avait  été  nulle- 
ment obligée  par  l’Etat  à installer  cette  halle,  qu’elle  l’a 
fait  volontairement  et  de  son  propre  mouvement.  Elle  se 
trouve  ainsi  dans  la  situation  d’une  corporation  privée.  La 
fonction  exercée  est  donc  corporative  : ce  qui  entraîne  la 
responsabilité  de  la  cité 77. 

Même  point  de  vue  encore  dans  Hannon  v.  Saint-Louis 
County  78.  Un  comté  avait  décidé  l’installation  d’un  asile 
public  d’aliénés  et  y avait  été  autorisé  par  l’Etat.  Au  cours 
des  travaux  de  construction  de  l’immeuble,  un  individu  fut 
blessé.  La  responsabilité  de  l’accident  fut  mise  à la  charge 
du  comté,  parce  que  le  fait  d’établir  et  d’entretenir  un  asile 
d’aliénés  ne  constituait  pas  pour  le  comté  une  fonction 
obligatoire.  La  législature  de  l’Etat  lui  avait  simplement 
permis  de  le  faire  sans  le  lui  imposer. 

Tel  est  ce  nouveau  critérium  de  la  fonction  corporative 
destiné  à élargir  la  responsabilité  de  la  corporation.  Mais 
malgré  son  but,  il  semble  avoir  eu  peu  de  succès.  Il  n’a 

77.  Dans  cette  affaire,  la  cité  invoquait  pour  se  soustraire  à la  responsabilité 
une  distinction  que  nous  retrouverons  plus  loin  au  sujet  des  dommages  causés 
par  les  travaux  d’égouts  et  que  la  jurisprudence  admet  dans  cette  matière 
tandis  qu’au  contraire  elle  l’a  rejetée  ici.  La  cité  soutenait  que  l’accident 
venait  d’un  défaut  dans  le  plan  de  l’ouvrage  et  non  d’une  faute  dans  l’exécution 
de  ce  plan.  Or,  rétablissement  du  plan  est  un  acte  discrétionnaire  qui,  pour 
cette  raison,  ne  peut  entraîner  la  responsabilité  de  la  cité.  L’exécution  du  plan 
peut  seule  être  considérée  comme  l’exercice  de  fonctions  ministerial.  Ainsi  le 
système  consisterait  à utiliser  la  distinction  des  fonctions  discrétionnaires  et 
ministerial  pour  limiter  la  responsabilité  corporative  en  matière  de  travaux 
publics. 

A cette  argumentation  l’arrêt  répond  ainsi  : « D’après  les  faits  de  l’espèce,  la 
cité  doit  être  tenue  au  même  degré  de  soin,  non  seulement  dans  la  construction, 
mais  aussi  dans  le  plan  lui-même  de  construction,  qu’une  corporation  privée 
ou  un  individu.  D’après  les  dispositions  de  la  charte  accordant  le  pouvoir  de 
construire  cette  halle  de  marché,  il  n’était  pas  imposé  à la  cité  le  devoir  impé- 
ratif de  procurer  cette  halle.  Elle  pouvait  la  construire  ou  non  suivant  ce  que 
le  Conseil  pouvait  décider.  Ce  n’est  pas  comme  dans  le  cas  d’une  voie  publique 
ou  d’un  pont  pour  lesquels  le  devoir  de  construire  et  d’entretenir  incombe  à la 
municipalité  en  vertu  de  la  loi  » (Beale,  ibid.,  p.  638). 

78.  62,  Missouri,  313  (Goodnow,,  Droit  administrât.,  p.  561). 
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été  consacré  que  par  quelques  décisions  isolées.  Certaines 
même  Font  repoussé  formellement.  On  lui  a reproché  d’en- 
traîner une  conséquence  fâcheuse  pour  l’intérêt  public.  En 
effet,  a-t-on  dit,  mettre  ainsi  la  responsabilité  à la  charge 
de  la  corporation  pour  tout  service  facultatif,  ce  n’est  guère 
l’encourager  à en  organiser.  C’est  au  contraire  la  pousser 
à se  limiter  aux  services  obligatoires.  C’est  enfin  enrayer 
le  perfectionnement  de  l’administration  locale.  L’arrêt 
Tindley  v.  City  of  Salem  79  repousse  ainsi  ce  critérium  et 
précisément  pour  ces  raisons.  « Une  telle  distinction,  y 
est-il  dit,  n’aurait  pas  pour  effet  d’encourager  les  towns  à 
prendre  des  mesures  avantageuses  pour  le  bien  public.  » 

b)  La  responsabilité  de  la  corporation  est  reconnue  à 
l'occasion  de  la  gestion  des  biens , abstraction  laite  du 
caractère  du  service  affectataire.  — Ce  second  procédé 
pour  étendre  la  responsabilité  de  la  corporation  est  celui 
le  plus  fréquemment  employé.  Mais  alors  si  on  envisage 
ainsi  isolément  la  gestion  des  biens,  d’où  découlera  la  res- 
ponsabilité ? Quel  en  sera  le  fondement  ? 

Les  solutions  proposées  sont  nombreuses.  Les  unes  pro- 
cèdent de  l’idée  que  la  gestion  des  biens  est  en  elle-même 
de  nature  corporative.  Les  autres,  sans  se  préoccuper  de 
la  nature  de  cette  fonction,  utilisent  la  distinction  des 
devoirs  discrétionnaires  et  ministerial . Nous  indiquerons 
ici  les  principales  en  citant  quelques-uns  des  arrêts  où  elles 
ont  été  adoptées. 

I.  — Dans  une  première  solution,  la  responsabilité  est 
déduite  de  l'idée  de  propriété.  La  corporation  publique 
locale  peut  souvent  être  considérée  comme  propriétaire  des 
biens  qu’elle  gère.  A ce  titre,  elle  est  tenue  à certains 


79.  137,  Massach.,  171  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  558). 
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devoirs.  Or,  comme  ces  devoirs  tirent  leur  origine  d’un 
droit  essentiellement  corporatif,  le  droit  de  propriété,  les 
fonctions  qui  sont  exercées  en  vue  de  leur  accomplissement 
sont  des  fonctions  corporatives.  La  gestion  des  biens  serait 
ainsi  par  elle-même  toujours  une  fonction  corporative 
lorsque  la  corporation  est  propriétaire;  et  cela,  quoique  le 
bien  soit  affecté  à une  fonction  gouvernementale. 

Jusqu’ici,  la  jurisprudence  a appliqué  cette  solution  à 
deux  devoirs  : 1°  au  devoir  d’établir  les  biens  et  de  les 
maintenir  en  bon  état  de  telle  sorte  qu’ils  ne  risquent  pas 
de  causer  des  dommages  aux  personnes  et  aux  propriétés 
privées;  2°  au  devoir  d’exercer  les  droits  de  propriété  sans 
causer  de  dommages  aux  propriétés  voisines. 

Les  arrêts  suivants  sont  dans  ce  sens  : 

— Galwin  v.  City  c>l  New-York80.  — Un  individu  est 
blessé  dans  un  palais  de  justice  par  une  grille  qui,  mal 
attachée,  était  retombée  sur  lui.  La  cité  chargée  de  l’en- 
tretien de  cet  immeuble  est  reconnue  responsable  de  l’acci- 
dent parce  qu’elle  est  propriétaire  dudit  immeuble  et  tenue 
en  cette  qualité  à l’obligation  de  le  tenir  en  bon  état  d’en- 
tretien 81 . 

— Neuert  v.  City  o|  Boston8*.  — La  cité  avait  vendu 
pour  être  démoli  un  édifice  auquel  était  attaché  un  fil  élec- 
trique servant  au  service  d’incendie.  Au  cours  de  la  démo- 
lition, le  fil  avait  été  abaissé  et  avait  ainsi  blessé  un  passant. 
La  cité  est  encore  ici  responsable  parce  que,  propriétaire 
de  ses  biens,  elle  a fait  preuve  de  négligence  dans  leur 
gestion.  Cependant  la  chose,  cause  du  dommage,  était 

80.  112,  N.  Y.,  223  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  565). 

81.  « Il  a été  reconnu  que  le  défendeur  était  propriétaire  du  palais  de  justice 
et  chargé  de  le  conserver  et  de  le  maintenir  en  bon  état,  ainsi  que  ses  dépen- 
dances, de  façon  à ce  qu’il  ne  présente  aucun  danger  pour  ceux  qui  se  trouvent 
légalement  dans  l’édifice  ou  autour  de  lui  » (Goodnow,  ibid.,  p.  566). 

82.  120,  Massach.,  339  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  568). 
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affectée  au  service  d’incendie  qui  est  unanimement  reconnu 
comme  service  gouvernemental.  Mais  l’arrêt  ne  fait  même 
pas  mention  de  ce  fait. 

— Briegel  u.  City  of  Philadelphia  83.  — Il  s’agit  ici  d’un 
dommage  causé  à une  propriété  privée  voisine.  Un  im- 
meuble voisin  d’une  maison  d’école  avait  été  endommagé 
par  une  installation  défectueuse  de  la  plomberie  et  de 
l’égout  du  local  scolaire.  La  responsabilité  de  la  cité  est 
basée  sur  ce  que  celle-ci  a,  comme  tout  propriétaire,  cer- 
taines obligations  vis-à-vis  des  propriétés  voisines 84. 

II.  — Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  aux  propriétés  privées  voisines  et  uniquement  en 
cette  matière,  certains  arrêts  admettent  la  responsabilité 
de  la  corporation  publique  locale  sans  invoquer  le  droit  de 
propriété  de  la  corporation.  La  responsabilité  paraît  alors 
être  fondée  sur  l’idée  d’intangibilité  de  la  propriété  privée. 
Cette  intangibilité  s’imposerait  à la  corporation  en  tant  que 
corporation,  abstraction  faite  de  la  nature  de  la  fonction 
remplie.  En  d’autres  termes,  le  devoir  de  respecter  la  pro- 
priété privée  serait  toujours  un  devoir  corporatif.  La 
gestion  des  biens  prendrait  ainsi  par  rapport  à ce  devoir 
le  caractère  d’une  fonction  corporative.  Il  en  résulte  alors 
que  la  responsabilité  existerait  même  si  la  corporation  n’est 
pas  propriétaire  et  par  le  seul  fait  quelle  a entrepris  le 
travail  cause  du  dommage. 

Le  juge'  Gray  affirme  ainsi  le  principe  dans  Hill  v. 
Boslon 85  : « Dans  ces  cas,  l’action  n’est  pas  fondée  sur  la 

83.  135,  Pa.  St.,  451  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  566). 

84.  « La  propriété  entraîne  certaines  charges.  L’une  de  ces  charges  consiste 
dans  l’obligation  de  ne  pas  porter  préjudice  aux  tiers,  dans  leurs  propriétés 
ou  dans  leurs  personnes,  par  exercice  illégal  ou  par  négligence  » (Goodnow, 
ibid.,  p.  567). 

85.  (1877).  122,  Massach.,  344  (Beale,  Cases  on  Municiv . Corporations,  p.  538). 
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négligence  dans  l’exercice  d’un  devoir  corporatif,  mais 
dans  l’accomplissement  d’un  acte  irrégulier  qui  cause  un 
dommage  direct  à la  propriété  d’un  tiers  en  dehors  des 
limites  du  travail  public.  » 

La  même  solution  se  trouve  aussi  dans  Miles  v.  City  of 
Worcester 86.  Un  mur  mitoyen  entre  une  école  et  une  pro- 
priété privée  avait  cédé  sous  la  poussée  d’un  remblai  de 
terre  et  empiété  sur  la  propriété  privée.  La  cité  invoquait, 
pour  rejeter  sa  responsabilité  qu’il  s’agissait  d’un  travail 
d’intérêt  public  et  non  d’intérêt  corporatif.  Or  l’arrêt  déclare 
quelle  doit  être  responsable  parce  que  le  travail  exécuté 
par  elle  a causé  un  nuisance  et  que  cela  suffit  pour  quelle 
soit  tenue  à réparation 87. 

III.  — On  rencontre  encore  une  autre  solution  qui  est, 
celleLlà,  beaucoup  plus  radicale  que  les  précédentes,  car 
elle  aboutit  à rendre  la  corporation  toujours  responsable 
à l’occasion  de  la  gestion  des  biens.  Elle  procède  de  la 
même  idée  que  les  précédentes  : à savoir  que  cette  gestion 
se  présente  en  elle-même  comme  une  fonction  corporative. 


86.  (1891).  154,  Massach.,  511  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporations,  p.  557). 

87.  « Le  défendeur  prétend  qu’il  n’est  pas  responsable  parce  que  le  mur  était 
construit  et  entretenu  uniquement  pour  un  usage  public  dans  le  seul  but 

d’utilité  publique  et  pour  se  conformer  à la  loi Nous  ignorons  pourtant 

qu’on  ait  jamais  soutenu  qu’un  nuisance  particulier  à la  propriété  puisse  être 
justifiée  et  excusée  par  cette  raison.  Le  verdict  établit  qu’il  y a occupation 
permanente  du  terrain  du  demandeur  par  un  empiétement  du  mur  du  défen- 
deur. La  question  de  négligence  dans  la  construction  du  mur  est  indifférente. 
La  construction  fut  terminée  et  acceptée  par  le  défendeur  et  elle  est  maintenant 
uniquement  à la  charge  de  celui-ci  : s’il  y a nuisance,  le  défendeur  est  respon- 
sable. Une  telle  occupation  du  terrain  du  demandeur  ne  peut  être  excusée 
pour  les  raisons  indiquées.  Une  cité  ne  peut  pas  élargir  le  terrain  de  son  école 
en  prenant  sur  le  terrain  d’un  propriétaire  voisin  au  moyen  d’un  mur  ou 
d’une  clôture.  L’usage  public  et  l’avantage  général  ne  doivent  pas  justifier 
un  tel  nuisance  à la  propriété  d’autrui.  S’il  est  nécessaire  d’avoir  plus  de 
terrain,  on  doit  le  prendre  par  le  procédé  régulier  et  payer  indemnité.  Mais,  si 
par  l’action  des  éléments  ou  autrement  et  sans  la  faute  du  demandeur,  le 
mur  du  défendeur  vient  sur  le  terrain  du  demandeur  et  s’y  maintient,  il  se 
produit  un  nuisance  dont  le  défendeur  est  responsable  » (Beale,  ibid.,  p.  557). 
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Seulement,  elle  ne  déduit  pas  le  caractère  corporatif  des 
devoirs  de  propriétaire,  ni  de  l’idée  d’intangibilité  de  la 
propriété  privée.  Elle  pose  ce  caractère  corporatif  comme 
un  axiome  sans  l’appuyer  d’aucune  raison.  Ainsi  elle  ne 
limite  pas  la  responsabilité  au  cas  où  les  biens  sont  pro- 
priété de  la  corporation  ou  bien  au  cas  où  il  y a atteinte  à 
la  propriété  privée  voisine. 

D’après  cette  solution  donc,  on  distinguerait  dans  tout 
service  public  d’abord  le  fonctionnement  même  du  service 
qui  peut  avoir  le  caractère  gouvernemental  ou  corporatif 
et,  en  second  lieu,  la  gestion  des  biens  affectés  à ce  service 
qui  serait  toujours  une  fonction  corporative  sans  aucune 
condition. 

Certains  auteurs 88  se  sont  montrés  très  favorables  à cette 
solution.  Ils  estiment  que,  par  sa  portée  générale,  elle 
aurait  l’avantage  théorique  d’apporter  de  l’homogénéité 
dans  la  jurisprudence  et  qu’en  outre  elle  aboutirait  à des 
conséquences  pratiques  très  satisfaisantes  pour  la  protec- 
tion des  droits  des  particuliers. 

Mais  la  jurisprudence  ne  semble  pas  encore  l’avoir 
adoptée.  Nous  n’avons  trouvé  aucun  arrêt  la  formulant 
expressément.  Tout  au  plus,  peut-on  la  considérer  comme 
impliquée  dans  Mulcairns  v.  Citij  of  JanesvilleSd. 

Le  mur  d’une  citerne  en  construction  et  destinée  au  ser- 
vice des  incendies  s’était  écroulé  et  avait  tué  un  ouvrier 
employé  à ce  travail.  La  cité  qui  s’était  chargée  de  cette 
construction,  la  faisait  exécuter  non  par  des  agents  du 
corps  des  pompiers,  mais  par  des  ouvriers  privés  spéciale- 
ment embauchés  dans  ce  but. 

La  cité  fut  déclarée  responsable.  L’arrêt  écarte  l’objec- 


88.  Notamment,  Goodnow,  Droit  administrât.,  pp.  570  et  574. 

89.  (1886).  67,  Wisconsin,  24  (Beale,  Cases  on  Munlcip.  Corporat.,  p.  633.  — 
Goodnow,  Droit  administrât .,  p.  570). 
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lion  tirée  de  ce  que  ce  travail  est  destiné  à assurer  le  fonc- 
tionnement de  ce  service  gouvernemental  qu’est  le  service 
des  incendies.  Il  fonde  la  responsabilité  sur  ce  que  la  cité 
ayant  fait  exécuter  le  travail  par  des  ouvriers  privés,  se 
présente  vis-a-vis  du  service  affectataire  comme  un  simple 
entrepreneur  privé  et  est  soumise  ainsi  a la  responsabilité 
que  pourrait  encourir  ce  dernier. 

On  semble  donc  distinguer  ainsi,  d’une  part,  la  fonction 
gouvernementale  constituée  par  le  service  lui-même  et, 
d’autre  part,  la  fonction  corporative  consistant  à effectuer 
des  travaux  en  vue  d’assurer  le  fonctionnement  du  service. 
Toutefois  l’arrêt  n’est  arrivé  à cette  distinction  qu’à  cause 
de  cette  circonstance  de  fait  : le  travail  était  exécuté  par 
des  ouvriers  privés.  Il  déclare  en  effet  que  la  situation  eût 
été  tout  autre  si  les  agents  du  corps  des  pompiers  l’avaient 
effectué.  De  sorte  qu’en  somme  si  cet  arrêt  peut  suggérer 
ou  même  impliquer  la  théorie,  on  ne  peut  guère  dire  qu’il 
l’a  formellement  consacrée. 

IV.  — En  matière  de  dommages  causés  par  les  travaux 
d’égouts,  il  existe  une  jurisprudence  spéciale  basée  sur 
la  distinction  des  pouvoirs  discrétionnaires  et  ministerial. 
On  n’v  examine  pas  si  la  gestion  des  biens  y est  une  fonction 
gouvernementale  ou  corporative.  On  se  préoccupe  unique- 
ment de  savoir  si  l’acte  qui  a causé  le  dommage  est  discré- 
tionnaire ou  ministerial.  Alors  la  corporation  publique 
locale  est  responsable  ou  irresponsable  suivant  que  l’acte 
présente  l’un  ou  l’autre  caractère. 

Seulement  les  difficultés  commencent  lorsqu’il  s’agit  de 
savoir  quand  l’acte  en  question  est  discrétionnaire  ou 
ministerial . On  discute  d’autant  plus  qu’on  s’efforce  de 
restreindre  le  nombre  des  actes  discrétionnaires  de  façon  à 
élargir  d’autant  la  responsabilité  : d’où  incertitude  fré- 
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quente  pour  décider  du  caractère  de  l’acte.  Pour  arriver  à 
quelques  précisions,  il  faut  distinguer  les  différentes  caté- 
gories d’opérations  relatives  à ces  travaux  d’égouts. 

a)  La  décision  de  principe  établissant  quil  y a lieu  de 
créer  un  système  d'égouts.  — Get  acte  est  unanimement 
considéré  comme  discrétionnaire.  Par  suite,  la  corporation 
publique  locale  ne  sera  pas  responsable  des  dommages 
causés  à un  particulier  par  l’absence  d’égouts,  même  si  elle 
a refusé  formellement  d’en  construire. 

Cette  solution  est  très  nettement  donnée  dans  Carr  v. 
Northern  Liberties  90.  Un  town  avait  reçu  de  la  législature 
de  l’Etat  l’autorisation  de  construire  des  égouts.  Il  n’en 
construisit  pas,  malgré  la  demande  qui  lui  en  fut  faite.  Par 
suite  de  cette  absence  d’égout,  la  propriété  d’un  particulier 
fut  inondée  et  endommagée.  Le  town  fut  déclaré  irrespon- 
sable de  ce  dommage  parce  que  la  décision  qu’on  lui  repro- 
chait de  n’avoir  pas  prise,  se  rattachait  à l’exercice  d’un 
pouvoir  purement  discrétionnaire.  Son  omission  ne  pouvait 
être  examinée  et  critiquée  par  les  tribunaux  : cela  eût  été 
de  la  part  de  ceux-ci  un  empiétement  sur  la  compétence  du 
town 91 . 

|3)  La  lixaiion  du  plan  et  des  conditions  du  travail.  — Le 
dommage  causé  au  particulier  peut  provenir  du  plan  même 
de  l’égout  ou  des  conditions  dans  lesquelles  l’égout  a été 
établi,  sans  qu’il  y ait  eu  faute  ou  négligence  dans  l’exécu- 


90  . 35,  Penn.  St.,  324  (Goodnow  Droit,  administrât.,  p.  537). 

91.  «Les  citoyens  de  nos  towns  incorporés  ont-ils  un  droit  légal  de  demander 
à la  portion  du  peuple  ainsi  incorporé  d’imaginer  et  d’exécuter  un  système 
de  drainage  de  nature  à garantir  toute  propriété  privée  contre  toute  inondation 
ordinaire  ou  extraordinaire  à la  suite  de  pluies  ou  de  fontes  des  neiges?  11 

suffit  d’un  peu  de  réflexion  pour  répondre  par  la  négative Il  est  manifeste 

que  nous  devons  veiller  à ce  que  les  tribunaux  et  les  jurys  n’empiètent  pas 
sur  les  attributions  confiées  aux  autres  fonctionnaires  publics.  Il  rentre  dans 
la  compétence  des  Conseils  de  town  d’organiser  le  drainage  de  nos  towns 
selon  ce  qui  leur  semble  le  mieux  et  à leur  discrétion.  Nous  ne  pouvons  pas, 
ni  directement,  ni  indirectement,  les  contrôler  sur  ces  points  » (Goodnow 
iDid.,  p.  537). 
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tion  du  travail.  L’acte  qui  a causé  le  dommage  est-il  consi- 
déré comme  discrétionnaire  ou  ministerial  ? Y a-t-il  par 
suite  responsabilité  ou  irresponsabilité  de  la  corporation? 

La  solution  primitive  de  la  jurisprudence  dans  cette 
hypothèse  était  en  faveur  d’une  irresponsabilité  générale  et 
absolue.  L’acte  de  fixation  du  plan  et  des  conditions  du 
travail  était  considéré  toujours  comme  un  acte  discrétion- 
naire. On  ne  tenait  compte  ni  de  la  nature  des  défectuosités 
qui  avaient  causé  le  dommage  ni  de  ce  fait  que  le  travail 
aurait  créé  un  état  de  choses  moins  favorable  qu’aupa- 
ravant. 

On  peut  citer  dans  ce  sens  : 

— City  ol  Detroit  v.  Bechman 92.  — Un  accident  mortel 
était  arrivé  à un  individu  dans  une  rue  par  le  fait  d’une 
installation  d’égouts.  Celle-ci  présentait  des  dangers  à 
raison  de  défectuosités  dans  le  plan  même  du  travail.  Ainsi 
legout  avait  créé  des  risques  de  dommage  qui  n’existaient 
pas  avant  son  installation.  La  cité  fut  déclarée  irrespon- 
sable de  l’accident  parce  que  la  fixation  du  plan  serait 
toujours  un  acte  discrétionnaire. 

— Lausing  v.  Toolan93.  — Même  solution  d’irresponsa- 
bilité et  pour  les  mêmes  raisons  : il  s’agissait  d’un  accident 
à une  personne  causé  par  l’insuffisance  de  couverture  d’un 
égout.  La  couverture  était  bien  telle  que  le  plan  des  travaux 
l’avait  prévue. 

Mais  la  jurisprudence  n’a  pas  persisté  dans  sa  rigueur 
première.  Elle  décide  maintenant  que  pour  certaines  défec- 
tuosités du  plan,  la  responsabilité  de  la  corporation 
publique  locale  peut  être  engagée.  Elle  distingue  suivant 
que  le  travail  n’a  pas  modifié  la  situation  du  particulier  ou 

92.  34,  Michig.,  125  (Beale,  Cases  on  Munictp.  Corporat.,  p.  549.  — Goodnow, 
Droit  administrât.,  p.  538). 

93.  37,  Michig.,  152  (Goodnow,  Droit  administrai.,  p.  539). 
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quelle  l’a  rendue  pire.  Dans  le  premier  cas,  l’irresponsa- 
bilité est  maintenue;  dans  le  second,  il  peut  y avoir  respon- 
sabilité. 

1°  Il  peut  arriver  que  les  défectuosités  du  plan  consistent 
en  ce  que  le  travail  est  insuffisant  pour  les  besoins  à satis- 
faire : par  exemple,  le  débit  de  l’égout  est  trop  faible.  Or 
cette  insuffisance  est  assimilée  pour  les  dommages  qui 
peuvent  en  résulter,  à l’absence  d’égout,  car  elle  n’entraîne 
pas  pour  le  particulier  une  situation  pire  que  celle  qu’il 
avait  avant  l’exécution  du  travail.  On  en  déduit  que  la  fixa- 
tion de  l’importance  du  travail  doit  être  considérée  comme 
un  acte  discrétionnaire.  Il  a la  même  nature  que  celui  qui 
décide  que  des  égouts  seront  établis.  Ainsi  la  corporation 
est  irresponsable. 

2°  Mais  les  défectuosités  peuvent  aussi  résulter  d’un  vice 
qui,  étant  inhérent  au  travail,  a pour  effet  de  créer  une 
situation  pire  qu’avant.  On  estime  alors  qu’il  y a eu  créa- 
tion de  nuisance  ou  de  trespass  par  un  acte  positif.  Or  c’est 
un  devoir  ministerial  de  ne  pas  créer  de  telles  causes  de 
dommage.  L’acte  ne  peut  donc  plus  être  considéré  comme 
discrétionnaire  et  il  y aura  responsabilité  de  la  corporation 
si  un  dommage  a été  causé 94 . 

Voici  des  exemples  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  deux 
hypothèses. 

I0  Irresponsabilité  au  cas  d'insuffisance  de  capacité  d'un 
égout.  — La  solution  est  très  nettement  donnée  dans  Mills 
v.  City  of  Brooklyn 95.  La  propriété  d’un  particulier  fut 
inondée  et  endommagée  par  une  pluie  d’orage  parce  que 

94.  On  a vu  plus  haut  que  la  jurisprudence  a appliqué  à tous  les  travaux 
publics  l’idée  que  la  création  d’un  nuisance  peut  entraîner  la  responsabilité 
de  la  corporation.  Ici  en  matière  d’égouts,  c’est  la  même  idée  qui  est  appliquée. 
Seulement  on  précise  le  système  en  y introduisant  la  notion  de  fonction  minis- 
terial. 

95.  (1865).  32,  N.  Y.,  489  (Beale,  Cases  on  Municip.  corporat.,  p.  546). 
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l’égout  qui  devait  assurer  l’écoulement  des  eaux  pluviales 
était  d’une  capacité  insuffisante.  Le  dommage  causé  n’avait 
pas  été  plus  grave  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’égout.  L’arrêt 
déclare  que  la  cité  n’est  pas  responsable  parce  que  la  déci- 
sion concernant  les  dimensions  de  l’égout  était  un  acte 
discrétionnaire 96. 

2°  Responsabilité  au  cas  de  “ nuisance  ” ou  de  “ trespass  ” 
causé  par  V installation  d'un  égout.  — Le  leading-case  dans 
cette  matière  est  Ashley  v.  City  of  Port-Huron 97.  L’exis- 
tence d’un  égout  avait  pour  résultat  de  faire  déverser  des 
eaux  sur  le  terrain  d’un  particulier,  de  l’inonder  et  de  lui 
causer  ainsi  des  dommages.  Or  cet  inconvénient  n’existait 
pas  avant  que  l’égout  ne  fût  construit  et  il  venait  de  ce  que 
le  plan  dudit  égout  avait  été  mal  établi. 

L’arrêt  décide  que  la  cité  est  responsable  de  ce  dommage. 
Après  avoir  constaté  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  devoir 
d’entretien  auquel  on  attribue  généralement  le  caractère 

96.  « Ce  n’est  pas  la  règle  qu’une  corporation  municipale  soit  sujette  à une 
action  privée  pour  n’avoir  pas  prévu  un  système  d’égouts  suffisant  pour  chaque 
individu  ou  pour  chaque  partie  de  la  cité.  Le  devoir  de  drainer  les  rues  et 
avenues  des  cités  est  de  ceux  qui  exigent  examen,  jugement  et  discrétion.  Il 
ne  peut  pas,  eu  égard  à la  nature  des  choses,  être  exécuté  de  façon  à ce  qu’à 
tout  moment,  tout  endroit  soit  parfaitement  protégé  contre  les  conséquences 
de  la  chute  des  eaux  de  pluie.  Ce  devoir  n’est  pas,  au  sens  technique  du  mot, 
un  devoir  judicial,  car  il  ne  concerne  pas  l’administration  de  la  justice  entre 
les  citoyens.  Mais  il  est  de  nature  discrétionnaire  {judicial),  car  il  exige, 
comme  je  l’ai  dit,  les  mêmes  caractères  d’examen  et  de  jugement.  Il  comprend 
un  choix  de  moyens  et  la  fixation  du  moment  où  l’amélioration  sera  faite. 
Il  implique  aussi  d’avoir  à envisager  avec  prudence  les  charges  qui  doivent, 
avec  discrétion,  être  imposées  aux  citoyens  à un  moment  donné  et  la  préfé- 
rence qu’une  localité  peut  réclamer  contre  une  autre.  Si  un  propriétaire  pou- 
vait poursuivre  la  corporation  pour  cette  raison  qu’un  système  d’égouts  suffi- 
sant n’a  pas  été  prévu  pour  sa  propriété,  toutes  ces  questions  devraient  être 
résolues  par  le  jury.  Ainsi  l’appréciation  que  la  loi  a remise  au  Conseil  de  la 
cité  ou  à un  bureau  administratif  serait  exercée  par  les  tribunaux  judiciaires  » 
(Beale,  ibid.,  p.  546). 

On  trouvera  même  solution  et  mêmes  motifs  dans  Johnston  v.  the  district 
of  Columbia,  118,  V.  St.,  19  (Goodnow,  Droit  administrât.,  p.  538.  — Freund, 
Cases  on  Admin.  Law,  p.  350,  note). 

97.  (1877).  35,  Michig.,  296  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  548.  — 
Freund,  Cases' on  Administr.  Law,  p.  347.  — Goodnow,  Droit  administrât.. 
p.  539). 
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ministericil  et  que  le  dommage  procède  bien  du  plan  lui- 
même,  il  déclare  que  l’établissement  d’un  tel  plan  n’est  pas 
toujours  un  acte  discrétionnaire.  Il  est  ministericil  en  ce  qui 
concerne  les  devoirs  qui  s’imposent  à l’autorité  qui  l’éta- 
blit, de  respecter  le  principe  d’intangibilité  de  la  propriété 
privée.  Alors  si  le  plan  implique  un  acte  positif  de  nuisance 
ou  de  trespass,  il  peut  y avoir  responsabilité.  Or,  dans 
l’espèce,  il  y a eu  précisément  création  de  trespass98. 

y)  L'exécution  du  plan  et  l'entretien  de  l'égout.  — En  ces 
matières,  la  jurisprudence  est  à peu  près  fixée  pour  décider 
qu’il  y a toujours  exercice  de  fonctions  ministerial.  Par 
suite,  la  corporation  sera  responsable  s’il  y a dommage 
résultant  soit  d’une  faute  ou  d’une  négligence  dans  l’exécu- 
tion du  plan,  soit  d’un  défaut  d’entretien. 

Le  juge  Gray,  dans  Hill  v.  Boston  ",  affirme  cette  solu- 
tion en  résumant  toute  la  jurisprudence  en  matière  d’égouts 
suivant  les  distinctions  qui  viennent  d’être  établies  : 

« Pour  les  égouts  publics,  construits  par  les  autorités 
municipales  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi,  il  a 
été  décidé  que  le  pouvoir  de  fixer  où  les  égouts  seraient 


98.  « Il  résulte  nettement  de  ces  références  aux  autorités  qu’elles  ne  recon- 
naissent aux  corporations  municipales  aucune  exemption  de  responsabilité 
lorsque  le  dommage  éprouvé  par  un  individu  est  un  préjudice  direct  causé 
par  un  acte  de  la  corporation  qui  a,  à son  égard,  la  nature  d’un  trespass.  Le 
droit  d'un  individu  d’occuper  et  de  jouir  de  sa  propriété  est  exclusif;  les 
autorités  publiques  ne  sont  pas  plus  libres  de  l’atteindre  d’un  trespass  que 
ne  peut  l’être  un  simple  particulier.  Si  la  corporation  envoie  des  gens  avec 
des  pioches  et  des  pelles  pour  y percer  une  rue  sans  avoir  acquis  le  droit  de 
passage,  elle  est  responsable  pour  tort.  Mais  elle  n’est  pas  alors  plus  respon- 
sable que  lorsqu’elle  déverse  des  eaux  sur  un  terrain  au  moyen  d’un  égout 
public  qui  a été  construit  de  telle  sorte  que  l’inondation  devait  en  être  le 
résultat  nécessaire.  L’un  n’est  pas  plus  injustifiable  que  l’autre,  ni  ne  cons- 
titue davantage  une  faute  dommageable,  matière  à action  en  justice.  Dans 
les  deux  cas,  il  y a trespass;  dans  les  deux  cas,  la  cité  a dépassé  sa  compé- 
tence légale  » (Beale,  ibid.,  p.  549). 

Pour  une  affaire  identique,  on  trouvera  la  même  solution  et  les  mêmes 
motifs  dans  Seifert  v.  City  of  Brooklyn,  loi,  N.  T.,  136  (Goodnow,  Droit 
administrât.,  p.  540.  — Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  616). 

99.  (1877).  122,  Mass.,  344  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  538). 


— 200  — 


construits,  implique  l’exercice  d’une  discrétion  large  et 
quasi-iuclicial,  dépendant  de  considérations  qui  touchent  à 
la  santé  publique  et  à l’utilité  générale.  C’est  pourquoi  une 
action  n’existe  pas  pour  insuffisance  dans  le  plan  ou  le 
système  de  drainage  adopté  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence attribuée.  Mais  aussi  comme  les  lois  spéciales  sur  les 
égouts  ne  sont  pas  rendues  applicables  à toutes  les  cités  à 
moins  d’être  acceptées  par  elles,  comme  lorsqu’elles  ont 
accepté  et  que  les  égouts  sont  construits,  elles  ont  investi 
la  cité  de  la  propriété  des  égouts,  comme  le  devoir  de  cons- 
truire et  d’entretenir  les  égouts  est  purement  ministerial, 
pour  ces  raisons,  il  a été  décidé  qu’au  cas  de  négligence 
dans  la  construction  ou  l’entretien  d’un  égout  déterminé 
qui  cause  un  dommage  à une  propriété  privée,  une  action 
peut  être  intentée  contre  la  cité.  » 

On  peut  citer  comme  consacrant  le  principe  de  res- 
ponsabilité de  la  corporation  au  cas  de  dommage  aux 
propriétés  par  défaut  d’entretien  de  l’égout  les  arrêts 
Barton  v.  City  o|  Syracuse 100  et  O’Donnell  v.  City 
Syracuse  101 . 


III.  — Rues  et  Routes.  — Nous  avons  déjà  étudié,  à 
propos  des  fonctions  de  police,  la  responsabilité  en  matière 
de  police  de  la  circulation  sur  les  rues  et  routes.  Il  va  être 
ici  question  uniquement  de  la  responsabilité  qui  peut  naître 
à l’occasion  des  dommages  causés  par  les  travaux  de  cons- 

100.  (1867).  36,  N.  Y.,  54  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  611).  — « En 
construisant  les  égouts  et  en  se  chargeant  de  leur  entretien,  une  corporation 
municipale  lait  un  acte  ministerial  et  lorsqu’elle  a compétence  pour  fairs 
cet  acte,  elle  doit  user  de  toute  la  prudence,  de  toute  l’attention  et  de  tout  le 
soin  qui  est  nécessaire  ». 

101.  (1906).  184,  N.  Y.,  1 (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  611).  — 
« La  construction  des  égouts  dans  la  mesure  où  elle  a été  assumée,  met  à la 
charge  de  la  municipalité  le  devoir  de  les  entretenir  d’une  manière  convenable 
et  libre  de  toute  obstruction  et  ce  devoir  est  de  nature  purement  ministerial  ». 
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truction  et  d’entretien  de  la  voie  publique  ou  par  le  défaut 
d’entretien. 

A ce  sujet,  la  jurisprudence  américaine  est  très  divisée. 
Presque  chaque  Etat  a son  système.  Cependant,  dans  l’en- 
semble il  y a une  très  forte  tendance  à admettre  la  respon- 
sabilité. Pour  les  rues  surtout,  elle  est  reconnue  presque 
partout. 

Voici,  d’après  Dillon 103  comment  se  groupent  les  Etats 
d’après  les  solutions  admises  en  cette  matière. 

Dans  une  première  catégorie  d’Etats  — et  ce  sont  les 
plus  nombreux  — on  distingue  entre  les  rues  et  les  routes 
pour  décider  : 1°  que  les  corporations  municipales  propre- 
ment dites,  c’est-à-dire  les  cités  qui  ont  une  charte,  sont 
toujours  responsables  à l’occasion  de  l’aménagement  et  de 
l’entretien  des  rues;  2°  que  pour  les  travaux  des  routes  et 
des  ponts  les  corporations  publiques  locales  ne  sont  jamais 
responsables. 

Mais  certains  Etats  n’admettent  pas  cette  distinction. 
Alors,  les  uns  décident  qu’il  y a toujours  irresponsabilité 
aussi  bien  pour  les  rues  que  pour  les  routes,  les  autres  qu’il 
y peut  toujours  y avoir  responsabilité  dans  les  deux  cas. 
Ainsi  finalement,  la  responsabilité  serait  presque  la  règle 
pour  les  rues,  tandis  qu’elle  ne  serait  que  l’exception  pour 
les  routes. 

Voici  maintenant  sur  quelles  idées  sont  fondées  chacune 
de  ces  solutions  : 

1°  La  solution  d’irresponsabilité  absolue  est  déduite  des 
idées  suivantes  : les  travaux  d’installation,  d’aménagement 
et  d’entretien  aussi  bien  des  rues  que  des  routes  consti- 
tuent l’exercice  d’une  fonction  gouvernementale  parce  que, 
d’une  part,  la  corporation  ne  retire  pas  un  avantage  pécu- 

102.  Dillon,  Municipal  Corporations,  4e  édit.,  p.  999. 
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niaire  de  l’usage  de  ces  voies  de  communication  el  parce 
que,  d’autre  part,  ces  voies  devant  être  utilisées  non  seule- 
ment par  les  habitants  de  la  localité,  mais  aussi  par  tous 
les  citoyens  de  l’Etat  indistinctement,  ne  sont  pas  créées  et 
entretenues  dans  l’intérêt  direct  et  principal  des  habitants. 

Ces  idées  se  trouvent  exprimées  dans  les  arrêts  sui- 
vants : 

— Anthony  v.  Town  ol  Adams103.  — L’exécution  d’un 
travail  d’aménagement  d’une  route  avait  causé  un  dom- 
mage à une  propriété  privée  riveraine.  Le  town  est  irres- 
ponsable parce  que  l’entretien  des  routes  n’est  pas  une  de 
ses  fonctions  corporatives. 

— Walcotl  v.  Inhabitants  of  Swampscott  m.  — L’impru- 
dence d’un  ouvrier  employé  à un  travail  d’entretien  d’une 
route  avait  causé  un  accident  à une  personne.  La  collecti- 
vité des  habitants  est  déclarée  irresponsable.  L’arrêt  plus 
explicite  que  le  précédent,  en  donne  les  raisons  suivantes. 
Les  agents  du  service  de  la  voirie,  quoique  nommés  par 
la  collectivité,  ne  sont  pas  ses  agents  au  sens  juridique  du 
mot,  parce  qu’ils  remplissent  une  fonction  qui  ne  rapporte 
aucun  bénéfice  ou  avantage  spécial  à la  corporation  et  qui 
est  exercée  dans  l’intérêt  de  la  communauté  en  général. 
En  d’autres  termes,  c’est  une  fonction  gouvernementale. 

— City  ol  Detroit  v . Blackeby  m.  — Cet  arrêt  déclare 
que  la  cité  est  irresponsable  à l’occasion  d’un  accident 
arrivé  à un  individu  et  causé  par  un  défaut  d’entretien 
d’une  rue.  Il  assimile  l’entretien  des  rues  à celui  des  routes 
et  décide  que,  dans  les  deux  cas,  l’entretien  est  un  devoir 
gouvernemental  parce  que  les  habitants  de  la  localité  ne 
sont  pas  les  seuls  à user  de  ces  voies  publiques.  Elles  sont 

103.  (1840).  1,  Met.  Massach.,  284  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  532). 

104.  (1861).  1,  Allen.  Massach.,  101  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  540). 

105.  (1870).  21,  Michig.,  84  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  603). 
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donc  entretenues  dans  l’intérêt  de  tous  les  citoyens  en 
général. 

2°  La  solution  de  responsabilité  absolue  est  fondée  sur 
une  idée  qui  a déjà  été  rencontrée.  Les  corporations 
publiques  locales  doivent  être  toujours  responsables  dans 
cette  matière  parce  que  toutes,  quelles  soient  municipales 
ou  quasi-municipales,  ont  un  droit  de  propriété  sur  les  rues 
quelles  administrent.  L’installation  et  l’entretien  sont  ainsi 
une  fonction  de  propriétaire  et  une  telle  fonction  est  essen- 
tiellement corporative. 

Voici  quelques  arrêts  où  cette  idée  est  précisée  : 

— Nevins  v.  City  of  Peoria 106.  — Des  travaux  de  nivel- 
lement exécutés  dans  une  rue  avaient  causé  des  dommages 
à une  propriété  privée  par  le  fait  que  des  eaux  se  trouvaient 
désormais  rejetées  sur  cette  propriété.  La  cité  est  reconnue 
responsable  parce  que  propriétaire  de  ses  rues.  En  effet, 
à raison  de  cette  qualité,  elle  n’a  pas  plus  de  pouvoirs  vis- 
à-vis  des  propriétés  voisines  qu’un  propriétaire  privé.  Si 
donc,  dans  l’exercice  de  ce  droit  de  propriété,  elle  cause 
un  dommage  à des  propriétés  voisines,  elle  est  responsable 
dans  les  mêmes  conditions  qu’un  simple  particulier. 

— Keasy  v.  City  of  Louisville  107.  — Dans  cette  affaire 
analogue  à la  précédente,  il  était  encore  question  de  dom- 
mages causés  à une  propriété  privée  par  le  fait  de  travaux 
de  nivellement  dans  une  rue.  Cet  arrêt  affirme  encore  que 
la  cité  est  propriétaire  de  ses  rues.  Seulement  ici  la  respon- 
sabilité de  la  cité  n’a  pas  été  reconnue  parce  que  le  nivelle- 
ment de  la  rue  n’avait  pas  causé  un  véritable  dommage.  Il 
en  était  résulté  un  simple  inconvénient  n’entraînant  pour  le 
particulier  ni  éviction  ni  impossibilité  d’exercer  ses  droits. 

106.  (1866).  41,  Illin.,  502  (Beale,  Cases  on  Municlp.  Corporat.,  p.  550). 

107.  (1836).  4,  Dana.  Kentucky,  154  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat., 
p.  552). 
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— Wheeler  v . Town  ol  Gilsum108.  — Cet  arrêt  doit  être 
signalé  parce  qu’il  pose  le  principe  qu’une  corporation 
quasi-municipale  est  propriétaire  de  ses  routes  comme  une 
cité.  Il  s’agissait  ici  d’un  town.  Il  est  décidé  que  le  town 
est  propriétaire  des  routes  qu’il  administre  et  qu’ainsi  il  est 
responsable  des  dommages  causés  aux  propriétés  privées 
quand  il  a abusé  de  ses  droits  de  propriétaire. 

3*  La  solution  intermédiaire  entre  les  deux  précédentes 
qui  admet  la  responsabilité  à propos  des  rues  pour  la 
rejeter  à propos  des  routes,  ne  pouvait  pas  se  fonder  sur 
l’idée  de  propriété.  Il  n’y  aurait  eu  aucune  raison  d’admettre 
la  propriété  pour  les  rues  et  de  l’exclure  pour  les  routes. 
Alors  on  s’est  appuyé  sur  ce  fait  que  la  fonction  d’instal- 
lation et  d’entretien  n’aurait  pas  le  même  caractère  suivant 
qu’il  s’agirait  des  rues  et  des  routes  : pour  les  rues,  elle 
serait  corporative  et  pour  les  routes,  gouvernementale. 

Quant  au  fondement  de  cette  différence,  l’opinion  est 
assez  divisée. 

Dillon  109  estime  que  les  travaux  des  rues  constituent  pour 
une  cité  l’exercice  de  fonctions  corporatives  parce  que  les 
rues  comportent  principalement  et  directement  des  usages 
particuliers  ou  locaux.  Les  routes,  au  contraire,  ont  une 
portée  d’utilité  beaucoup  plus  générale  : elles  profitent  à 
tous  les  citoyens  de  l’Etat  indistinctement. 

Le  juge  Cooley,  en  émettant  une  opinion  divergente  de 
la  majorité  dans  l’arrêt  City  ol  Detroit  v.  Blackeby  110,  a 
donné  une  autre  explication  qui  paraît  moins  satisfaisante. 
La  responsabilité  en  matière  de  travaux  des  rues  serait  une 
sorte  de  responsabilité  contractuelle.  En  effet,  lorsqu’une 

108.  (1905).  73.  N.  Y.,  429  (Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  545). 

109.  Dillon,  Municipal  Corporations,  4®  édit.,  p.  291.  — Goodnow  ( Droit 
administrât.,  p.  550)  se  rallie  également  à ce  point  de  vue. 

110.  V.  Beale,  Cases  on  Municip.  Corporat.,  p.  607. 
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corporation  municipale  a été  créée  par  une  charte  spéciale 
qui  lui  a conféré  certains  pouvoirs,  lorsqu’elle  a accepté 
cette  charte  après  l’avoir  demandée,  il  résulte  de  là  un 
contrat  implicite  par  lequel  elle  s’engage  à remplir  les 
devoirs  qui  y sont  prévus.  Si  elle  manque  à ces  obligations 
contractuelles,  sa  responsabilité  peut  être  engagée.  Or 
parmi  ces  obligations  figure  celle  d’établir  et  d’entretenir 
des  rues. 


TROISIÈME  PARTIE 


ALLEMAGNE 


Le  système  allemand  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  particuliers  par  les  personnes  publiques,  con- 
tient un  régime  de  responsabilité  diamétralement  opposé 
à celui  admis  en  Angleterre  et  aux  Etats  Unis.  Il  ne  fait 
pourtant  pas  disparaître  la  responsabilité  personnelle  du 
fonctionnaire.  Mais,  dans  la  préoccupation  d’assurer  au 
particulier  la  réparation  qui  lui  est  due,  il  admet  presque 
toujours  et  met  au  premier  plan  non  seulement  la  respon- 
sabilité des  personnes  publiques  locales,  mais  aussi  celle 
de  l’Etat. 

Ces  règles  de  responsabilité  sont  à peu  près  les  mêmes, 
tant  pour  l’Empire  que  pour  les  Etats  confédérés.  Une  série 
de  lois  récentes  a réalisé  cette  unification. 

Car  cette  matière  est  entièrement  législative.  Et  c’est  là 
un  des  traits  caractéristiques  du  système  allemand.  Cepen- 
dant, à défaut  d’un  common  law  inconnu  en  Allemagne, 
le  système  aurait  pu,  comme  dans  beaucoup  d’Etats  de 
l’Europe  continentale,  avoir  été  élaboré  par  la  jurispru- 
dence. En  Allemagne,  le  législateur  est  intervenu  pour  la 
régler. 

L’uniformité  de  cette  législation  s’est  réalisée  quoiqu’elle 
n’ait  pas  une  origine  unique.  Elle  émane  à la  fois  du  légis- 
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lateur  d’Empire  et  des  législateurs  d’Etat.  La  législation  est 
fédérale  naturellement  pour  la  responsabilité  de  l’Empire 
et  de  ses  fonctionnaires.  Pour  les  Etats  confédérés,  certaines 
questions  sont  aussi  réglées  par  la  législation  d’Empire. 
Mais  d’autres,  à cause  de  leur  portée  politique  et  en  vue  de 
satisfaire  à certaines  revendications  particularistes,  ont  été 
abandonnées  aux  législateurs  d'Etat. 

Nous  examinerons  d’abord  la  responsabilité  civile  des 
fonctionnaires,  puis  celle  de  l’Etat  et  des  personnes  admi- 
nistratives, parce  que  dans  le  système  allemand  la  seconde 
procède  en  quelque  sorte  de  la  première. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  Responsabilité  civile  personnelle  des  Fonctionnaires. 


Le  principe  de  responsabilité  a été  formulé  dans  une  loi 
fédérale.  Il  s’applique  à tous  les  fonctionnaires  allemands 
indistinctement,  aussi  bien  aux  fonctionnaires  d’Empire 
qu’aux  fonctionnaires  d’Etat.  Mais,  pour  la  mise  en  jeu  de 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  d'Etat,  la  matière  ayant 
été  abandonnée  aux  différents  législateurs  d’Etat,  la  régle- 
mentation n’est  pas  partout  la  même.  Toutefois,  on  s’inspire 
généralement  de  l’idée  que  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu 
qu’après  une  sorte  d’autorisation  préalable. 

I.  — Le  principe  de  responsabilité.  — Le  texte  de  loi 
fédérale  qui  établit  la  responsabilité  des  fonctionnaires  est 
l’article  839  du  Code  civil  allemand  L II  décide  que  tout 
fonctionnaire  est  responsable  vis-à-vis  du  particulier  lésé 
des  dommages  qu’il  lui  a causés  soit  intentionnellement, 
soit  par  négligence  en  violant  un  devoir  de  sa  fonction. 
C’est  en  somme  l’application  à la  faute  commise  par  le  fonc- 
tionnaire dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  du  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité  civile.  Le  fonctionnaire  y est 


1.  Pour  le  commentaire  de  cet  article,  v.  Saleilles,  Les  personnes  juri- 
diques dans  le  Code  civil  allemand,  Rev.  du  Droit  public,  1901,  II,  p.  246.  — Code 
civil  allemand  (traduct.  franç.),  II,  p.  246. 
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responsable  de  ses  délits  et  quasi-délits  comme  un  parti- 
culier qui  manque  aux  devoirs  de  droit  privé  2. 

Mais  à cette  règle  générale  de  responsabilité,  ce  même 
article  839  apporte  des  exceptions. 

La  première,  établie  dans  l'intérêt  même  de  la  fonction, 
vise  les  juges.  Leur  responsabilité  civile  est  limitée.  Elle 
n’existe  que  lorsque  la  faute  commise  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  constitue  une  infraction  pénale.  Toutefois, 
pour  les  dénis  de  justice  et  les  retards  dans  la  décision 
provenant  d’une  violation  dé  la  loi,  la  restriction  n’existe 
plus  : les  juges  sont  alors  responsables  comme  les  autres 
fonctionnaires.  Ainsi,  à part  cette  exception,  le  domaine 
de  la  responsabilité  civile  pour  les  juges  coïncide  avec  celui 
de  leur  responsabilité  pénale  3. 

L’art.  839  prévoit  encore  deux  autres  exceptions  qui, 
celles-là,  procèdent  visiblement  de  cette  tendance  de  la 
législation  allemande  de  se  préoccuper  des  intérêts  du  parti- 
culier lésé  et  de  la  réparation  qu’il  doit  obtenir. 

D’abord,  quelle  que  soit  la  faute  du  fonctionnaire,  la 
responsabilité  de  ce  dernier  n’existera  pas  vis-à-vis  du 
particulier  lésé  si  celui-ci,  ayant  à sa  disposition  un  moyen 
légal  pour  empêcher  le  dommage  de  se  produire,  a omis 
de  s’en  servir  soit  intentionnellement,  soit  même  par  négli- 
gence 4. 


2.  « Si  un  fonctionnaire  viole  intentionnellement  ou  par  négligence  le  devoir 
de  fonction  qui  lui  incombe  vis-à-vis  d’un  tiers,  il  doit  réparer  envers  celui-ci 
le  dommage  qui  a été  ainsi  causé  ». 

3.  « Si  un  fonctionnaire,  dans  le  jugement  d’un  procès,  viole  son  devoir  de 
fonction,  il  n’est  responsable  du  dommage  qui  en  résulte  que  si  la  violation 
du  devoir  est  passible  d’une  peine  publique  applicable  par  la  voie  de  procé- 
dure judiciaire  criminelle.  Cette  disposition  ne  s’applique  pas  au  cas  où  en 
violation  du  devoir  il  y a eu  refus  ou  retard  dans  l’exercice  de  la  fonction  ». 

Les  principaux  cas  de  responsabilité  pénale  des  juges  sont  prévus  aux  art.  334 
et  336  du  Code  pénal  allemand. 

4.  « L’obligation  de  réparer  n’existe  plus  lorsque  la  partie  lésée  a omis  inten- 
tionnellement ou  par  négligence  de  prévenir  le  dommage  en  employant  un 
moyen  de  droit  ». 
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En  outre,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  faute  du 
fonctionnaire  résulte  d’une  négligence,  une  action  en  indem- 
nité contre  le  fonctionnaire  ne  sera  pas  recevable  si  le  par- 
ticulier peut  obtenir  réparation  d’une  autre  manière5.  On 
vise  ici  notamment  le  cas  où,  soit  l’Etat,  soit  une  personne 
administrative,  est  civilement  responsable  pour  la  faute  de 
son  agent  ou  à la  place  de  son  agent.  Cette  disposition  est 
caractéristique  de  la  tendance  du  droit  allemand  de  faire 
jouer  vis-à-vis  des  particuliers  un  rôle  secondaire  à la  res- 
ponsabilité personnelle  du  fonctionnaire. 

II.  — La  mise  en  jeu  de  la  responsabilité.  — Les  tri- 
bunaux judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  la 
réparation  qui  doit  être  accordée  au  particulier.  Pour  les 
fonctionnaires  d’Empire,  les  tribunaux  peuvent  être  saisis 
directement  de  la  demande  en  indemnité  et  sont  pleinement 
compétents  pour  décider  sur  tous  les  points.  Mais  dans  cer- 
tains Etats  il  n’en  est  pas  de  même.  Leurs  tribunaux  ne 
peuvent  être  saisis  qu’après  l’accomplissement  de  formalités 
qui  constituent  une  sorte  d’autorisation  préalable.  C’est  la 
procédure  dite  du  conflit 6.  Et  encore  l’organisation  de  cette 
procédure  n’est-elle  pas  la  même  partout.  Ces  différences 
viennent  de  ce  que  si  la  législation  d’Empire  a fixé  certaines 
règles  à ce  sujet,  elle  a laissé  la  législation  d’Etat  en  fixer 
d’autres  notamment  pour  l’organisation  de  la  procédure  du 
conflit. 

5.  « S’il  n’y  a à la  charge  du  fonctionnaire  qu’une  négligence,  il  ne  peut 
être  l’objet  d’une  poursuite  que  si  la  partie  lésée  ne  peut  obtenir  réparation 
par  aucun  autre  moyen  ». 

6.  Sur  cette  procédure  du  conflit,  voir  l’étude  très  complète  au  point  de 
vue  historique  et  du  droit  actuel  de  Gravenhorst,  Der  sogennante  Konflikt 
bel  gerichtlicher  Verfolgung  von  Beamten.  ( Abhandlungen  aus  dem  Staats- 
und  Verwaltungsrecht,  15.  Heft,  1908).  — Le  mot  conflit  a ainsi  dans  le  droit 
allemand  deux  sens  différents,  car  il  sert  aussi,  comme  en  France,  à désigner 
la  lutte  de  compétence  entre  deux  tribunaux,  notamment  entre  les  juridictions 
Judiciaires  et  administratives. 
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Primitivement,  la  plupart  des  Etats  de  l’Allemagne  appli- 
quaient l’ancienne  règle  française  de  l’autorisation  préalable 
prévue  par  l’art.  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII,  mais 
avec  des  modalités.  Tandis  que  dans  certains  Etats  — Bade 
et  Hesse,  par  exemple,  — l’autorisation  de  poursuite  éma- 
nait de  l’autorité  administrative  elle-même,  dans  d’autres 
l’autorisation  était  donnée  par  le  tribunal  administratif 
supérieur.  Ce  dernier  système  fonctionnait  en  Prusse  en 
vertu  de  la  loi  du  13  février  1854.  Enfin,  d’une  façon  géné- 
rale, il  n’y  avait  aucune  uniformité  dans  cette  réglemen- 
tation. V : ■■  ;■ 

Telle  était  la  situation  lorsqu  est  intervenu  en  cette  ma- 
tière le  Code  d’organisation  judiciaire  de  1877.  L’art.  11  de 
sa  loi  d’introduction  tend  à unifier  dans  une  certaine  mesure 
ces  différentes  procédures  de  conflit.  Il  n’établit  pas  une 
organisation  complète  de  cette  procédure,  obligatoire  pour 
tous  les  Etats  confédérés  comme  l’art.  839  du  Code  civil. 
Il  se  borne  à imposer  certaines  conditions  pour  assurer  des 
garanties  aux  particuliers  et  éviter  l’arbitraire  de  l’ancien 
système  français.  Puis  il  laisse  la  faculté  aux  législa- 
teurs d’Etat  de  régler  cette  procédure  dans  les  limites  ainsi 
fixées. 

D’abord,  dans  son  1er  alinéa,  cet  article  11  pose  le  prin- 
cipe que  désormais  la  poursuite  du  particulier  contre  le 
fonctionnaire  pourra  avoir  lieu  sans  aucune  formalité 
préalable  : le  tribunal  judiciaire  sera  directement  saisi.  Il 
déclare  en  effet  abrogées  toutes  les  lois  d’Etat  établissant 
des  conditions  spéciales  pour  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  7. 

Dans  le  projet  primitif,  cette  abrogation  de  la  procédure 

7.  « Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  des  Etats  confédérés  gui  subor- 
donnent à des  conditions  spéciales  la  poursuite  au  civil  et  au  criminel  des 
fonctionnaires  publics  à raison  d’actes  accomplis  dans  l’exercice  ou  à l’occasion 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ». 
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du  conflit  devait  être  absolue  et  obligatoire  pour  tous  les 
Etats.  Mais,  au  cours  de  la  discussion  du  projet,  les  repré- 
sentants de  certains  Etats  déclarèrent  que,  pour  leur  Gou- 
vernement, des  intérêts  politiques  s’opposaient  à ce  que 
toute  autorisation  préalable  de  poursuite  fut  supprimée.  Ils 
craignaient  une  immixtion  abusive  des  tribunaux  judiciaires 
dans  l’administration  et  réclamèrent  le  maintien  de  la  pro- 
cédure du  conflit. 

Alors,  pour  faire  droit  à leur  réclamation,  on  ajouta  à 
cet  article  11  un  2e  alinéa  décidant  que  les  lois  des  Etats 
confédérés  qui  organisent  un  système  d’autorisation  préa- 
lable resteront  en  vigueur.  Toutefois,  les  Etats  ne  sont  pas 
laissés  libres  de  maintenir  un  système  quelconque.  Il  faut 
que  ce  système  soit  organisé  de  la  façon  suivante  : 

1°  La  décision  préalable  ne  peut  pas  émaner  de  l’autorité 
administrative  active.  Il  faut  qu’elle  soit  donnée  par  un 
organe  juridictionnel  qui  est  en  principe  le  tribunal  suprême 
administratif.  Au  cas  où  l’Etat  ne  posséderait  pas  un  tel 
tribunal,  cette  compétence  reviendra  obligatoirement  au 
tribunal  d’Empire. 

2°  Le  pouvoir  de  l’organe  chargé  de  prendre  cette  décision 
préalable  devra  être  limité.  Il  se  bornera  à examiner  s’il 
y a eu  excès  de  pouvoir  ou  bien  s’il  y a eu  omission  d’un 
acte  obligatoire  de  la  fonction.  Il  ne  pourra  donc  se  pro- 
noncer sur  l’opportunité  de  la  poursuite.  En  somme,  il  aura 
simplement  à dire  si  juridiquement  il  y a eu  faute  du  fonc- 
tionnaire dans  l’exercice  de  sa  fonction. 

Il  résulte  donc  de  ce  2e  alinéa  de  l’article  11  : 1°  que  les 
Etats  qui  avaient  une  réglementation  de  la  procédure  du 
conflit  conforme  aux  dispositions  ci-dessus  ont  pu  la  con- 
server; 2°  que  ceux  qui  possédaient  une  procédure  différente^ 
ont  dû  la  modifier  pour  la  conformer  aux  dispositions  ci- 
dessus;  3°  qu’enfin,  aux  Etats  qui  n’avaient  pas  en  1877  de 
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procédure  de  conflit,  il  est  interdit  d’en  organiser  une 
ultérieurement 8. 

C’est  ainsi  que  ce  texte  a été  interprété.  Actuellement  le 
conflit  est  porté  devant  le  tribunal  supérieur  administratif 
de  l’Etat  en  Prusse,  Bavière,  Bade  et  Hesse;  devant  le  tri- 
bunal d’Empire  en  Mecklembourg  et  Alsace-Lorraine9. 

8.  « Restent  en  vigueur  les  dispositions  législatives  locales  qui  subordonnent 
soit  sur  la  demande  du  fonctionnaire  supérieur,  soit  dans  tous  les  cas,  la  pour- 
suite des  fonctionnaires  à la  décision  préalable  d’une  autorité  spéciale  sous 
les  réserves  suivantes  : 

» 1°  La  décision  préalable  se  bornera  à établir  si  le  fonctionnaire  s’est  rendu 
coupable  d’un  excès  de  pouvoir  ou  de  l’omission  d’un  acte  obligatoire  de  sa 
fonction. 

» 2o  La  décision  préalable  sera  rendue  dans  les  Etats  confédérés  qui  ont  un 
tribunal  suprême  administratif,  par  ce  tribunal;  dans  les  autres  Etats,  par  le 
tribunal  d’Empire  ».  , 

9.  Pour  les  détails  de  ces  systèmes,  v.  Gravenhorst,  op.  cit. 


CHAPITRE  II 


La  Responsabilité  civile  de  l’État  et  des  personnes  publiques 

locales. 


Le  système  allemand  pour  la  responsabilité  civile  des 
personnes  publiques  repose  sur  la  distinction  du  fisc  et  de 
la  puissance  publique.  Toute  personne  publique  peut, 
d’après  le  droit  allemand,  être  envisagée  d’abord  comme 
fisc.  Le  fisc  c’est  la  personne  publique  en  tant  que  titulaire 
des  droits  patrimoniaux  et  les  exerçant.  La  personne 
publique  est  puissance  publique  en  ce  qui  concerne  ses 
droits  de  commandement  sur  ses  sujets.  Cette  distinction 
est  admise  non  seulement  pour  l’Etat,  mais  aussi  pour  les 
autorités  locales  qui  constituent  des  personnes  juridiques. 

Une  conséquence  capitale  est  déduite  de  la  distinction  au 
point  de  vue  du  régime  juridique  applicable.  La  personne 
publique  en  tant  que  fisc  est  soumise,  en  principe,  aux 
règles  du  droit  privé.  On  lui  applique  les  règles  relatives 
au  commerce  juridique  entre  particuliers,  à moins  qu’une 
disposition  législative  formelle  n’ait  décidé  le  contraire. 
A l’inverse,  la  personne  publique  en  tant  que  puissance 
est  soustraite  en  principe  aux  règles  du  droit  privé.  Elle 
est  soumise  à des  règles  spéciales  qui  constituent  le  droit 
public.  Toutefois,  il  n’y  a pas  d’impossibilité  logique  absolue 
à ce  que  certaines  règles  du  droit  privé  soient  applicables 
à la  personne  publique  en  sa  qualité  de  puissance.  Mais 
cette  application  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  dis- 
position formelle  du  législateur.  Il  en  est  ainsi  lorsque  ce 
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dernier  estime  que  des  raisons  d’opportunité  ne  s’y  opposent 
pas  et  même  exigent  une  dérogation  au  principe. 

L’organisation  de  la  responsabilité  des  personnes  pu- 
bliques en  Allemagne  n’est  qu’une  application  de  ces  idées. 

I.  La  personne  publique-$isc.  — Les  règles  de  droit  privé 
étant  applicables  à la  personne  publique  agissant  comme 
fisc,  celle-ci  devra  être  responsable  comme  toute  personne 
morale  et  en  vertu  des  mêmes  principes.  Il  y aura  lieu  d’ap- 
pliquer le  principe  de  la  responsabilité  indirecte  qui  incombe 
à la  personne  morale.  Donc,  lorsqu’un  agent  ou  un  préposé 
de  la  personne  publique  aura,  dans  l’exercice  de  l’activité 
de  celle-ci  en  tant  que  fisc,  commis  une  faute  et  causé  ainsi 
un  dommage  à un  particulier,  la  responsabilité  de  la  per- 
sonne publique  sera  engagée. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile,  assi- 
milation des  personnes  publiques  agissant  en  tant  que  fisc, 
aux  personnes  morales  privées  : telle  est  la  règle  du  droit 
allemand.  Comme  par  ailleurs  cette  notion  de  fisc  s’applique 
à toutes  les  personnes  publiques,  la  règle  de  responsabilité 
sera  la  même  aussi  bien  pour  l’Etat  que  pour  les  personnes 
publiques  locales. 

L’application  du  droit  privé  en  cette  matière  entraîne  une 
autre  conséquence  au  point  de  vue  de  la  juridiction  com- 
pétente. Le  fisc  étant  soumis  au  droit  commun,  les  tribunaux 
compétents  seront  les  tribunaux  judiciaires.  Ils  auront 
pleine  compétence  pour  statuer  sur  l’existence  et  la  portée 
de  la  responsabilité,  pour  fixer  le  montant  de  la  réparation. 
Ils  pourront  être  saisis  directement  sans  aucune  formalité 
ou  autorisation  préalables,  tout  comme  s’il  s’agissait  d’un 
simple  particulier. 

Ces  règles  relatives  à la  responsabilité  de  la  personne 
publique-fisc  ont  toujours  été  considérées  en  Allemagne, 


— 217  — 

et  aussi  bien  pour  l’Empire  que  pour  les  Etats,  comme 
conséquences  forcées  des  principes.  Elles  pouvaient  donc, 
par  suite,  être  appliquées  sans  qu’un  texte  formel  vint  les 
consacrer.  Cependant  le  Code  civil  allemand  est  intervenu 
à ce  sujet;  mais  il  a confirmé  plutôt  qu’établi  cette  solution. 
Dans  son  art.  89  il  décide  que  sont  applicables  au  fisc  et 
aussi  aux  personnes  de  droit  public  qui  ne  possèdent  pas 
la  puissance  publique,  les  dispositions  de  l’article  31  con- 
sacrant la  responsabilité  indirecte  des  associations  privées 
par  le  fait  de  leurs  représentants,  agents  ou  préposés1. 

Actuellement,  c’est  en  vertu  de  ce  texte  que  la  responsa- 
bilité indirecte  de  droit  privé  existe  non  seulement  pour  les 
fiscs  d’Empire,  mais  aussi  pour  tous  les  fiscs  des  Etats 
confédérés;  car  cette  disposition  est  absolue  et  générale. 
Il  n’a  pas  été  réservé  aux  législateurs  d’Etat  le  pouvoir 
d’en  décider  autrement  sur  ce  point. 

II.  La  personne  publique-puissance.  — La  personne 
publique,  en  cette  qualité,  n’étant  plus  soumise  au  droit 
privé,  les  règles  de  responsabilité  auxquelles  le  fisc  est 
soumis  ne  lui  seront  pas  applicables.  Elle  ne  sera  donc  pas 
responsable  de  plein  droit,  en  vertu  des  principes,  des 

1.  Art.  89.  — La  disposition  de  l’art.  31  s’appliquera  de  la  même  façon  au 
fisc,  ainsi  qu’aux  corporations,  fondations  et  institutions  de  droit  public. 

Art.  31.  — L’association  est  responsable  du  dommage  que  la  direction,  un 
membre  de  la  direction  ou  un  représentant,  nommé  en  vertu  des  statuts, 
cause  à un  tiers  par  un  acte  qui,  accompli  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
oblige  à réparation  du  dommage. 

Faute  d’un  terme  plus  exact  nous  employons  ici  pour  les  personnes  morales 
et  pour  le  fisc  l’expression  de  « responsabilité  indirecte  ».  Mais  il  faut  noter 
que  le  Code  civil  allemand  n'a  pas  assimilé  la  responsabilité  corporative  à 
celle  du  commettant  pour  le  fait  du  préposé.  Les  art.  831  et  s.  qui  visent  cette 
dernière,  la  fondent  sur  une  faute  présumée  de  mauvais  choix,  ou  de  défaut  de 
surveillance.  Au  contraire  l’art.  31  ne  précise  rien  à ce  sujet.  Il  n’implique 
pas  une  présomption  de  responsabilité  résultant  d’une  faute  présumée  puis- 
qu’il ne  parle  pas  d’une  faute.  La  responsabilité  paraît  y être  absolue.  La 
preuve  contraire  n’est  pas  admise.  C’est  en  somme  une  responsabilité  pour 
risque.  Le  risque  mis  à la  charge  de  la  personne  morale  est  la  faute  domma- 
geable de  son  agent  ou  préposé  (v.  Code  civil  allemand,  traduct.  franç.,  I,  p.  39). 
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dommages  causés  par  les  agents  dans  l’exercice  des  droits 
de  puissance  publique.  Toutefois,  de  même  que  pour  les 
autres  règles  de  droit  privé,  il  n’y  a pas  d’impossibilité 
logique  à ce  que  la  règle  de  responsabilité  indirecte  soit 
appliquée  à la  personne  publique-puissance.  Mais  comme 
il  s’agit  ici  d’une  question  d’opportunité  politique  ou  sociale, 
le  législateur  devra  intervenir  pour  décider  si  une  respon- 
sabilité atteindra  la  personne  publique.  En  outre,  comme 
cette  opportunité  peut  ne  pas  être  la  même  pour  toutes  les 
personnes  publiques,  qu’elle  pourra  varier  suivant  les 
différents  Etats  confédérés,  le  législateur  d’Empire  ne 
pourra  pas  établir  une  réglé  uniforme  pour  l’Empire  et 
pour  tous  les  Etats.  On  devra  laisser  à chaque  Etat  le  soin 
de  régler  la  question  pour  son  propre  compte. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  deux 
traits  essentiels  suivants  du  système  allemand  en  matière 
de  responsabilité  de  la  personne  publique-puissance. 

1°  Cette  responsabilité  existe  et  elle  est  établie  par  la  loi. 
Les  considérations  d’opportunité  qui  ont  amené  le  législa- 
teur à décider  dans  ce  sens  procèdent  précisément  de  l’idée 
qu’on  a voulu,  avant  tout,  assurer  au  particulier  la  répa- 
ration à laquelle  il  a droit. 

2°  Cette  responsabilité  a été  réglée  pour  l’Empire  et  pour 
chaque  Etat  par  leurs  législateurs  respectifs.  La  tendance 
particulariste  l’a  emporté  ici  sur  la  tendance  centralisatrice 
qui  aurait  voulu  faire  établir  une  règle  uniforme  comme 
pour  la  responsabilité  du  fisc2.  Voici,  d’ailleurs,  ce  qui 
s’est  passé  à ce  sujet. 

Au  moment  de  l’élaboration  du  nouveau  Code  civil,  quand 
furent  discutées  les  dispositions  des  articles  89  et  839  con- 
sacrant le  principe  de  la  responsabilité  l’une  du  fisc  et  l’autre 

2.  V.  à ce  sujet,  Saleilues,  Les  personnes  juridiques  dans  le  Code  civil 
allemand  (Revue  du  Droit  publ.,  1901,  II,  p.  254). 
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des  fonctionnaires,  il  fut  proposé  d’établir  une  disposition 
analogue  concernant  les  personnes  publiques  agissant  en 
tant  que  puissance.  Cette  disposition,  comme  les  précé- 
dentes, eût  été  généralé  : elle  se  fût  appliquée  aussi  bien  à 
l’Empire  qu’aux  Etats  confédérés  et  à leurs  administrations 
locales.  Mais  les  représentants  des  Etats  repoussèrent  cette 
solution.  Ils  soutinrent  que  la  disposition  relative  à la 
responsabilité  du  fisc  et  des  fonctionnaires  pouvait  avoir 
cette  portée  générale,  parce  que  le  législateur  ne  faisait  que 
confirmer  l’application  de  principes  généraux  du  droit 
allemand  admis  dans  tous  les  Etats.  Mais,  d’après  eux, 
pour  la  responsabilité  de  la  personne  publique-puissance, 
il  n’en  était  plus  de  même.  La  question  qui  s’y  pose  n’est 
plus  juridique,  mais  politique.  La  solution  dépend  non  de 
principes  juridiques,  mais  de  considérations  d’opportunité 
politiquê.  On  doit  se  demander  uniquement  s’il  est  utile  que 
la  responsabilité  soit  reconnue.  Or  les  représentants  des 
Etats  firent  valoir  que  la  question  étant  ainsi  posée  n’était 
pas  susceptible  d’une  solution  uniforme  pour  tous  les  Etats. 
Chacun  n’est  pas  dans  la  même  situation  au  point  de  vue 
des  avantages  ou  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  la  responsabilité  de  la  puissance  publique.  Il  faut 
donc  laisser  chacun  trancher  la  question  au  mieux  de  ce 
qu’il  croira  être  ses  intérêts,  laisser  les  Etats  libres  de 
décider  si  et  dans  quelle  mesure  la  puissance  publique  sera 
responsable. 

Finalement,  ces  raisons  prévalurent,  et  il  fut  décidé  que 
cette  matière  serait  laissée  à la  compétence  de  chaque  légis- 
lateur particulier.  L’article  77  de  la  loi  d’introduction  du 
Code  civil,  à propos  des  réserves  de  compétence  en  faveur 
des  législateurs  d’Etat,  décide  que  les  lois  d’Etat  en  matière 
de  responsabilité  de  l’Etat  dans  l’exercice  de  la  puissance 
publique  resteront  en  vigueur.  Ce  texte  a été  interprété. en 
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ce  sens  que  chaque  Etat  conservait  complète  liberté  de 
législation  sur  ce  point3. 

Cependant  à cette  règle  que  le  législateur  d’Empire  ne 
règle  pas  la  responsabilité  de  la  personne  publique-puis- 
sance,  il  y a deux  exceptions. 

La  première  résulte  de  la  loi  d’Empire  du  24  mars  1897 
sur  la  tenue  des  registres  fonciers.  L’article  12  de  cette  loi 
décide  que  si  les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  de  ces 
registres  causent  un  dommage  à un  particulier  dans  l’exer- 
cice de  cette  fonction,  la  responsabilité  de  l’Etat  ou  de 
l’Administration  dont  ils  dépendent  peut  être  engagée 4. 
Cette  disposition  a une  portée  absolument  générale  : elle 
s’applique  à l’Empire  comme  aux  Etats  confédérés. 

La  seconde  exception  existe  en  matière  de  dommages 
causés  par  le  fonctionnement  des  services  judiciaires.  Des 
lois  d’Empire  établissent  non  seulement  pour  l’Empire,  mais 
aussi  pour  les  Etats  la  responsabilité  de  l’Etat  en  cette 
matière.  Ce  sont  la  loLdu  20  mai  1898  sur  les  erreurs  judi- 
ciaires et  celle  du  14  juillet  1904  sur  les  détentions  préven- 
tives injustifiées5. 

Les  Etats  confédérés  n’ont  pas  usé  de  la  liberté  qui  leur 
était  laissée  pour  refuser  d’admettre  la  responsabilité  des 
personnes  publiques  dans  l’exercice  de  la  puissance 

3.  « Restent  en  vigueur  les  dispositions  des  lois  d’Etat  sur  la  responsabilité 
de  l’Etat,  des  communes  et  des  autres  personnes  publiques  locales  (provinces, 
cercles,  cantons)  pour  les  dommages  causés  par  leurs  fonctionnaires  dans  l’exer- 
cice de  la  puissance  publique  qui  leur  est  confiée,  ainsi  que  les  dispositions 
des  lois  d’Etat  qui  retirent  à la  partie  lésée  le  droit  d’exiger  du  fonctionnaire 
la  réparation  d’un  tel  dommage  lorsque  l’Etat  ou  la  personne  publique  locale 
est  responsable  ». 

4.  « Lorsqu’un  fonctionnaire  du  livre  foncier  manque  intentionnellement  ou 
par  négligence  aux  devoirs  de  sa  fonction,  les  intéressés  peuvent  invoquer 
contre  l’Etat  ou  contre  l’administration  dont  ce  fonctionnaire  fait  partie,  au 
lieu  de  l’invoquer  contre  lui-même,  la  responsabilité  prévue  par  l’art.  839  du 
Code  civil.  Il  n’est  rien  changé  au  droit  de  recours  que  l’Etat  ou  l’adminis- 
tration peut  exercer  contre  le  fonctionnaire  ». 

5.  On  trouvera  le  texte  de  ces  deux  lois  dans  Y Annuaire  de  Législation  étran- 
gère : la  loi  de  1898,  t.  28,  1898,  p.  158;  la  loi  de  1904,  t.  34,  1904,  p.  47. 
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publique.  Au  contraire,  les  Etats  les  plus  importants  pos- 
sèdent actuellement  des  lois  qui  établissent  cette  respon- 
sabilité. 

Quatre  Etats  ont  voté  des  dispositions  dans  ce  sens  dès 
la  mise  en  vigueur  chez  eux  du  nouveau  Code  civil.  C’est 
dans  la  loi  d’introduction  du  Code  civil  dans  l’Etat  que  ces 
dispositions  ont  été  inscrites.  Ces  Etats  sont  : la  Bavière 
(Loi  du  9 juin  1899,  art.  60  et  61),  le  Wurtemberg  (Loi  du 
28  juillet  1899,  art.  202,  203  et  204),  Bade  (Loi  du  17  juin 
1899,  art.  5),  et  la  Hesse  (Loi  du  17  juillet  1899,  art.  77  à 80). 
La  Prusse  a suivi  un  peu  plus  tard  en  votant  une  loi  spéciale 
qui  est  la  loi  du  1er  août  1909.  Enfin  l’Empire  est  venu  en 
dernier  lieu  avec  la  loi  du  1er  août  1909 6. 

Les  dispositions  des  lois  allemandes  en  matière  de  res- 
ponsabilité de  la  puissance  publique.  — Au  lieu  d’examiner 
séparément  chacune  de  ces  lois,  nous  nous  bornerons  à 
dégager  leurs  traits  communs,  car  elles  établissent  des 
systèmes  de  responsabilité  qui,  dans  leurs  grandes  lignes, 
sont  à peu  près  identiques.  En  Hesse,  cependant,  le  système 
adopté  diffère  un  peu  des  autres. 

La  responsabilité  prévue  par  ces  lois  est  reconnue  à la 
charge  non  seulement  de  l’Etat,  mais  aussi  de  toutes  les 
personnes  administratives  qui  existent  dans  l’Etat,  toutes 
les  fois  qu’il  y a eu  exercice  de  la  puissance  publique7. 
Ainsi,  tous  les  actes  de  puissance  publique,  de  quelque 
personne  publique  qu’ils  émanent,  peuvent  engager  la 

6.  A notre  connaissance,  ces  textes  n’ont  pas  encore  été  publiés  en  français. 
Nous  en  donnons  en  appendice  de  la  présente  étude  une  traduction  faite  par 
nous.  On  trouvera  le  texte  allemand  et  un  bref  commentaire  de  la  loi  d 'Empire 
et  de  la  loi  prussienne  dans  Salman,  Haftung  für  Beamte  in  Preussen  und  im 
Reich  (Berlin,  1911).  — Sur  la  loi  prussienne,  v.  Bornhak,  Preussisches  Staats- 
recht  (2  vol.,  2«  édit.,  1912),  t.  II,  p.  46.  — Dr.  R.  Cœster,  Die  Haftung  des 
Staates  für  Amtsdelihte  bel  Ausübung  der  Oeffenilichen  Gewalt  nach  preussi- 
schen  liechte  (.Jarbuch  des  Oeffentlichen  Rechts,  1911). 

7.  Bade  : art.  5,  al.  5.  — Bavière  : art.  60,  al.  1.  — Hesse  : art.  78.  — Prusse  : 
art.  4.  — Wurtemberg  : art.  204.  — Empire  : art.  4,  al.  1. 
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responsabilité  de  cette  personne.  Toutefois,  la  loi  d’Empire 
(art.  4,  al.  2 et  s.)  décide  que  ses  dispositions  ne  seront  pas 
applicables  aux  personnes  publiques  qui  existent  dans  les 
protectorats  d’Empire.  Le  régime  de  leur  responsabilité 
sera  réglé  par  voie  d’ordonnance  soit  de  l'Empereur,  soit 
du  chancelier  de  l’Empire. 

Mais,  dans  ce  domaine,  quelle  est  la  nature  juridique, 
la  portée  et  le  mode  de  mise  en  jeu  de  cette  responsabilité  ? 

I.  — La  responsabilité  de  la  personne  publique  n’est  pas 
ici  la  responsabilité  indirecte  de  la  personne  morale  prévue 
par  l'article  31  du  Code  civil.  La  personne  publique  n’est 
pas  atteinte  d’une  responsabilité  de  la  même  nature  que 
lorsqu’elle  agit  comme  fisc.  C'est  d’ailleurs  logique.  Les 
règles  du  droit  privé  ne  s’appliquent  pas  en  principe  à la 
personne  publique-puissance.  Il  faut  qu'un  texte  formel 
décide  cette  application.  Ici,  notamment,  il  ne  suffisait  pas 
que  le  texte  établît  le  principe  de  responsabilité;  il  aurait 
fallu  encore  qu’il  précisât  que  la  responsabilité  serait  cette 
responsabilité  indirecte  de  l’article  31  du  Code  civil.  Or, 
non  seulement  nos  lois  ne  disent  pas  cela,  mais  elles 
expriment  une  idée  différente  qui  exclut  implicitement  cette 
responsabilité  indirecte. 

Ces  textes,  en  effet,  se  bornent  à affirmer  que  la  respon- 
sabilité qui  devrait  incomber  au  fonctionnaire  en  vertu  de 
l’article  839  du  Code  civil  sera  mise  à la  charge  de  la  per- 
sonne publique.  Ils  disent  simplement  que  la  personne 
publique  sera  atteinte  par  la  responsabilité  aux  lieu  et  place 
du  fonctionnaire. 

Sous  des  formules  différentes,  on  ne  trouve  pas  autre 
chose  dans  ces  lois  que  cette  idée  de  substitution  de  la 
personne  publique  au  fonctionnaire  8. 


8.  Bade  : art.  5,  al.  1.  — Bavière,  art.  60,  al.  1.  — Prusse  : art.  1.  — Wurtem- 
berg, art.  202,  al.  l.  — Empire  ; art.  l,  al.  1. 
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Ainsi  donc,  la  responsabilité  de  la  personne  publique  est 
ici  une  responsabilité  substituée  à celle  du  fonctionnaire. 
La  personne  qui  se  présente  au  particulier  comme  princi- 
palement et  directement  responsable  vis-à-vis  de  lui,  celle 
contre  laquelle  il  peut  intenter  l’action  en  indemnité,  c’est 
la  personne  publique;  ce  n’est  plus  le  fonctionnaire  : celui-ci 
est  mis  hors  cause  par  rapport  au  particulier.  En  d’autres 
termes,  le  fonctionnaire  cesse  d’être  titulaire  d’une  obli- 
gation vis-à-vis  du  particulier  de  réparer  le  dommage 
causé  : c’est  la  personne  publique  qui  devient  ce  titulaire. 

Or,  si  on  va  au  fond  des  choses,  on  ne  trouve  pas  ici  à 
proprement  parler  une  responsabilité  indirecte  à la  charge 
de  la  personne  publique.  Les  textes  n’impliquent  même  pas 
cette  idée  de  responsabilité  pour  risque  qui  paraît  être  le 
fondement  donné  en  Allemagne  à la  responsabilité  des 
personnes  morales.  Il  n’y  a en  réalité  qu’un  simple  transfert 
d’obligation  opéré  impérativement  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  pour  des  raisons  d’utilité  pratique,  sans 
que,  semble-t-il,  l’obligation  imposée  à la  personne  publique 
ait  son  fondement  dans  une  responsabilité  mise  à sa  charge. 
Cela,  d’ailleurs,  est  une  manifestation  caractéristique  de 
cette  tendance  du  système  allemand  de  vouloir  avant  tout 
assurer  réellement  au  particulier  la  réparation  du  dommage. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  n’était  pas  nécessaire  de  mettre  à 
la  charge  de  la  personne  publique  une  responsabilité  en 
forme  suivant  le  type  du  droit  privé,  il  suffisait  de  lui  trans- 
férer l’obligation  de  réparer  qui  aurait  dû  normalement 
incomber  au  fonctionnaire. 

La  loi  de  Hesse  diffère  des  autres  à ce  point  de  vue.  Mais 
elle  ne  fait  que  pousser  encore  plus  loin  l’idée  qu’il  n’y  a 
pas  réellement  responsabilité  de  la  personne  publique,  mais 
simplement  substitution  de  la  personne  publique  au  fonc- 
tionnaire pour  assurer  au  particulier  le  paiement  de  l’in- 
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demnité.  D’après  cette  loi,  en  effet,  la  prétendue  respon- 
sabilité de  la  personne  publique  n’est  plus  que  subsidiaire, 
c’est-à-dire  que  l’obligation  de  réparer  n’incombera  à la 
personne  publique  et  le  particulier  n’aura  ainsi  une  action 
contre  elle  que  si  celui-ci  n’a  pu  obtenir  le  paiement  de 
l’indemnité  de  la  part  du  fonctionnaire. 

Voici  comment  le  système  fonctionne  (art.  77  et  78).  Le 
particulier  lésé  doit  d’abord  intenter  l’action  en  indemnité 
contre  le  fonctionnaire  auteur  du  dommage,  obtenir  juge- 
ment contre  lui  et  poursuivre  l’exécution  du  jugement. 
C’est  seulement  si  l’exécution  ne  produit  pas  effet,  c’est-à- 
dire  si  le  particulier  s’est  trouvé  en  présence  d’un  individu 
insolvable,  qu’il  peut  alors  se  retourner  contre  la  personne 
publique  pour  lui  réclamer  le  paiement  de  l’indemnité. 
Celle-ci  est  obligée  de  faire  droit  à cette  demande. 

En  somme,  dans  ce  système  l'idée  de  responsabilité  de 
la  personne  publique  disparaît  complètement.  Celle-ci  est 
simplement  constituée  l'assureur  du  particulier  contre  l’in- 
solvabilité du  fonctionnaire  responsable.  Mais  enfin,  malgré 
cela,  la  tendance  générale  de  la  législation  allemande  se 
trouve  encore  ici  réalisée  : à savoir,  assurer  au  particulier 
la  réparation  du  dommage,  le  paiement  de  l’indemnité. 
Ainsi,  malgré  cette  divergence,  on  peut  dire  que  la  loi  de 
Hesse  ne  détruit  pas  l’homogénéité  de  la  législation  alle- 
mande sur  la  responsabilité  en  matière  de  puissance 
publique. 

II.  — La  portée  de  la  responsabilité  des  personnes 
publiques  n’est  que  la  conséquence  de  sa  nature  juridique. 

A)  De  ce  qu’il  n’y  a que  substitution  de  la  personne 
publique  au  fonctionnaire,  il  faut  en  conclure  que  la  per- 
sonne publique  ne  sera  responsable  que  dans  les  cas  où  le 
fonctionnaire  eût  pu  l’être  lui-même  et  aux  mêmes  condi- 
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tions.  C’est  bien  là,  en  effet,  ce  que  décident  nos  textes.  Ils 
précisent  tous  qu’il  faut  que  les  conditions  prévues  par 
l’article  839  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaire  soient 
réalisées,  pour  que  la  responsabilité  de  la  personne  publique 
puisse  être  engagée  9.  Celle-ci  ne  sera  donc  responsable  que 
s’il  y a eu  une  faute  dommageable  commise  par  un  fonc- 
tionnaire et  consistant  dans  une  violation  des  devoirs  de 
la  fonction  accomplie  intentionnellement  ou  par  négligence. 
Ainsi  est  exclue  la  responsabilité  sans  faute,  fondée  uni- 
quement sur  le  fonctionnement  défectueux  d’un  service 
public,  telle  que  l’admet  la  jurisprudence  française. 

Mais  cette  règle  de  la  coïncidence  des  deux  responsabi- 
lités subit  des  exceptions  qui  entraînent,  les  unes  un  élar- 
gissement de  la  responsabilité  de  la  personne  publique,  les 
autres  un  rétrécissement  de  cette  responsabilité. 

1°  La  responsabilité  est  élargie  dans  le  cas  suivant  : Si 
le  fonctionnaire  a commis  une  faute  dommageable  étant 
dans  un  état  d’inconscience  due  à l’ivresse  ou  à toute  autre 
cause  ayant  altéré  ses  facultés  mentales,  la  faute  commise 
ne  peut  pas  lui  être  imputée  et  il  est  irresponsable.  Or,  dans 
ce  cas,  il  est  décidé  que  la  responsabilité  et,  par  suite, 
l’obligation  de  réparer  le  dommage  pourra  exister  à la 
charge  de  la  personne  publique.  La  solution  n’est  pas  très 
logique  avec  l’idée  de  substitution  de  responsabilité.  Mais 
elle  procède  visiblement  de  la  préoccupation  d’assurer 
malgré  tout  une  réparation  au  particulier,  de  ne  pas  lui 
faire  supporter  les  conséquences  de  ce  fait  anormal  qu’un 
fonctionnaire  est  privé  de  sa  raison. 

D’ailleurs,  cette  disposition  ne  se  trouve  inscrite  que  dans 
les  lois  d’Empire  (art.  1,  al.  2),  de  Bavière  (art.  61,  al.  1), 
de  Prusse  (art.  1,  al.  2)  et  de  Wurtemberg  (art.  202,  al.  2). 

9.  Bade  : art.  5,  al.  1.  — Bavière  : art.  60,  al.  1.  — Hesse  : art.  78.  — Prusse  : 
art.  1,  al.  1.  — Wurtemberg,  art.  202,  al.  1.  — Empire  : art.  1,  al.  l. 
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Elle  ne  figure  pas  dans  la  loi  de  Bade  ni  dans  celle  de 
Hesse.  Pour  cette  dernière,  c'était  presque  forcé.  En  effet, 
d'après  le  système  qui  y est  établi,  l’obligation  de  la  per- 
sonne publique  au  paiement  de  l’indemnité  suppose  que  le 
fonctionnaire  a déjà  été  condamné  à la  payer,  c'est-à-dire 
a été  reconnu  responsable.  Or.  ce  rôle  subsidiaire  ne  peut 
pas  exister  si  le  fonctionnaire  n’a  pu  être  condamné  parce 
qu’aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

2°  En  matière  de  fonctionnement  des  services  judiciaires, 
la  règle  de  la  coïncidence  des  deux  responsabilités  n’est  pas 
non  plus  appliquée.  La  responsabilité  de  l’Etat  est  plus  large 
que  celle  des  juges.  Elle  ne  se  limite  pas  comme  la  respon- 
sabilité personnelle  du  juge  au  cas  où  il  y a eu  infraction 
pénale  de  la  part  de  celui-ci.  Il  existe  un  système  spécial 
de  responsabilité  qui  est,  comme  on  l’a  vu,  réglé  unifor- 
mément pour  l'Empire  et  pour  tous  les  Etats  confédérés  par 
la  loi  du  20  mai  1898  sur  les  erreurs  judiciaires  et  par  celle 
du  14  juillet  1904  sur  les  détentions  préventives  injustifiées. 

3°  Une  autre  exception  qui  n’est  prévue  que  par  la  loi 
d'Empire  [art.  5,  1°)  et  par  celle  de  Prusse  (art.  1,  al.  4) 
vient,  elle,  diminuer  la  responsabilité  de  la  personne 
publique.  On  y distingue  les  agents  appointés  par  la  per- 
sonne publique  et  ceux  dont  le  salaire  consiste  en  des 
honoraires  perçus  par  eux  et  à leur  profit  à l'occasion  des 
actes  qu'ils  font.  Pour  ces  derniers,  quand  ils  font  des  actes 
de  puissance  publique,  il  n'y  a pas  substitution  de  la  res- 
ponsabilité de  la  personne  publique.  Ils  restent  toujours 
personnellement  responsables  vis-à-vis  des  particuliers. 

4°  Enfin,  pour  l’Empire  (art.  5,  2°),  la  responsabilité  ne 
peut  jamais  être  engagée  à l’occasion  des  actes  diploma- 
tiques, c'est-à-dire  des  actes  faits  par  les  représentants  et 
agents  de  l’Empire  à l’étranger.  Il  faut  toutefois  que  le 
chancelier  de  l'Empire  ait  déclaré  officiellement  que  ces 
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actes  présentaient  un  caractère  politique  ou  international. 

B)  L’idée  qu’il  n’y  a que  substitution  de  la  responsabilité 
de  la  personne  publique  à celle  du  fonctionnaire,  qu’il  n’y 
a pas  vraiment  création  d’une  responsabilité  propre  à la 
charge  de  la  personne  publique,  entraîne  une  autre  consé- 
quence qui  intéresse,  dans  une  certaine  mesure,  la  portée 
de  la  responsabilité  de  la  personne  publique. 

Cette  substitution  de  responsabilité  ne  fait  pas  disparaître 
radicalement  la  responsabilité  du  fonctionnaire.  Cette 
responsabilité  subsiste.  Seulement  elle  n’existe  plus  vis-à- 
vis  du  particulier,  puisque  la  personne  publique  s’est  subs- 
tituée au  fonctionnaire  par  rapport  à lui.  Elle  existe  vis- 
à-vis  de  la  personne  publique  elle-même.  Mais  alors  l’obli- 
gation d’indemniser  qui  persiste  à la  charge  du  fonction- 
naire prend  un  nouveau  caractère  en  changeant  de  créan- 
cier. Elle  est  fondée  alors  sur  le  dommage  qui  a été  causé 
à la  personne  publique  par  l’obligation  dans  laquelle  celle-ci 
a été  mise  par  le  fonctionnaire  de  fournir  réparation  au 
particulier  lésé. 

La  conséquence  de  ce  fait  qu’une  certaine  responsabilité 
du  fonctionnaire  subsiste  et  quelle  existe  vis-à-vis  de  la 
personne  publique,  devra  être  que  celle-ci  aura  un  recours 
contre  le  fonctionnaire  pour  obtenir  remboursement  de 
l’indemnité  qu’elle  a dû  payer.  Or,  c’est  précisément  ce  qui 
est  décidé  dans  les  différentes  lois  allemandes,  sauf  dans 
celle  de  Hesse 10.  La  personne  publique,  après  avoir  fourni 
la  réparation  au  particulier,  est  autorisée  à se  retourner 
contre  le  fonctionnaire  pour  le  faire  condamner  à lui  payer 
une  indemnité  représentant  la  perte  quelle  a subie  en 
indemnisant  elle-même  le  particulier.  Toutefois,  il  faut 
naturellement  que  le  fonctionnaire  soit  personnellement 


10.  Bade  : art.  5,  al.  4.  — Bavière  : art.  60,  al.  4.  — Prusse  : art.  3.  — Wurtem- 
berg, art.  203.  — Empire  : art.  2. 
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responsable  par  application  de  l’article  839  du  Code  civil. 
Le  recours  de  la  personne  publique  ne  pourra  plus  être 
exercé  dans  les  cas  où  la  responsabilité  de  celle-ci  se  trouve 
élargie  par  rapport  à ce  qu’eût  pu  être  celle  du  fonctionnaire. 

Ce  droit  de  recours  de  la  personne  publique  contre  le 
fonctionnaire  est  la  preuve  caractéristique  que  si,  par  ail- 
leurs, la  législation  allemande  tend  à assurer  que  le  parti- 
culier obtiendra  effectivement  réparation,  elle  se  préoccupe 
aussi  d’utiliser  la  responsabilité  civile  pour  maintenir  le 
fonctionnaire  dans  son  devoir.  L’intimidation  que  cause  au 
fonctionnaire  le  paiement  éventuel  d’une  indemnité,  subsiste 
quel  que  soit  le  créancier  de  cette  indemnité. 

La  loi  de  Hesse  n’a  pas  établi  ce  droit  de  recours  de  la 
personne  publique  contre  le  fonctionnaire.  C’eût  été  d’ail- 
leurs tout  à fait  inutile.  En  effet,  d’après  le  système  de  cette 
loi,  la  personne  publique  n’intervient  pour  payer  l’indemnité 
au  particulier  que  si  le  fonctionnaire  est  insolvable.  Or,  le 
recours  de  la  personne  publique  exercé  dans  ces  conditions 
n’eût  donné  aucun  résultat11. 

III.  — Le  mode  adopté  pour  la  mise  en  jeu  de  la  respon- 
sabilité des  personnes  publiques  dans  l’exercice  de  la  puis- 
sance publique  peut  être  considéré  comme  encore  une 
conséquence  de  ce  que  leur  responsabilité  a été  substituée 
à celle  du  fonctionnaire.  En  effet,  on  retrouve  le  même 
tribunal  compétent  et  la  même  procédure  que  pour  la  mise 
en  jeu  de  la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires. 

Le  tribunal  compétent  sera  toujours  le  tribunal  judiciaire. 

11.  Vis-à-vis  des  étrangers,  l’existence  de  la  responsabilité  civile  des  per- 
sonnes publiques  allemandes  en  matière  de  puissance  publique  est  soumise  au 
principe  de  la  réciprocité.  Toutes  les  lois  que  nous  étudions  décident  en  effet 
que  les  personnes  publiques  seront  responsables  vis-à-vis  des  étrangers  à 
condition  que  l’Etat  dont  ressortit  l’étranger  accorde  le  même  traitement  aux 
sujets  allemands  ( Bade  : art.  5,  al.  6.  — Bavière  : art.  60,  al.  2.  — Hesse  : art.  60. 
— Prusse  art.  7.  — Wurtemberg  : art.  202,  al.  2.  — Empire  : art.  7).  ' 


— 229  — 


Pour  l’Empire,  compétence  est  reconnue  aux  tribunaux 
d’Etat.  Mais  la  décision  définitive  ne  peut  émaner  que  du 
tribunal  d’Empire. 

Seulement  le  tribunal  judiciaire  ne  peut  pas  toujours  être 
saisi  directement  de  la  demande  en  indemnité.  Les  Etats 
qui  usent  de  la  procédure  du  conflit  pour  la  mise  en  jeu 
de  la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires,  ont 
décidé  de  l’appliquer  également  pour  la  responsabilité  de 
la  personne  publique-puissance.  Il  en  est  ainsi  formellement 
décidé  dans  les  lois  de  Bade  (art.  5,  al.  2),  de  Hesse  (art.  77, 
al.  2)  et  de  Prusse  (art.  2).  Donc,  dans  ces  Etats,  si  la  faute 
arguée  à l’appui  de  la  demande  consiste  dans  un  excès  de 
pouvoir  ou  une  omission  du  devoir  de  la  fonction,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  faute  existe  devra  d’abord  être  tranchée 
par  le  tribunal  administratif  supérieur  de  l’Etat  ou,  à son 
défaut,  par  le  tribunal  d’Empire.  Alors  seulement  le  tri- 
bunal judiciaire  pourra  être  saisi  pour  statuer  sur  l’étendue 
du  dommage  et  fixer  l’indemnité. 


CONCLUSION 


Ainsi,  d’une  part  responsabilité  du  fonctionnaire,  préoc- 
cupation de  l’intérêt  des  finances  publiques  et  du  bon 
fonctionnement  des  services;  d’autre  part  responsabilité  de 
l’Etat  et  souci  de  donner  satisfaction  à l’intérêt  du  parti- 
culier lésé,  tels  sont  les  caractères  dominants  des  systèmes 
de  responsabilité  qui  viennent  d’être  étudiés.  Sans  doute, 
aucun  d’eux  ne  contient  ces  éléments  purs  de  tout  alliage. 
Ainsi  l’Angleterre  admet  bien  une  certaine  responsabilité 
des  personnes  publiques,  et  une  tendance  à élargir  les 
responsabilités  de  ce  genre  est  en  germe  aux  Etats-Unis. 
Mais,  malgré  tout,  les  directrices  essentielles  des  systèmes 
sont  bien  constituées  par  les  caractères  que  nous  leur  attri- 
buons. 

D’ailleurs  ce  n’est  pas  par  hasard,  arbitrairement,  que  ces 
systèmes  se  sont  établis.  Nous  croyons  qu’ils  doivent  leur 
origine  et  leur  maintien  à une  cause  profonde  tenant  à la 
structure  même  de  ces  sociétés  politiques.  Au  surplus  toute 
règle  juridique  se  présente  avec  un  substratum  social  qui 
la  détermine. 

Il  est  vraisemblable  qu’aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre, 
l’irresponsabilité  de  l’Etat  a été  le  produit  des  tendances 
individualistes  qui  régnent  dans  ces  pays,  tandis  qu’au 
contraire  ce  sont  les  tendances  étatistes  de  l’Allemagne  qui 
y ont  fait  établir  un  principe  différent. 

Cela  paraît  paradoxal,  à premier  abord.  Il  semble  que 
l’individualisme  devrait  aboutir  à la  reconnaissance  de  la 
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responsabilité  de  l’Etat.  Son  esprit,  en  effet,  consiste  à 
assurer  à l’individu  dans  le  milieu  étatiste  une  protection 
aussi  complète,  aussi  efficace  que  possible.  Or,  mettre  la 
responsabilité  à la  charge  de  l’Etat  est  le  procédé  qui  donne 
le  mieux  satisfaction  aux  intérêts  des  particuliers.  Au 
contraire,  l’étatisme  impliquant  autorité  et  intangibilité  de 
l’Etat,  paraît  devoir  entraîner  l’irresponsabilité  complète 
de  toutes  les  personnes  publiques. 

Mais  ces  conclusions  ne  sont  pas  exactes.  Elles  procèdent 
d’une  vue  superficielle  de  ces  deux  grandes  tendances 
politiques.  Si  on  va  au  fond  des  choses,  on  s’aperçoit  que 
l’on  doit  logiquement  arriver  à des  conclusions  opposées. 

En  effet,  le  but  final  de  l’étatisme  aussi  bien  que  de 
l’individualisme  est  l’individu,  sa  protection,  son  mieux- 
être.  C’est  une  erreur  de  croire  que  le  développement  et  le 
perfectionnement  de  l’Etat  et  de  la  collectivité  est  pour 
l’étatisme  une  fin  en  soi.  Pour  lui,  c’est  encore  l’individu  qui 
est  le  but  visé.  Seulement,  les  deux  systèmes  diffèrent  quant 
aux  moyens  employés  pour  atteindre  le  but. 

L’étatisme  prétend  satisfaire  aux  besoins  des  individus, 
sauvegarder  et  développer  leurs  intérêts  par  l’intervention 
de  la  collectivité  et  de  l’Etat.  Il  ne  poursuit  donc  le  déve- 
loppement des  forces  de  la  collectivité,  le  perfectionnement 
de  l’Etat  et  l’extension  de  ses  attributions  que  pour  consti- 
tuer l’instrument  devant  être  utilisé  en  vue  de  la  poursuite 
du  but  final  qui  est  l’individu.  On  peut  synthétiser  l’éta- 
tisme dans  cette  formule  : pour  l’individu  par  l’Etat  et  la 
collectivité. 

L’individualisme,  au  contraire,  soutient  que  l’Etat  et  la 
collectivité  n’ont  pas  à jouer  un  tel  rôle  actif  vis-à-vis  de 
l’individu.  Ce  sont  les  individus  eux-mêmes  qui  doivent 
assurer  leur  propre  développement  et  perfectionnement. 
Pour  cela,  l’Etat  devra  leur  reconnaître  certaines  libertés 
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et  borner  son  intervention  à assurer  le  libre  jeu  de  ces 
libertés.  La  formule  de  l’individualisme  serait  alors  : pour 
l’individu  par  l’individu. 

Ainsi,  il  est  facile  de  voir  que  l’étatisme  entraîne  la  res- 
ponsabilité de  l’Etat,  tandis  que  l’individualisme  en  éloigne 
pour  pousser  au  contraire  vers  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire. En  effet,  la  responsabilité  de  l’Etat,  c’est  la 
protection  de  l’individu  réalisée  directement  par  l’interven- 
tion de  la  collectivité,  puisque  l’indemnité  est  alors  payée 
par  un  patrimoine  public.  C’est  donc  l’application  de  l’idée 
étatiste.  Par  contre,  la  responsabilité  personnelle  du  fonc- 
tionnaire, c’est  l’application  stricte  de  la  formule  : pour 
l’individu  par  l’individu.  La  collectivité  n’intervient  pas  : 
tout  se  passe  entre  individus. 

Voilà,  pensons-nous,  la  cause  fondamentale  qui  a agi  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  pour  l’irresponsabilité  de 
l’Etat  et  en  Allemagne  pour  la  responsabilité.  Si,  à l’heure 
actuelle,  les  Etats-Unis  sont  portés  à développer  la  respon- 
sabilité des  personnes  administratives  locales,  si  la  respon- 
sabilité de  l’Etat  paraît  entrer  en  faveur,  il  n’est  pas  douteux 
que  ce  résultat  est  dû  à un  développement  de  l’étatisme 
qui,  d’ailleurs,  se  produit  dans  ce  pays  sous  l’influence  des 
idées  allemandes.  Car,  c’est  un  fait  bien  connu  que,  dans 
ces  quelques  trente  dernières  années,  l’Allemagne  a exercé 
une  profonde  action  morale  sur  le  peuple  américain. 


APPENDICE 


I.  - ALLEMAGNE 

Lois  sur  la  responsabilité  de  la  puissance  publique. 

EMPIRE  ALLEMAND.  — Loi  du  22  mai  1910  sur  la  responsabilité 
civile  de  l'Empire  à raison  des  actes  de  ses  fonctionnaires. 

Article  premier.  — Si  un  fonctionnaire  de  l’Empire,  dans  l’exer- 
cice de  la  puissance  publique  qui  lui  est  confiée,  viole  intentionnel- 
lement ou  par  négligence  le  devoir  de  fonction  qui  lui  incombe  à 
l'égard  d’un  tiers,  la  responsabilité  établie  par  l’art.  839  du  Code 
civil  vient  atteindre  l’Empire  à la  place  du  fonctionnaire. 

Si  la  responsabilité  du  fonctionnaire  est  exclue  parce  qu’il  a causé 
le  dommage  en  état  d’inconscience  ou  dans  un  état  dé  trouble 
mental  exclusif  de  sa  liberté  de  volonté,  l'Etat  doit  cependant 
réparer  le  préjudice  causé,  comme  si  une  négligence  était  impu- 
table à l’agent,  mais  cela  seulement  dans  la  mesure  où  l’équité 
exige  une  réparation. 

Les  individus  qui  sont  dans  la  situation  de  soldats,  à l’exception 
de  ceux  du  contingent  du  royaume  de  Bavière,  sont  considérés, 
au  sens  de  la  présente  loi,  comme  des  fonctionnaires. 

Art.  2.  — L’Empire  peut  demander  au  fonctionnaire  réparation 
du  dommage  qu’il  éprouve  à raison  de  la  responsabilité  établie  par 
l’alinéa  1 de  l’art.  1.  Cette  action  en  réparation  se  prescrit  par  trois 
ans  à dater  du  jour  où  la  demande  d’indemnité  du  tiers  contre 
l’Empire  a été  acceptée  par  celui-ci  ou  admise  contre  lui  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  3.  — Pour  les  actions  intentées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
les  tribunaux  d'Etat  sont  seuls  compétents  sans  qu’il  y ait  à tenir 
compte  de  la  valeur  de  l’objet  en  litige. 

Pour  les  litiges  de  droit  civil  dans  lesquels,  à la  suite  d’une  pour- 
suite ou  d’une  demande  reconventionnelle,  une  réclamation  faite 
en  vertu  de  la  présente  loi  a été  reconnue  fondée,  pour  les  débats 
et  la  décision  en  dernière  instance  au  sens  prévu  par  l’art,  8 de  la 
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loi  d’introduction  de  la  loi  d’organisation  judiciaire,  c’est  le  tribunal 
d’Empire  qui  sera  saisi. 

Art.  4.  — Pour  les  fonctionnaires  des  protectorats  comme  pour 
les  individus  qui  appartiennent  aux  troupes  impériales  des  protec- 
torats et  à la  garnison  du  protectorat  de  Kiaou-Tcheou,  pourvu 
qu’ils  n’appartiennent  pas  à la  catégorie  des  indigènes  au  sens  de 
la  loi  du  protectorat,  les  dispositions  de  la  présente  loi  reçoivent 
leur  application  respecti  ve,  avec  cette  réserve  que  le  protectorat  est 
substitué  à l’Empire. 

La  mesure  dans  laquelle  les  personnes  publiques  et  autres  corpo- 
rations de  droit  public  existant  dans  les  protectorats  et  dans  les 
circonscriptions  des  juridictions  consulaires,  sont  responsables  des 
dommages  causés  par  leurs  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  la 
puissance  publique  qui  leur  est  confiée,  sera  déterminée  par  une 
ordonnance  de  l’Empereur. 

La  mesure  dans  laquelle  le  protectorat,  les  personnes  publiques 
et  les  corporations  de  droit  public  qui  existent  dans  les  protectorats 
seront  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  fonctionnaires 
de  race  de  couleur  dans  l’exercice  de  la  puissance  publique  qui  leur 
est  confiée,  sera  déterminée  par  une  ordonnance  du  Chancelier  de 
l’Empire. 

Les  ordonnances  rendues  en  vertu  des  alinéas  2 et  3 seront 
portées  à la  connaissance  du  Reichstag. 

Art.  5.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables : 

1°  Quand  il  s’agit  des  actes  des  fonctionnaires  qui,  en  dehors 
des  indemnités  pour  les  dépenses  de  service,  tirent  leur  rémuné-. 
ration  de  la  perception  d’honoraires  ; 

2°  Quand  il  s’agit  des  actes  d’un  fonctionnaire  chargé  des  affaires 
d’un  service  à l’étranger  et  que  ces  actes,  d’après  une  déclaration 
officielle  du  Chancelier  de  l’Empire,  touchent  à des  intérêts  poli- 
tiques ou  internationaux. 

Art.  6.  — Restent  en  vigueur  les  dispositions  des  autres  lois 
d’Empire  dans  la  mesure  où,  pour  les  cas  qu’elles  visent,  elles 
excluent  dans  les  limites  d’un  domaine  déterminé  la  responsabilité 
de  l’Empire. 

Art.  7.  — Les  ressortissants  d’un  Etat  étranger  ne  peuvent 
réclamer  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi  qu’autant  que, 
d’après  un  avis  du  Chancelier  de  l’Empire  publié  dans  le  Recueil 
des  lois  d’Empire,  la  réciprocité  est  assurée  par  la  législation  de 
l’Etat  étranger  ou  par  un  traité. 
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BADE.  — Loi  d'introduction  du  Code  civil  du  il  juin  1899. 

Art.  5.  — Si  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  dans  l’exercice  de  la 
puissance  publique  qui  lui  est  confiée,  viole  intentionnellement  ou 
par  négligence  son  devoir  de  fonction  à l’égard  d’un  tiers,  la  res- 
ponsabilité à l’égard  de  l’intéressé,  qui  est  prévue  par  le  Code  civil, 
prend  naissance  à la  charge  de  l’Etat  au  lieu  d’atteindre  le  fonc- 
tionnaire. 

S’il  ne  s’agit  pas  d’un  acte  de  fonction  d’un  fonctionnaire  de  la 
juridiction  contentieuse  ou  gracieuse,  l’instance  contre  l’Etat  admise 
par  l’alinéa  1 du  présent  article  est  subordonnée,  lorsque  le  Ministre 
dont  dépend  le  fonctionnaire  le  réclame,  à une  décision  préalable 
de  la  Cour  de  Justice  administrative.  La  demande  du  Ministre  peut 
intervenir  tant  qu’à  la  suite  du  procès  il  n’a  pas  été  rendu  un  juge- 
ment définitif  par  un  tribunal  de  l’Etat. 

S’appliquent  : à la  procédure  devant  la  Cour  de  Justice  adminis- 
trative, la  loi  du  14  juin  1884  sur  la  justice  administrative;  au  juge- 
ment, l’art.  11  de  la  loi  du  24  février  1880  relative  à la  Cour  de 
Justice  administrative  et  à la  procédure  administrative  conten- 
tieuse. 

Dans  la  mesure  où  l’Etat,  satisfait  la  partie  lésée,  de  même  que 
dans  le  cas  de  l’art.  12  de  la  loi  sur  le  livre  foncier,  la  créance  passe 
à l’Etat. 

Les  précédentes  dispositions  s’appliquent  dans-  les  mêmes  cas  à 
la  responsabilité  des  communes  et  des  autres  personnes  publiques 
locales. 

La  réparation  peut  être  refusée  aux  étrangers  quand  il  n’est  pas 
prouvé  que  l’Etat  auquel  appartient  la  partie  lésée  reconnaît  au 
profit  de  nos  ressortissants  une  responsabilité  dans  les  cas  prévus 
par  l’alinéa  1 du  présent  article. 

BAVIÈRE.  — Loi  d'introduction  du  Code  civil  du  9 juin  1899. 

Art.  60.  — Si  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  d’une  commune  ou  d’une 
autre  personne  publique  locale,  dans  l’exercice  de  la  puissance 
publique  qui  lui  est  confiée,  viole  intentionnellement  ou  par  négli- 
gence le  devoir  de  fonction  qui  lui  incombe  vis-à-vis  d'un  tiers,  la 
responsabilité  à l’égard  du  tiers  établie  par  l'art.  839  du  Code  civil 
atteint,  à la  place  du  fonctionnaire,  l’Etat  ou  la  personne  publique 
locale  au  service  de  qui  se  trouve  le  fonctionnaire.  Dans  les  attri- 
butions de  la  fonction  d’exécuteur  judiciaire,  la  responsabilité  existe 
aussi  pour  les  violations  des  devoirs  de  cet  agent  vis-à-vis  du 
mandant. 
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La  réparation  peut  être  refusée  aux  étrangers  (mais  sous  îa 
réserve  de  la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité  du  fonctionnaire) 
quand  il  n’est  pas  prouvé  que,  dans  l’Etat  dont  ressortit  la  partie 
lésée,  une  responsabilité  analogue  à celle  prévue  par  l’alinéa  1 du 
présent  article  existe  à l’égard  des  Allemands,  à moins  cependant 
que  cette  responsabilité  soit  reconnue  dans  les  cas  où  il  n’est 
pas  possible  d’obtenir  réparation  du  fonctionnaire. 

Restent  en  vigueur  les  dispositions  spéciales  qui  existent  pour 
chaque  classe  de  fonctionnaires. 

Le  fonctionnaire  doit  à l’Etat  ou  à la  personne  publique  locale  au 
service  de  qui  il  se  trouve,  réparation  du  dommage  qui  résulte  pour 
l’Etat  ou  la  personne  publique  locale  de  la  violation  de  son  devoir 
de  fonction.  Les  dispositions  de  l’art.  852  du  Code  civil  s’appliquent 
avec  la  règle  que  le  délai  de  la  prescription  triennale  commence  à 
courir  au  moment  où  l’obligation  de  réparation  qui  incombe  à l’Etat 
ou  à la  personne  publique  locale  à l’égard  de  la  partie  lésée  a été 
reconnue  par  son  débiteur  ou  établie  par  un  jugement  qui  a acquis 
force  de  chose  jugée. 

Art.  61.  — Si  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  d’une  commune  ou  d’une 
autre  personne  publique  locale  n’est  pas  responsable  d’un  dommage 
de  l’espèce  indiquée  à l’art.  60,  alinéa  1,  parce  qu’il  se  trouve  dans 
un  état  d’inconscience  ou  d’altération  pathologique  de  ses  facultés 
mentales  qui  exclue  la  liberté  de  sa  volonté,  la  partie  lésée  peut 
demander  réparation  du  dommage  à l’Etat  ou  à la  personne 
publique  locale. 

Pour  le  dommage  qui  résulte  de  la  violation  d’un  devoir  de  fonc- 
tion commis  par  un  fonctionnaire  dans  le  jugement  d’un  procès, 
l’Etat  et  la  personne  publique  locale  ne  sont  pas  responsables  dans 
le  cas  prévu  par  l’alinéa  1 du  présent  article. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  première  phrase  de  la  pre- 
mière partie,  dans  la  deuxième  phrase  de  l’alinéa  1 et  dans  l’alinéa  2 
de  l’art.  839  du  Gode  civil,  dans  la  deuxième  phrase  de  la  première 
partie  et  dans  les  alinéas  1 et  2 de  l'art.  60  de  la  présente  loi,  sont 
appliqués  suivant  les  cas. 


HESSE.  — Loi  (V Introduction  du  Code  civil  du  17  juillet  1899. 

Art.  77.  — Contre  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  d’une  commune  ou 
d’une  autre  personne  publique  locale,  et  pour  des  actes  accomplis 
par  lui  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions, 
il  peut  être  intenté  un  procès  civil  ou  pénal,  mais  seulement  après 
que  la  Cour  de  Justice  administrative  a,  par  une  décision  préjudi- 
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cielle,  établi  que  le  fonctionnaire  s’est  rendu  coupable  d’une  viola- 
tion de  sa  compétence  ou  d’une  omission  de  son  devoir  de  fonction, 
ou  bien  après  que  Je  Ministre  dont  dépend  le  fonctionnaire  a déclaré 
qu’une  telle  décision  préjudicielle  ne  sera  pas  exigée.  Equivaut  à la 
renonciation  à cette  décision  préjudicielle  le  fait  que  le  Ministre  ne 
l’a  pas  provoquée  dans  le  mois  h dater  du  jour  où  lui  est  parvenue 
une  requête  directe  à cet  effet  que  lui  a adressée  la  partie  lésée. 

Art.  78.  — Pour  le  dommage  qu’un  fonctionnaire  a causé  à un 
tiers  dans  l’exercice  de  la  puissance  publique  qui  lui  est  confiée, 
l’Etat  ou  les  personnes  publiques  locales  pour  le  compte  desquelles 
agit  le  fonctionnaire,  sont  responsables  de  la  même  manière  que 
lui.  L'Etat,  la  commune  et  la  personne  publique  locale  sont  alors 
dans  la  situation  d’un  fidéjusseur.  Mais  aussitôt  que  le  fonction- 
naire a été  condamné  au  paiement  par  un  jugement  qui  a acquis 
force  de  chose  jugée,  l’exception  établie  par  l’art.  771  du  Code  civil 
ne  peut  plus  être  soulevée.  Quand  l’exception  de  l’exécution  préa- 
lable, en  vertu  des  dispositions  du  Code  civil,  est  écartée,  la  respon- 
sabilité de  l’Etat  et  des  personnes  publiques  locales  n’est  engagée 
que  lorsqu’une  décision  préjudicielle  rendue  par  la  Cour  de  Justice 
administrative,  sur  la  demande  du  Ministre  dont  dépend  le  fonc- 
tionnaire, a établi  qu’il  existe  les  présomptions  indiquées  dans 
l’art.  77,  ou  bien  lorsque  le  Ministre  lui-même  a déclaré  que  cette 
décision  préjudicielle  ne  sera  pas  exigée.  Les  dispositions  de 
l’alinéa  2 de  l’art.  77  seront  appliquées  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  79.  — La  responsabilité  prévue  par  l’art.  78  ne  prend  pas 
naissance  pour  les  actes  des  fonctionnaires  qui  se  réfèrent  exclu- 
sivement à la  perception  des  impôts  et  aussi  pour  les  actes  d’exé- 
cution judiciaire. 

Art.  80.  — La  responsabilité  prévue  par  l’art.  78  ne  prend  nais- 
sance pour  les  étrangers  que  si  la  réciprocité  est  garantie. 

PRUSSE.  — Loi  du  1er  août  1909  sur  ta  responsabilité  civile  de 
l'Etat  et  des  autres  personnes  publiques  pour  îles  violations  du 
devoir  de  fonction  commises  par  les  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique. 

Article  premier.  — Si  un  fonctionnaire  direct  de  l’Etat,  dans 
l’exercice  de  la  puissance  publique  qui  lui  est  confiée,  viole  inten- 
tionnellement ou  par  négligence  le  devoir  de  fonction  qui  lui 
incombe  à l’égard  d’un  tiers,  la  responsabilité  établie  par  l’art.  839 
du  Code  civil  vient  atteindre  l’Etat  à la  place  du  fonctionnaire. 
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Si  la  responsabilité  du  fonctionnaire  est  exclue  parce  qu’il  a causé 
le  dommage  en  état  d’inconscience  ou  dans  un  état  de  trouble  mental 
exclusif  de  sa  liberté  de  volonté,  l’Etat  doit  cependant  réparer  le 
préjudice  causé,  comme  si  une  négligence  était  imputable  au  fonc- 
tionnaire, mais  cela  seulement  dans  la  mesure  où  l’équité  exige 
une  réparation. 

La  responsabilité  de  l'Etat  est  exclue  pour  les  fonctionnaires  qui 
tirent  leur  rémunération  uniquement  de  la  perception  d’honoraires 
ou  pour  les  actes  de  fonctions  des  fonctionnaires  qui,  à raison  de 
ces  actes,  ont  à recevoir  des  intéressés  une  certaine  rémunération 
en  qualité  d’honoraires. 

Art.  2.  — Si  l’Etat  est  mis  en  cause  en  vertu  de  l'alinéa  1 de 
l’art.  1,  pour  déterminer  si  le  fonctionnaire  s’est  rendu  coupable 
d’un  abus  de  pouvoir  ou  de  l’omission  d’un  acte  de  fonction  qu’il 
était  tenu  d'accomplir,  il  y a lieu  d’appliquer  les  dispositions  en 
vigueur  relatives  au  cas  de  poursuites  dirigées  contre  les  fonction- 
naires. 

Art.  3.  — L'Etat  peut  demander  au  fonctionnaire  réparation  du 
dommage  qu'il  éprouve  par  suite  de  la  responsabilité  établie  par 
l'alinéa  1 de  l'art.  1.  Cette  action  en  réparation  se  prescrit  par  trois 
ans  à dater  du  jour  où  la  réclamation  d’indemnité  du  tiers  contre 
l’Etat  a été  acceptée  par  lui  ou  admise  contre  lui  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  4.  — Les  dispositions  des  art.  1 à 3 s’appliquent  aux 
fonctionnaires  employés  au  service  d’une  corporation  municipale 
(Kommunalverband)  avec  cette  restriction  que  la  corporation  muni- 
cipale intervient  à la  place  de  l’Etat.  Toutefois,  au  cas  de  violation 
du  devoir  de  fonction  des  fonctionnaires  de  l’état  civil,  la  respon- 
sabilité atteint  l’Etat. 

Aux  corporations  municipales  sont  assimilées  les  administrations 
domaniales  ( Gutsbezirke ),  les  corporations  cantonales  ( Amtsver - 
band ) et  les  corporations  constituées  en  vue  de  la  défense  d'intérêts 
communaux  spéciaux. 

Art.  5.  — Les  dispositions  de  l'art.  6 de  la  loi  du  11  mai  1842 
sur  l’admissibilité  du  recours  à l’égard  des  ordonnances  de  police 
s’appliquent  également  aux  droits  que  la  présente  loi  reconnaît 
aux  intéressés. 

Art.  6.  — Dans  la  mesure  où  des  lois  d’Empire  ou  des  lois  d’Etats 
excluent,  pour  des  cas  spéciaux,  la  responsabilité  de  l’Etat  ou  des 
corporations  municipales  au  delà  des  limites  fixées  par  ces  lois,  les 
dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables. 
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Art.  7.  — Les  ressortissants  d'un  Etat  étranger  ne  peuvent 
réclamer  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi  qu’autant  que, 
d'après  un  avis  du  Ministère  d’Etat  publié  dans  le  Recueil  des  lois 
de  Prusse,  la  réciprocité  est  assurée  par  la  législation  de  l’Etat 
étranger  ou  par  un  traité. 

WURTEMBERG.  — Loi  d'introduction  du  Code  civil 
du  .28  juillet  1899. 

Art.  202.  — Si  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  dans  l’exercice  de  la 
puissance  publique  qui  lui  est  confiée,  viole  intentionnellement  ou 
par  négligence  le  devoir  de  fonction  qui  incombe  vis-à-vis  d’un 
tiers,  la  responsabilité  à l’égard  des  intéressés,  qui  est  établie  par 
le  Gode  civil,  prend  naissance  à la  charge  de  l’Etat  au  lieu 
d’atteindre  le  fonctionnaire. 

La  responsabilité  de  l’Etat  prend  en  outre  naissance  quand  la 
responsabilité  du  fonctionnaire  est  écartée,  mais  dans  les  cas  seu- 
lement où  le  fonctionnaire  a violé  le  devoir  de  fonction,  étant  dans 
un  état  d’inconscience  ou  d’altération  pathologique  de  ses  facultés 
mentales  qui  lui  enlève  sa  liberté  de  volonté. 

Il  peut  être  refusé  réparation  aux  étrangers,  mais  sous  réserve 
de  la  possibilité  d’action  contre  le  fonctionnaire  lui-même,  quand 
il  n’est  pas  prouvé  que  l’Etat  auquel  appartient  la  partie  lésée 
admet,  au  moins  pour  les  Allemands,  une  responsabilité  subsidiaire 
de  l’Etat  dans  les  cas  prévus  par  la  première  partie  du  présent 
article. 

Art.  203.  — Quand  l'Etat  a réparé  un  dommage,  le  fonctionnaire 
est  obligé  d’en  indemniser  l’Etat  dans  les  mêmes  conditions  et  dans 
la.  même  mesure  où,  à défaut  des  dispositions  de  l’art.  202,  il  serait 
obligé,  en  vertu  des  dispositions  du  Code  civil,  de  réparer  le  dom- 
mage causé  à un  tiers  par  la  violation  de  son  devoir.  Cette  dispo- 
sition s’applique  aussi  quand  l’Etat,  d’après  l’art.  12  de  la  loi  sur 
le  livre  foncier,  a fourni  réparation  à la  place  d’un  des  fonction- 
naires qui  s’occupent  de  ce  livre. 

Art.  204.  — Les  dispositions  des  art.  202  et  203  s’appliquent 
aussi  dans  les  mêmes  cas  à la  responsabilité  des  communes  et  des 
autres  personnes  publiques  locales  pour  les  faits  de  fonction  de 
leurs  fonctionnaires. 
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IL  — ÉTATS-UNIS 

BILL  tendant  à accorder  réparation  aux  personnes  condamnées 
par  erreur  dans  les  tribunaux  des  Etats-Unis  d). 

Qu'il  soit  décidé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants 
des  Etats-Unis  d’Amérique  réunis  au  Congrès  : 

Sect.  1.  — Que  toute  personne  qui,  ayant  été  condamnée  pour 
un  crime  ou  un  délit  contre  les  Etats-Unis,  sera  dans  la  suite,  sur 
appel  contre  le  jugement  de  condamnation,  sur  jugement  nouveau 
ou  sur  révision  de  son  procès,  trouvée  être  innocente  du  crime  dont 
elle  était  accusée  et  ne  sera  coupable  d’aucun  autre  délit  contre  les 
Etats-Unis,  ou  qui,  après  enquête  faite  par  l’Exécutif,  a été  graciée 
pour  raison  d'innocence,  peut,  sous  les  conditions  ci-après  men- 
tionnées, demander  par  pétition  à être  indemnisée  du  dommage 
pécuniaire  qu’elle  a subi  par  suite  de  la  condamnation  erronée  et 
de  l’emprisonnement. 

Sect.  2.  — Que  le  réclamant  peut,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
son  acquittement  ou  sa  grâce,  adresser  une  pétition  au  Court  oft 
Claims  pour  la  réparation  accordée  par  la  présente  loi. 

Sect.  3.  — Que  le  Court  est  par  là  autorisé  à établir  toutes  les 
règles  et  réglementations  conformes  à la  loi  qui  seront  nécessaires 
pour  appliquer  les  présentes  dispositions. 

Sect.  4.  — Que  le  réclamant  aura  la  charge  de  prouver  son  inno- 
cence; pour  cela,  il  doit  prouver  que  l’acte  dont  il  était  accusé  n’a 
pas  été  commis  du  tout  ou,  s’il  a été  commis,  qu'il  n'a  pas  été 
commis  par  l’accusé. 

Sect.  5.  — Que  le  réclamant  doit  prouver  qu'il  n’a  pas,  par  ses 
actes  ou  ses  abstentions,  soit  intentionnellement,  soit  par  des  fautes 
ou  négligences  volontaires,  contribué  à provoquer  son  arrestation 
ou  sa  condamnation. 

Sect.  6.  — Que  le  Court  o{  Claims  examinera  le  bien-fondé  et  le 
chiffre  de  toutes  les  réclamations  prévues  par  la  présente  loi.  Il 
recevra  tous  les  témoignages  convenables  sur  serment  ou  déclara- 
tion et  toutes  les  autres  preuves  utiles.  Il  tiendra  compte  de  toutes 

1.  C’est  ce  projet  de  bill,  présenté  au  Congrès  Fédéral,  que  nous  avons  déjà 
eu  l’occasion  de  mentionner  (v.  p.  95).  Cette  traduction  est  faite  d’après  le 
texte  donné  par  M.  Bouchard  dans  son  étude  : State  indemnity  for  errors  of 
criminal  Justice  (v.  supra,  p.  95,  n.  20). 
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les  conséquences  de  fait  et  de  droit  qui,  suivant  leur  appréciation, 
peuvent  intéresser  le  droit  à réparation. 

Sect.  7.  — Que  sur  preuve  satisfaisante  pour  le  Court  of  Claims , 
que  le  réclamant  est  incapable  d’avancer  les  frais  de  tribunal  et  de 
procès,  les  frais  pour  obtenir  et  faire  imprimer  le  procès-verbal  de 
la  procédure  originelle,  pour  assurer  la  comparution  des  témoins 
que  le  Chief-Justice  ou  le  juge  présidant  le  Court  of  Claims  décla- 
rera être  nécessaires,  pour  faire  faire  toutes  les  notifications  exigées 
par  la  présente  loi,  seront  payés  sur  le  crédit  général  légalement 
prévu  pour  le  paiement  des  réclamations  privées,  sur  la  présenta- 
tion au  Secrétaire  du  Trésor  d’un  acte  dûment  authentique,  certifié 
par  le  Secrétaire  du  Court  of  Claims  et  signé  par  le  Chief-Justice 
ou  en  son  absence  par  le  juge  présidant  ledit  Court, 

Sect.  8.  — Que  le  Court  provoquera  la  notification  de  toutes  les 
pétitions  adressées,  en  vertu  de  la  présente  loi,  à Y Attorney  General 
des  Etats-Unis  qui  sera  autorisé,  par  lui-même  ou  par  ses  adjoints, 
à interroger  les  témoins,  provoquer  les  témoignages,  assister  à 
toutes  les  dépositions  faites  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  être 
entendu  par  le  Court.  Il  s’opposera  à toutes  les  réclamations  pré- 
sentées en  vertu  de  la  présente  loi  au  moyen  de  toutes  les  défenses 
légales  utiles. 

Sect.  9.  — Que  le  Court  of  Claims,  en  accordant  ou  refusant  la 
réparation  demandée,  prendra  en  considération  toutes  les  circons- 
tances de  l’affaire  qui  peuvent  faire  disparaître  ou,  par  contre,  inté- 
resser le  droit  à la  réparation  prévue  et  son  montant;  mais,  dans 
aucune  affaire,  la  réparation  accordée  ne  dépassera  pas  5.000  dollars. 

Sect.  10.  — Que  dans  tous  les  cas  où  un  jugement  définitif  aura  été 
rendu  par  le  Court  of  Claims , la  somme  ainsi  due  sera  payée  sur 
un  crédit  général  établi  légalement  pour  le  paiement  des  réclama- 
tions privées,  sur  la  présentation  au  Secrétaire  du  Trésor  d’une 
copie  dudit  jugement,  certifié  par  le  Secrétaire  du  Court  of  Claims 
et  signé  par  le  Chie f -Justice  ou,  en  son  absence,  par  le  juge  prési- 
dant ledit  Court. 
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